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I. 
ASSEMBLÉES P R OVINCIALES. 



BUREAU DE MONSIEUR. 



I 26 Février ijtiy* 

J-jE Bureau préfidé par Monsieur , après que chacun de Tes 
^Membres a eu , le 14 de ce mois , communication du Mémoire relatif 
aux AlTemblées des . Paroiflès , Diftti&s , & Provinces , pour Faffiete 
<îes impôts , a eftimé devoir mettre fous les yeux du Roi les obferva- 
tions fuivantes : 

i°. Que par le plan qui lui a été remi$ , les rangs fc trouveraient 
confondus dans les AfTemblces de Pâroifles, de Diftrifts , & de Provinces» 
ce qui eft contraire à l'efTence du Gouvernement Monarchique , Se 
préfente les conféquences les plus fôcheufes pour l'utilité & la tranquil* 
lire des Aflemblées. On a principalement infifté fur ce que cette difpo- 
ficion pourroir , avec le tems , écarter des Aflemblées » le Clergé 9 h 
Noblefle , & même les perfonnes les plus recommandables du Tiers-Etat, 
/. Divifioru A 



S jijffcmblées Provinciales. 

»•. Qu'il fait de l'obfervation précédente » que le Préfideftt dan* 
les Aflèmblées Provinciales & de Diftri&s ne peut être choifi que parmi 
'e Clergé ou parmi la Noblefle. 

3°. Que dans le fcrutin pour les élections , il eft néceflâire que les 
chofes foient arrangées de manière qu'il faille au moins une voix de 
plus que la moitié pour être élu/ 

if°. Qu'à l'égard de la quantité de voix qu'une même perfonne 

pourréit avoir dans chacune des Aflèmblées > il paroifloit préférable que 

quelque fut fa fortune, une même perfonne n'eût qu'une feule voix» 

5°. Que Sa Majefté feroit fuppliée de donner une décision fui les 

queftîons fuivantes : 

Pardevant qui chaque propriétaire juftifiera-t-il delà quotité de fon bien, 
ou de celui de plufîeurs propriétaires réunis * pour avoir entrée dans le& 
.Aflemblées de Paroifles ? 

Pourra-t-il fe foire reptéfenter, 6c par qui ?. 

6°. Qu'on croit convenable qu'il y ait dans les Aflemblées Provin- 
ciales néceflairement un tiers compofé du Clergé & de la Noblefle,. 
fans exclusion d'un plus grand nombre. 

7°. Qu'on croie qu'après la première éleâion y la fcorapofition de 
l'Aflemblée devrait refter fixe Se invariable pendant les trois premières 
années , fauf les événemens caufés par les accidens ordinaires de la vie 
humaine , ou par la démlflioi* volontaire de quelques-uns des Men&- 
bres , 8c que ce ne fut qu'après la révolution des trois premières années* 
que le changement par tiers eût lieu , pour fe continuer enfuite d'an- 
née en année par les éleftions , en obfervant toujours la même pro*- 
portion établie ci-deflus entre la clafle des Eccléfiaftiques 6c des Nobles > 
& celle du Tiers-Etat, 

8°. On demande que dans le Bureau intermédiaire , le Préfident & les 
deux. Membres foient {toujours pris dans le Clergé , ou dans la Noblefle.. 

Mardi 27 Févrkr 1787* 

Le Buteau ayant continué d'examiner le Mémoire fut les Aflemblées 
'Provinciales > a cru devoir demander au Roi d'ordonner le changement 
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<fe quelques expreflions relatives aux fondions *^es différentes Afleai- 
blées ; on croit que dans l'article concernant les fondions des Aflemblées 
Paroifliales , au lieu de ces mots : ( s'occuperont , &c. ) il convient d'é- 
noncer , quelles feront la répartition des impôts & aes charges locales $ 
& s'occuperont des travaux publies , &c. 

Sur l'article des Aflemblées de Diftrids où il eft dit : quelles s*oc- 
cuperont de la répartition des I/npofitions Royales , &c. on propofe 
de mettre , qu elles feront la répartition des Imposions Royales & char- 
ges locales entre les Villes & Paroifles de leur arrondiflement , & s'occu- 
peront, fous iafurveillance de rjffemblée Provinciale > des travaux pubTics 
qui pourront les intéreffer. 

Sur Tarticle concernant les Confions des Aflemblées Provinciales , au 
lieu de , feront chargées des foins relatifs à la répartition^ &c. on propofe de 
mettre A feront chargées de la répartition. 

Ayant pris en confidération l'article contenu au Mémoire concernant 
la communication aux Intendans de toutes les délibérations ,ona penfé 
que les expreflions , aucune opération , &c. paroiflbient être trop vagues, &. 
donner trop d'autorité aux Intendans. On a décidé de fuppiier Sa Majefté 
de faire connoître fes intentions à ce fujet d'une manière plus déterminée. 

Le Bureau a décidé de plus de fupplîer Sa Majefté d'ordonner , que 
tout ce qui a trait à la Milice , foit confié aux Aflemblées Provinciales, 
la Milice devant être confidérée comme un impôt. 

Après avoir conclu ce travail fur ce premier Mémoire remis au 
Bureau par ordre du Roi , il a été reconnu néceflaire de demander à Sa 
Majefté de vouloir bien ordonner que , lorfque l'Édit relatif aux Aflem- 
blées projettées fera rédige , il foit communiqué au Bureau , avant de- 
tre promulgué ; parce qu'il eft impoflîble de faifir , d'après un Mémoire, 
•quelqu'étendu qu'il foit, Tenfemble d'une Loi , le rapport de chaque 
article avec ceux .qui le* précèdent Se le fuivent , les points qui deman- 
dent i être expliqués , ceux qui ont pu être omis. 
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Motifs des Obse-rvations. 

Les motifs qui ont déterminé le Bureau de Monsieur à arrêter qu'il 
feroit fait différentes observations fur le Mémoire concernant les Afletn- 
bléês Provinciales , ont été d 'affiirer & de c'onfolider davantage par des 
décidons précifes , le bienfait dont le Roi a bien voulu gratifier fes 
peuples. 

On a penfé d'abord qu'on ne pouvoir trop remercier Sa Majefté 
d avoir appelle les divers contribuables à une adminiftration à laquelle 
ils font fi particulièrement intérefles. 

On a dit enfuice que Ton ne de voit pas confondre les divers Ordres 
de l'État ; que la forme preferite par le Mémoire , pour 1 eleftion de* 
Députés des Aflemblées des Diftrids aux AfTemblées Provinciales , 
en éloigneroit néceflairement le Clergé , k Noblefle , & même les per- 
sonnes les plus recommandables du Tiers-Etat , qui ne pourroient voir 
fans peine v un Noble , ou un Eccléfiaftique , précédé dans l'aflèmblée 
d'une ParoiflTe , par l'habitant d'un village , parce qu'il feroit plus âgé 
qu'eux y ou dans Faflemblée d'un Diftrid , par un particulier qui feroit 
député d'une Paroifle plus forte en contribution. 

On a donc jugé en conféquence , qu'il étoit plus jufte & plus con- 
venable que les deux premiers Ordres de l'Eut confervafTent leur rang 
dans toiles les AfTemblées. 

A l'égard de la quantité de voix que peut réunir un feul Proprié- 
taire dans .«s Aflemblées Paroiflîales , le Bureau convenant que l'intérêt 
«ft la mefure naturelle de la part qu'on doit avoir dans une adminiftrar 
tion , a jugé que c'étoit plutôt la nature de l'intérêt que fa quotité qui 
devoit régler le nombre "des fuffrages. Ce raifonnement acquiert une 
nouvelle force , quand il combat l'inconvénient qu'if y auroit à attribuer 
à la même perfonne le tiers des voix dans une affemblée. 

Il a encore 'été obfervé qu'il étoit indifpenfable qu'il y eût toujours 
au moins un tiers de Noblefle & d'Eccléfiaftiques dans les Aflemblées 
Provinciales ; que la Préfidence des Aflemblées Provinciales,de Diftrifts^ 
& des Bureaux intermédiaires x fut toujours attribuée à la Noblefle ou 
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au Cierge ; qu'il falloit auflî qu'il y eue dans les Bureaux intermédiaires 
deux Nobles ou Eccléfiaftiques ; que coûte autre forme feroit contraire aux 
principes d'une Monarchie, dans laquelle les états ne doivent jamais être 
confondus : & que celles propofées par le Mémoire pourraient rendre 
les Aflfemblées Provinciales inutiles ou dangereufes. 

Dangereufesj en ce que n'étant pas éclairées par les Membres des 
deux premiers Ordres , qui , par leur naiflance , leurs lumières & leur 
éducation, font en état de les diriger & d'y maintenir le bon ordre % 
elles pourraient s'écarter des règles & des devoirs qui leur feraient pref- 
crits , & par-là tendre & la Démocratie. 

Inutiles., parce que privées de l'appui , de la considération 8c du crédit 
des deux premiers Ordres , elles ne pourraient fe défendre contre tou- 
tes prétentions y ' prépondérance , ou autoriré quelconques , qui vou- 
draient empiéter fur leurs droits. 

On a penfç enfin , que pour donner le rems aux Membres des Aflem- 
blées déconnoître tous les détails dont ils feraient chargés , la compofi- 
non devoir en refter fixe 8c invariable pendant les trois premières 
années. 

Le Bureau , en s'occupant des fondions des Àflemblées , a penfé qu'il 
falloit que , pour éviter toute équivoque, elles fuffent clairement & posi- 
tivement fixées j que celles qui avoient rapport aux chemins , canaur 
ou autres ouvrages utiles 8c avantageux pour la Province , étoient fuffi- 
famment expliquées par le Mémoire , quant aux points qui y font dé- 
veloppés ; qu'il n'en étoit pas de même fur ce qui regardoit la répar- 
tition des importions ; que le Mémoire , à certains égards , ne paroif- 
foit autorifer PAffçmblée Provinciale qu'à j donner fes foins ; que d'un 
autre côté , il s'exprimoit ainfi : elles détermineront la répartition^ ce qui 
leur fuppoferoit le pouvoir de la faire. On a donc cru devoir fupplier le 
Roi de s'expliquer & cet égard en termes plus précis , 8c d'accorder au* 
Affemblées Provinciale* le pouvoir & l'autorité fuffifans pour faire la 
répartition par Diftriâs 8c par Paroidès , de toutes les charges publiques, 
même de celte de la Milice, &jd'opérer en conféquence , fans avoir 
befbin d'autre autorifation que celle du ConfeiL 
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Séance du ly Mars* 

L'a y i s du Bureau a été que les AfTemblées Provinciales font bonnes 
Se défirables en elles-mêmes ; mais que dans h forme propofée , elles 
feroient inconftitutionnelles , dangereufes ou inutile*-. 

i°. Qu'il faut que dans toutes leî AflTemblies le Clergé & la Noblefle 
confervent leur préfçance. ' 

i°. Que le Préfident de l'Aflèmblée foit de l'un des deux premiers 
Ordres. 

3 Q . Que dans, le ferutin il faut au moins une voix de plu* que la 
moitié pour être élu. * 

4°. Que chacun n'ait qu'une voix., quelque foit fa fortune. 

5°. Que le Roi foit fupplié de décider pardevant qui on juftifiera 
de fon bien, comment on en juftifiera ^ fe fera-t-on repréfenter , Se 
par qui ? 

6°. Qu'il faut dans l'aflemblée au moins un tiers des deux premiers 
Ordres. 

7°. Qu'après la première éle&ion , il eft bon que les chofes reftent 
trois ans inflatu quo , & que le renouvellement; ne commence qu'A 
la quatrième année. 

8 P . Que dans le Bureau intermédiaire , le Préfident Se deux Mem- 
bres foient pris dans les deux premiers Ordres. 

9°. Que le Roi foit fupplié d'ordonner, i°. Que les Aflemblées Pa- 
roiffiafes faflent la répartition des impots & charges locales ., Se s'oc- 
cupent des travaux publics, &c. i°. Que les Aflemblées de Diftri&s 
fafTent la répartition des impôts & charges locales entre les ParoifTes , 
Se s'occupent, fous la furveillance des Aflemblées Provinciales , des tra- 
vaux publics qui pourront les intérefler. 3 . Qu'au lieu de dire que 
les Ajfcmbléês Provinciales feront chargées des feins relatifs à la répara 
tition , Sec. on dife , feront chargées de la répartition» 
• ïq°. Que le Roi foit fupplié de faire connoître fes intentions d'une 
manière plus déterminée fur l'article du Mémoire portant : Toutes lc$ 
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iéHKcrations des Affemblées Provinciales feront communiquées aux Inten- 
dant y &c. parce que les mots aucune opération paroiffent trop vagues & 
donner trop d autorité aux Intendans. 

# n°. Que le Roi foit fupplié d'ordonner que tout ce qui a trait 1 
la Milice foie confié aux Affemblées Provinciales. 

ii°. Que le Roi foit fupplié d ordonner que lorfque l'Édit relatif 
aux AfTemblées fera rédigé j il foit communiqué au Bureau avant 
detre promulgué. 

t - "- r - 

BUREAU DE MONSEIGNEUR, COMTE D'ARTOIS, 

Séance du 16 Février 1787. 

ï*. \J n confîdcre la Nation comme étant compofée feulement de deux 
Ordres , la Noblefle qui comprend le Clergé , & le Peuple } 6c Ton de*- 
mande que la prefidence foit exclusivement réfervée à l'Ordre fupérieur, 
& indiftinftement applicable à Tune ou à l'autre de fes clatfes. 

. i°. On propofe que dans les Aflemblces paroifliales , de diftri&s Se 
provinciales , la Noblefle comprenant le Clergé , ainfi qu'il # vient d etre 
dit , ait uije féance qui la diftingue des non Nobles , Se que la preféance 
réglée par l'âge dans les Affemblées Paroifliales, Se par la force contribu- 
tive des Paroifles dans les AfTemblées de Diftriârs , Se des Diftriâs dans 
les AfTemblées Provinciales , n'ait lieu qu'entre les Citoyens du même 
ordre; deforte qu'un Roturier ne puifle jamais avoir la preféance fus 
nn Eccléfiaftique ou fur un Noble. 

3°. Que lorfqu'il fera qUeftion de renouveller le Préfident de l'Àflem- 
blée Provinciale , il foit choifi parmi les Péputés qui ont déjà un an ou 
deux de fervice , Se que la présidence n'en dure pas moins pendant trois 
. années; * 

40. Que dans l'Aflemblée de Diftridb il foie nobuné un Prcûdeuc 
noble Se un Syndic non noble* 
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50. Que les Diftri&s foLent étendus & compofes d'un nombre de Pa- 
roifles , depuis foixante jufqu a quatre-vingt-dix , & que les Diftri&s > 
ainfi compofes , envoient à l'Afiemblée Provinciale trois Députés j doue 
un noble & deux non nobles* 

17 Février. 

Le Bureau défire que, pour jouir d'une voix dans l'Afiemblée Provin- 
ciale, il ne foit pas néceffaire d avoir un revenu de fix cent livres , & 
qu'un revenu plus foible foit jugé fuffifanr. 

Il croie que le taux des impositions feroit plu? propre à régler les 
voix que l'eftimarion du revenu. 

Le Bureau défire encore *que perfonne ne puifle avoir le tiers des 
voix de fa Paroifle , & que les voix multiples , s'il en eft établi , foienc 
dans la plus foible proportion qu'il fera poffible. 

On défire que dans les Aflemblées Paroifliaîes & dans celles des 
Villes , Tordre de féahee jufqu'à préfent établi fcût conferve. 

On propofe de donner aux Villes un Député en raifon de quatre mille 
habitans , mais jamais plus de rrois Députés. 

On défire que le Président de l'Afiemblée de Diftriâs foit noble & foit 
accompagné de deux Commifiàires non nobles. 

On défire que les Diftriâs foient étendus de manière que , fans trop 
multiplier les Membres de l'Afiemblée Provinciale , chaque Diftriéfc 
puifle y envoyer trois Députés» dont un noble & deux non nobles. 

Le venidû Bureau eft que dans l'Afiemblée Provinciale la féance entre 
les Députés nobles foit réglée en raifon des forces contributives des 
Diftri&s qu'ils repréfenreront , Se pareillement enrre les Députés non 
nobles , fans que ceux-ci & les premiers puifient jamais être con- 
fondus. 

On défire que pour la première fois, les Membres de l'Afiemblée Pro- 
vinciale reftenj en place pendant quatre ans , qu'il en forte un riers à la 
fin de la quatrième année , un autre riers à la fin de la cinquième , & le 
dernier tiers a lâfin cfe la fixieme : que les Membres qui devront quitter 
l'aflèmblce foient dciîgnés par le fort & remplacés en la manière indi- 
quée 



AJJembUes Provinciales* $ 

quce par le Mémoire , & que ceux qui les remplaceront ne foient 
nommes que pour trois ans. 

On prie le Roi d'indiquer au bout de quel terme ils redeviendront 
éïigibles. 

Le Bureau defire que l'article où il s'agir du pouvoir des Intendant % 
relativement aux Aflemblées , foît expliqué de manière que l'autorité de 
l'Intendant ne puifle s'étendre fur les depenfes déjà ordonnées. 

Il defire aufli qu'il foit fixé une fomme dont les Aflemblces pourront 
difpofer pour les depenfes imprévues. 

RÉSUMÉ. 

Le Bureau regarde comme excellent en Iui-mcme l'établiflement 
d' Aflemblées Provinciales» dans lefquelles les rangs , les préféances & 
Tordre des délibérations , feroient conformes aux mœurs & à la conf- 
titution de la Monarchie ; mais il regarde la forme actuellement pro- 
pofée comme inadmiflible fous ces rapports aufli incéreflans pour le 
Roi |)ue pour les difFérens ordres de fes Sujets. 

Le Bureau croit devoir demander au Roi» 

i°. Que pour jouir d'une voix dans l'Aflemblée Paroiflîale , il ne 
foit pas néceflàire d'avoir un revenu de fix cent livres , 6c qu'un revenu 
plus foible foit jugé fuffi&at II a été penfé qn'on pouvoit le réduire 
. jufqu'à cent livres. 

i°. Que le taux des impositions ferve de règle pour entrer aux Aflern- 
blées plutôt que l'eftimation du revenu. 

3°. Que toutes les voix foient égales ; ou que s'il étoit établi des 
voix multiples 9 elles foient dans la plus foible proportion qu'il foit 

poflîble. 

4°. Que pour faire des députârions , l'entrée aux Aflemblées foit la plus 

libre , & par conféquent l'Aflemblée très-nombreufe. Qu au contraire 

les Aflemblées des ParoifTes deftinées à adminiftrer , foient réduites I 

un nombre de Délibérons très-borné , dont le choix foit remis à Té-. 

/. Diy{(îon. B 
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k&on des Àfremblé» générales, & donc les fondions piiident erre 

partagées en différens départeraens- 

j«. Que dans tes Affemblées Paroiffiales & daw cell« des Villes,, 
l'ordre de féance jufqu'à préfent établi fojt confervé. 

. 6P. Qu'il foit accordé aux Villes un Dépuré en raifoa de, quatre 
mille habitans ,. mai* jamais plus de trois Députés. 

7 o. Que le Pcéfideut de l'Affemblée de Diftri&s foit noble, ?& foit 
affilié de deux Commiffaires non nobles , qui formerohtavec lui un Bureau 
intermédiaire dans l'intervalle de li tenue des Affemblées de Diftrifts. 
8«. Que les Diftsifts foient étendus de manière que , fans trop mul 
tiplier les Membres de l'Affemblée Provinciale, chaque Diftri& puiff» 
y envoyer trois Députés, dont ua Noble & deux non nobles. 

a o Que les plus grandes Provinces ne foient pas divifées en plus 
de vingt-cinq ou trente Diftricïs. 

to«. Que- le Préfident de l'Affemblée Provinciale foit un des Nobles ^ 
élu à la Préfidence par l'AlTerablée, & par la voie du ferutin. 

,1*». Que dans TAffemblée Provinciale la féance entre les Députés- 
«obles foit réglée en raifon des forces contributives des Dittrids qu' ilir 
repréfenteront, & pareillement entre les Députés non nobles,. fans que- 
ceux-ci & les premiers puiffent jamais être confondus. 

yl o Que pour la première fois ,. les. Membres de l'Affemblée Pro- 
vinciale reftent en place pendant quatre ans j qu'il en forte un ne», 
à la fin de la quatrième année , un autre tiers à la fin de la cinquième ,. 
& k dernier tiers a la- fit> de la fixieme v que les Membres qu» de^ 
vtont quitter l'AflèmWée foieat défîgnés par te fort ,. & remplaces e» 
k manière indiquée par le Mémoire j & que ceux qu* les remplace- 
,o« ne foient nommés que pour trois ans : que pour la première 
fois, le Préfident demeure en exercice pendant fix ans. 
., V. Que te Roi veuille, bien déterminer au bout de quel terme .là 

«deviendront éligibles. 

I4 . Que le Bureau intermédiaire foit compofé de neuf Membres ■„ 
dont trois Noble, , y compris le Préfidçnt , * k, fur autres dans 1W 
an inférieur. 



jijfemblées Provinciales. i\ 

1 5°. Que le fervice aux Affèmblées Provinciales foît gratuit*, & 
*juil n'y ait d'appointé que le fervice des Bureaux intermédiaires 9t 
lorfqu'il y aura déplacement 4e domicile. 

i 6°. Que la durée des Aflemblées Provinciales & de Diftri&s foit 
déterminée & ne dépende pas d'elles-mêmes. 

'" *7 # « Q ue l'article où il s'agit du pouvoir des Inrendans relative- 
ment aux Aflemblées, foit expliqué de manière que les Aflemblées pro- 
vinciales aient une véritable activité qui ne foit pas dépendante des 
intendans ■> & -qu'eu conféquence toute opération & toute dépenfe 
arrêtées fc aucorifees par le Gouvernement , puiflènt être exécutées 8c 
payées fans nouvelle autorifation de rintendaa& 

Qu'il foit fixé une femme dont les Alfemblées pourront difpofer 
iant pour les dépenfes courautes que pour les dépenfes imprévues. 

OBSERVATIONS 

Pu Bureau de Monfeigneur Contre ^Artois, furie Mémoire 
concernant les AJJcmblées Provinciales , arrêtées par les Corn- 
miffaires nommés à cet ejjkt par le. Prince, & adoptées par, 
le Bureau, le j Mars 1787 , pour ùre remifes au Roi 

L'établissement des Aflemblées paroiffiales &: provinciales, formédang 
n» plan convenable i la couftitution de 4a Monarchie & aux mœurs de 
la Nation , paroît excellent en lui-même , & on ne peut trop remerciée 
Sa Majefté de la réfolurion qu'Elfe a prife d'en établir dans les Provinces 
€>ù il n y a pas d'Etats ; mais les observations qui vjbnt être développée! 
ont perfuadé le Bureau que la forme propofée étoit incomplette, con- 
traire aux principes de la Monarchie , & oppofée aux intérêts du Roi , 
comme à ceux de fes fiijets* & qu'en conféquence elle dévoie être ab- 
(olument changée* 

L'économie du projet préfenté paroît tendre , finon à exclure le 
Clergé & la Noblefle des Aflemblées Provinciales, au moins à les 
mettre daas qpe forte d'impoflibilhé d y paroître. Le Bureau n'a pu voir 

Ba 



12 AJftmblécs Provinciales. 

qu'avec peine les fujets du Roi les plus diftingués non-feulement pac 
leur naiflance j mais par leur zèle> par leur attachement aux intérêts du 
Roi & de l'Etat , par leurs fervices , par leur expérience , par leurs lu- 
mières naturelles ou acquifesj être en quelque forte écartés d'un genre 
de fervice public > Se tour enfemble de délibérations qui les intéreffent 
eux-mêmes aufli direûement que les autres Citoyens. Le Bureau a ob- 
fervé qu'il feroit impoflible qu un Noble pût trouver place avec décence 
dans des affemblées de petfonnes prefque toutes taillables > où l'âge feul 
détermineroie Tordre de feance > où la préfidence même fe conféreroit 
au ferutin» fans aucune diftindion de rang ^ où les forces contributives 
dts Paroifles ou des Diftri&s feroient la feule diftin&ion admife entre 
leurs repréfentans. Le Bureau a penfé que le droit de la Noblefle aux- 
diftin&ions honorifiques , telles que la ptéféance ou présidence dans les 
Affemblées > tenoit à la conftitution de la Monarchie j que Ton maintien 
étoit utile au Roi , aux peuples mêmes Se aux moeurs de la Nation £ 
que la confufion des états & des rangs conduirait facilement à une 
infubordination entière > Se l'infubordination 1 l'oubli de tout principe 
Se au renverfement de toute police; que le bon ordre des Affemblées 
Provinciales y étoit même intére(Té x Se qu'elles pourraient devenir » fi 
tous les rangs y étoient confondus * ou tumultueuses Se pour ainfi dire 
démocratiques» ou despotiques. 

De ces obfervations réfultantes du coup d'oeil général que la difpa- 
fition du plan a préfenté au Bureau , il a pafle à des remarques par- 
ticulières en aflèz grand nombre» 

Le projet préfenté au Bureau forme les Afièmblées Paroiffiales des feul* 
propriétaires ayant fix cent livres de revenu. Le Bureau obferve i cet égard 
que les objets dont la direction doit être confiée aux Affemblées paroif- 
fiales n'intéreffent pas les feuls propriétaires de fonds •> que la répartition 
dés Tailles en particulier intérefle tous les habitans fans aucune excep- 
tion ; que la difpofition projettée exclueroit des Afl.emblées Paroiflia- 
les , non-feulement la foule des habitans de la dernière claffe > mais 
même de bons Marchands ou Ârtifans qui peuvent n'avoir pas de 
biens-fonds , Se porter cependant des cottes confidéraHes dans les in*- 
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pofitions autres que celles des vingtièmes } qu'enfin la fixation du* 
taux de propriété de fix cent livres , pour entrer dans ces Aflemblées, 
ne permettrait prefque à perfonne de s'y présenter dans le plus grand 
nombre des Paroiffes de campagne. Qu'on a cru obvier 1 ter incon- 
vénient y en permettant les aflbciattons des propriétaires qui auroicnr 
moins de fix cent livres de revenu , pour former entre pluficurs qui au- 
roient enfemble ce revenu une feule voix ayant entrée en leur nom 
colleûif à l'Affemblée. Mais le Bureau a obfervé que cet expédient ; 
di&é par l'efprit de juftice , d'après les premières difpofitions , a cepen- 
dant des inconvéniens confidérables j qu'il feroit aifé d'en abufer pour en- 
trer dans des'Affemblées, au nom d'habitans qui, peut-être, n'en auroient 
pas même été prévenus , & n'auroient point formé d'affociation , ou d'y 
porter des voix qui ne fergient pas réellement celles des Affociés , ceux- 
ci même pouvant avoir des avis différens. Le Bureau a penfé en confé- 
quence» que l'ufage des affociations , s'il devoir être confervé, devoir 
être rendu le moins néceffaire qu'il feroit poflible j & dans le cas où i! 
le feroit , être aftreint à des règles particulières , que le projet préfenté 
n'énonce pas. 

Pour diminuer , d^près ces obfervations , la néceflité des aflbciations > 
le Bureau a penfé qu'il feroit à propos de restreindre beaucoup moins 
Tentrée dans les Aflemblées Paroifliales. Le Bureau a même obfervé 
' qu'il y auroit peut-être à diftinguer les Aflemblées deftinées à députer 8c 
celles deftinées à adminiftrer ; que les Aflemblées députantes ne pou* 
voient être trop nombreufes » ni les Aflemblées adminiftrantes trop ré- 
\ duites ; que la diftin&ion de ces deux objets des Aflemblées Paroifliales» 
pourroit fournir l'idée d'une gradation d 'Aflemblées , & d'une forte de 
formation de départemens pour les différentes parties d'adminiftration 
confiées à ces Aflemblées j qu'il y avoit même quelques-unes de ces 
parties d'adminiftration qui ne comportoient pas d'être traitées abfoIu~ 
ment par les mêmes perfonnes que les autres ; étant , par exemple » 
rrès-défendu par les Réglemens aux Seigneurs de Paroiffes & Gentils- 
hommes de prendre aucune influence fur la répartition des tailles , tan- 
dis qu'ils peuvent assurément influer très-utilement fur les autres parties 
des Adminiftrations Paroiffiales» 
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. Mais le Bureau ne croyant avoir à propofer que des obfervations , 
8c non des plans diiFérens, s'eft réduit à défirer , que l'admiiîïon aux 
Aflemblées Paroiflïales * fi elle eA encore attachée à un revenu déter- 
miné , le fou à un revenu fort inférieur i fix .cent livres» que les un$ 
ont pot té à cent livres feulement , les autres à deux cent livres au plus. 
Beaucoup de Membres du Bureau ont penfé qu'il vaudrait mieux déter- 
miner Tentrée aux Aflemblées paroiflîales, par le taux des importions f 
que par le revenu} le taux des importions s'appliquam aux non-propriétaî- 
tes comme aux propriétaires de ' fonds , & ayant plus de rapport avec le« 
proportions d'intérêts, qui font le principe naturel de l'entrée aux affemblées. 
Quant aux proposions établies par le projet , entre le revenu mul- 
tiple une ou plusieurs fois de la fomme exigée , & les voix également 
multiples , données à la même perfonne , jufqu a concurrence cependant du 
tiers feulement de toutes les voix de l'Aflemblée , beaucoup des Mem- ' 
btes du Bureau ont obfervé f que cette multiplicité de voix accordée 
à la même petfonne avoit de grands inconvéniens j qu'il en réful- 
tçroit que deux propriétaires plus riches que les autres habitans , ou 
plutôt que ceux feulement des autres habitans qui fe trou ver oient à 
l'aflemblée , formant dès-lqrs chacun un tiers des voii , feroient les 
maîtres abfblus de toutes leç délibérations , de toute l'a dminiftration de 
leur Paroiflè ; qu'on pourroit même douter de la juftice exaéfce de cette 
multiplicité de voix à raifon de ce revenu multiple du revenu prefcrit; 
la proportion des revenus entre les différens habitans n'établiflant pas vrai- 
fnent une proportion fembiable d'intérêts , mais , au contraire , une pa- 
rité réelle d'intérêt à ce que les charges foient proportionnées aux rêve* ,* 
nus. En conféquence > beaucoup des Membres du Bureau ont penfé que 
routes les voix dévoient être égales & par têtes dans les Aflemblées pa- 
roiflîales ; les autres j que fi l'on confçrvoit l'ufage des voix multi- 
ples , il falloir qu elles ne puflent jamais atteindre le tiers des voix de 
l afTemblée * & fyflent réduites à ne pouvoir excéder une quotité beau- 
coup inférieure & la moindre poffible. 

Le bureau a penfé , à l'égard de l'ordre de féance dans les Aflem- 
blées , foit des Paroi/Tes , foit des Villes » que l'ordre par âge , ne 
pouyoit labfolument être admis , mais qu exiftant déjà des. réglemens 
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«m des ufages locaux qui fe fuivent fans difficulté fur ce point , il 
▼aloit mieux laiffer les Aflèmblées s'y conformer comme de coutume. 

Le Bureau a trouvé un peu foible> par comparaifo» aux Paroilfes 
de campagne , h fixation de deux Députes pou* les Villes ayant plus 
de douze mille habitans ; & il propoferoit de permettre aux Villes tut 
Député par quatre mille habitans , fans qu'elles puiffènt, quelque nom- 
bre d 'habitans qu'elles aient , envoyer plus de trois Députés. 

Le projet préfenté donne aux Aflèmblées de Difhi&s le choix libre de 
leur Préfident au feratin r fans diftinâion d'état T Se charge ce Prési- 
dent de tenir 9 dans l'intervalle des féamees de l'AfTemblée y les corres- 
pondances néceflaires y foit avec les Syndics des Paroitfes > foit avec 
TAffemblée Provinciale , ou fon Bureau intermédiaire. 

Le Bureau croie indifpenfable y en conféquence de ce qui a été dit 
au commencement des préfentes observations , que la Présidence de 
FÂtfèmblée de diftridfcs ne puitfe être donnée qu'à un Noble-, «'il s'en 
trouve dans Paflèmblée , & que ce Ptéfident ait deux Aflefleurs nom- 
més par l'aflemblée , Se tirés do tiers-état, pour concourir avec lui r 
a la tenue des correfpondances convenables dans le» intervalles de* 
féances des Affemblées de Diftriâs~ 

Le Bureau , s occupant enfuira des articles du Plan concernant îa« 
conformation des Affemblées* Provinciales > a reclamé - de même la di£- 
tinétion de la Préfidence Se même de la préféance dans ces Affemblées 
en faveur des Nobles \ Se pour concilier cependant cette diftin&icn 
avec le. Plan de la féance dan» l'ordre des forces contributives* des 
Diûridb > comme aufli , pour empêcher la trop grande influence de la 
Noblefle chrrs te» Âflemblées Provinciales r le Bureau à penfé qu'il feroir 
A propos que chaque Diftri& envoyât à l'Affembléé Provinciale trete* 
Députés au lieu d'un y dont un Noble , Se deux pris dans le tiers- 
état y & que les Nobles éuflent entr'etuc une. féance dans Tordre des- 
forces contributives de leurs diftrifts , Se enfuite ceux du tiers-état 
fëparémént une féconde fuite de féance, prife entr'eux dans le rneme- 
ordre. Pour que cette admiffion de trois Députés par Diftrid ne fut- 
charge pas le» Affemblées Provinciales r le Bureau a génie qpe Le nom*- 
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bre des Diftri&s d une Province pourrpic être diminué en les aggran~ 
diflant , de manière qu'il n'y eue que vingt-cinq ou trente Diftrids 
dans les plus grandes Provinces. 

Le Bureau a obfervé que le renouvellement de tous les Membres 
des Àflèmblces Provinciales par tiers tous les ans , ayant pour objet de 
borner 1 trois années leur fervice , il fembloit contre cet objet , que 
dès la fin de la première & de la féconde année , ces renouvel lemens 
commençaient à s effeûuer , 8c qu'il lui paroîtroit plus expédient de 
laitier 9 pendant les trois premières années pleines » les Aflemblées 
fubfifter fans renouvellement de leurs Membres , après lefquelles le 
renouvellement par tiers chaque année fe commenceroit , le premier 
tiers forçant d'exercice à la fin de la quatrième année , le fécond à la 
fin de la cinquième , le troifième i la fin de la fixième , & toujours ainfi , 
en continuant le renouvellement par tiers d année en année. Quant à 
la détermination de ceux des Membres des Aflemblées qui- auront a en 
fortir la quatrième & la cinquième année , le Bureau penfe quelle ne 
peut être fixée que par le fort. Une fuite de cet arrangement , eft que 
les Présidents qui feront mis a la tête des Aflèmblces Provinciales, pour 
la première fois , demeurent en exercice fix ans* 

Le Bureau préfume que l'intention de Sa Majefté eft , que ceux 
qui feront en tour de fortir d'exercice chaque année.» ne puiflent 
être continués , même à titre de renouvellement d'éleâion , fans quel- 
que intervalle \ il fupplie Sa Majefté de régler après quel intervalle 
de rems les mêmes perfonnes feront de nouveau éligibles pour les Aflem- 
blées Provinciales dont elles feront forties. 

Le Bureau eft conduit par les mêmes principes qtf il a précédemment 
expofés, i defirer que les Bureaux intermédiaires des Aflemblées provincia- 
les (aient compofé? de neuf Membres au lieu de fix , dont trois , du 
nombre defquels fera le Préfident , élus entre les Nobles , 8c fix élus 
dans le Tiers -Etat. n 

Le Bureau croit devoir marquer à Sa Majefté * qu'il regarde comme 
intéreflant , foit pour Tilluftration du fervice des Membres des Aflèm- 
blées Provinciales , (bit pour lafFerraifleraent de la considération , de 

Teftime 
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ïeftirae & de la confiance publique fur eux , que leur fer vice foit tout 
de dévouement à l'utilité publique , & n'ait point de rétribution pécu- 
niaire , excepté néanmoins pour l'intervalle du fervice des Bureaux 
intermédiaires. 

Le Mémoire porte que les Àflemblées Provinciales fa tiendront une 
fois par an. 11 patoîtroir à propos que leur durée fut déterminée. La 
durée indéfinie d àflemblées politiques peut quelquefois occafionner des 
inconvéniens» 

Le Bureau fent qu'il «ft très-convenable t & très-intéreflant pour l'har- 
monie de l'Adaiiniftration 9 8c pour le maintien de l'autorité du Roi, 
que les Aflemblées Provinciales foient toujours fubordonnécs i l'inf- 
pe&ion du Gouvernement ; mais il importe aujfi qu'elles aient une 
véritable a&ivité , qui» feroit éteinte , fi ces Aflemblées étoîent fous la 
dépendance des Coauni&îres départis qui ne doivent avoir que la fm>- 
veillance. Le Bureau craint -que les termes très-généraux , ttè$-abfolu% 
du Mémoire, qui veulent qu'aucune dépenfe ne puifle être: faite qpe 
fur les ordonnances des Intendans , ne paroiflent ôter aux Aflemblées 
Provinciales toute a&ivité réelle : \ & il croit néceflaire d'ordonner : 
i*. que quand l'objet & le montant d'une dépenfe auront été arrêtés 
êc «utorifcs par le Gouvernement » il ne faudra plus de nouvelle a «to- 
ïifadon t ni ordonnance des Intendans pour l'exécution & le paiement 
de cette dépenfe ; i". que les » Affcmbkfe* Provinciales pourront dif- 
pofer fans acreorifation de fômnfes dont le Roi voudra hîen détermi- 
•oer le montant, leion. la, proportion de l'étendue des. P/pvinces, foit 
cour les dépenfe* courante* » foit même ftoutiita dépsufc* imprévues, 
«sais évidemment nécefiàires. 
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BUREAU DE MONSIEUR LE DUC D'ORLÉANS. 

24 Février 1787. 

JLe cture faite du Mémoire fur 1 etablîflèment des Àflfemblées Provin- 
ciales, & après la difcuflîon approfondie des différences opinions» lavis 
général eft , qu'il eft plus utile d'avoir des AtTemblées Provinciales ,. 
que de n'en point avoir : mais que loti ne peut voter fur ce Mémoire,, 
fans que chaque Membre en ait une copie 8c une du Dtfcours de M» 
de Galonné, à l'Àflemblée où étoit le Roi. 

% M. le Duc de Clefmont-TonAérre , : & M. Te Premier Président div 
'Parlement d& Grenoble font de l'avis général ; mais, en outre ^ ils fup- 
plient le Rdi de vouloir bien ordonner la convocation: des États do* 
Dauphiué x qui n ont été que fufpendus dans le dernier fiecle. 

' 27 Février* . 

Le Bureau emprêfle de rendre hommage *ux vue* de bienfiufcnce 
que Sa Majefté & propofe , a, pm& qu'il eft utile d'établir des Affeir* 
blées Provinciales > mais na pu admettre le plan propofé, i raifcn de. 
tous les inconvéniens qn'il préfen*e. Il & cèiriïdéré entr'aimes » 

1 °. Que la cotrfiifîori des ordres &: des rangs feioit contraire à lacauftii»- 
«riondù Royaume, Àr'qtt^llè n>ft pas itéteflàke , pour affoler la liberté de? 
délibérations , qu'en conféquence les Membres des crois Ordres devraient 
prendre feance dans les affemblées j félon leur rang, dans leur ordre.. 

2 . Qu'il feroit coavenable que le Préfident des Affemblées Provins 
ciales fur pris alternativement dans les deux premiers ordres. 

3 . Qu'il feroit convenable que Tordre du Tiers-État eût autant de 
repréfenrans que les deux autres ordres enfemble % & que les deux tiers 
au moins du, Tiers-Etat , fuffent pris parmi les propriétaires des biens 
de campagne* 
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j£>. Qu'il fcroit néceflaire que les Affemblées Provinciales fuflent 
autorifées à faire par elles-mêmes la répartition des impots 9 8c à pro- 
poser au Rof cous rcgfomeitt i fipre. pqwç cendre- cette Départi ci©irphs 
jufte & la perception moins onéreufe. • . . ^ 

5 . Qu'il feroit également néceflfaire qu'elles fuflent autorifées à propofec 
au Roi les chemins , canaux 8c travaux d'Utilité publique , & qu'elles 
fuflent chargées de leur exécution. 

Le Bureau a penfé qu'en général les Affemblées Provinciales ne 
pourraient pas remplir les vues de Sa Majeftc., pour le bonheur de 
tes Peuples» fi elles n'&yoient pas Paijcorité exécutrice fur les objets 
dont TadminiAration leur eft confiée. 



BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CQNDÉ. 

i£ Février 1787. 

JLy a v 1 s du quatrième Bureau eft que lé Roi fera refpe&ueufement 
& unanimement remercié de ce qu'il veut bien fubflricuer des ÀflTein- 
blées Provinciales au régime aâuel de i'adminiflration des Provinces : 
Et que pénétré de confiance dans les bontés paternelles , la fageflè t 
& les profondes vues de Sa Majefté , il trouveroit le plan admiflible, 
fi , en confervant aux deux premiers ordres de fon Royaume 9 dan* 
îts Affemblées Provinciales , les jn&es prééminences dont Us ont tou- 
jours joui , le Roi vouloir bien ordonner que la Préfidence ne put être 
choifie que dans ces deux ordres , & que la préféance fTit aflurée à 
ceux de leurs Membres qui doivent être néceffaixement appelles dans 
ces Aflemblces. 



C* 
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BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE BOURBON» 

24 Février 17Î7. 

M-J s Bureau a penfe unanimement , qu'il ett utile au bien de PAd- 
miniftration de former des inftitutioos de ce genre , dans Tes province» 
du Royaume , ou il n'y a. pas de convocation d'États m y fïtbordonnant 
néanmoins (on vœu fur cet objet ,. 1 ce qui fera délibère ultérieure- 
vient par rapport à l'organifation & aux pouvoirs de ces aflembléesk 

x6 Février?» 

A été unanimement d'avis que la forme de ces aflemblées, indé- 
pendamment de pluûeurs inconvénient qu'elle préfente , pourroit s'é— 
loigner de la conftitution françaifé > en ce que , par la confuHon des. 
ordres» d'où paroît s'enfuivre l'exclulion de l'ordre du Clergé Se de 
celui de la NotyefTe, elle détruit la hiérarchie néceflaire au maintien 
de l'autorité du Monarque Se i 1 exiftence de la Monarchie* 

27 Février* 

A été d'avis que pour perfectionner, feTon les intentions du Rof;, 
la forme aduelle des deux Admfnilt'rations , déjà établies par forma 
de(Tai , & pour déterminer d une manière plus, analogue A l'antique 
conftitution du Royaume , le régime de celles qu'it fè propofe d'inf- 
tituer , il cft à defirer que les Membres des' diffërens ordres de l'É- 
tat, Propriétaires de fonds ». y foient appelles & y fiegent Ùlxïs confit* 
ton d'états. 

Que fans aucune Juxifdiâion > elles aient les pouvoirs, néceflaire» 
pour opérer le bien» & qu'en fe conformant aux vues de Sa Majefté -± 
dont le plan a, pour bafe les principes de 1 éligibilité Se de k repoé? 
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Tentation des propriétés, elles aflurent le fuccès de leur exécution» 

Le Bureau ne croit pas devoir diflïmuler i Sa Majefté les incon- 
véniens qu'il a cru appercevoîr dans la conftitution qu'il fcmble qu'Elle 
s'eft propofée de donner auxdites Aflemblées, notamment dans certaine» 
parties de l'ordre graduel réglé pour la composition des AfTemblées 
Paroiflïales , & des AfTemblées de Diftrids , & pour la formation des 
Àflemblées Provinciales. 

Perfuadé que l'intention de Sa Majefté a été de faire participer k 
l'exécution de fe$ vues bienfaifanres les différens ordres de Citoyens 9 
qui par leur état , & leurs propriétés , 6c fuivant le rang qui leur appar- 
tient , doivent concourir au bien de TAdminiftration > le Bureau a la 
confiance de penfer qu'il ne s'écarte pas du plan qu'Elle a bien voulu 
lai communiquer , en la fuppliant d'ordonner que les AfTemblées Pro- 
vinciales feront compofees des Membres du Clergé , de la Nobleflè , 6c 
du Tiers-Écar , de manière que ceux du Tiers-Étar y feront en nom- 
bre égal à celui des Membres du Clergé & de la NobleflTe colleiftive^ 
ment , en obfervant dans leurs féances le rang accoutumé. 

Le Bureau fupptie Sa Majefté de prendre en confidératïon que dans 
aucune àts AfTemblées où font appelles les Membres des différens 
ordres de l'État, fa Préfîdence n eft jamais déférée à l'ordre du Tiers, 
** mais que le Clergé & la NoblefTe en doivent jouir alternativement. 

Il paroît convenable auffi que Sa Majefté veuille bien régler que 
tes Membres des AfTemblées Provinciales ne puiiïenr être choifîs dans 
Tordre du Clergé , que parmi les Evêques de la Province , les Abbéc 
Séculiers & Réguliers , 8c les Membres des Chapitres des Eglifes Cathé- 
drales & Collégiales : dans Tordre de la NobleflTe, parmi les Gentils- 
hommes Seigneurs de Paroifle , ou poffëdants mille livres de rente ait 
moins en fonds de terre dans la Province : & dans Tordre du Tiers* 
Etat , parmi les Officiers Municipaux , Syndics & autres , fous quelque 
dénomination que ce foit , qui feronr élus par le vœu des Villes, Corn- 
-munautés & Paroiffes , pour leur intérêt* commun. 

Le Bureau regarde comme une néceffité tenant i la création de 
Icmblables établiflemens > 6c comme ua moyen d'accélérer Texécutioa 
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des intentions du Roi , que S* Majefté fe réferve de nommer , pont 
k première fois feulement , le Ptéfident & cous ceux qui devront corn- 
pofer les Aflèmhlées Provinciales , & que pour parvenir , à commences 
de Tannée qui ûitvra la première Aflemblée , au renouvellement pac 
tien chaque année » elle défigne par fa nomination 3 ceux qui devront 
fortir la première Ôc la féconde année , laiflant à leurs ordres refpec- 
tifs le foin de pourvoir , avant leur fortie , à leur remplacement , & 
i l'Afferahlée Provinciale le choix au, fcrutin , du Préfident qui , 4 
l'expiration des trois années, devra remplacer celui nommé par le 

Roi. 

Le Bureau prend la liberté d'obferver que les Aflemblées Provint 
ciaies étant ainfi composées v pour la première fois , de perfonnes choi- 
fies par Sa Majefté , elles devront s'occuper auffi-tôt de la formation 
des Àflemblées de DiftriAs 9 dont rétablif&ment tient i la combinaifon. 
du plan de Sa Majefté : il eftirne devoir propofer auffi ,. pour éviter 
les difficultés locales qu'il eft impoflible de prévoir , de laiflfer aux 
Aflemblées Provinciales le foin de propofer ce qu'elles croiront devoir 
être réglé par Sa Majeftè , relativement au- nombre & aux facultés des 
Membres des Àflemblées de Diftriûs , ainfi qu'à leurs fondions & à 
celles des repréfentans Aes habitant des villes & des campagnes. 

Il eftime auffi que le Bureau intermédiaire , devant être une éma- 
nation .de l' Aflemblée Provinciale , le nombre des Memhres du Tiers- 
État doit y être égal à celui des Membres du Clergé & de la No- 
bleffe réunis > compris le Préfident du Bureau , dont le choix appar- 
tiendra à l'Afièmblée Provinciale , ôc fera alternatif entre le Clergé ôc 
la Nobleflè. 

Le Bureau fe permettra enfin d!obferv*r que , pour àfliiter aux peu- 
ples tous les avantages dont Sa Majefté fe propofe de les Éuxe jouir. 
par l'iaflituiion des AflèmHées Provinciales , 5c pour maintenir l'har- 
monie qui doit régner entr elles & les Gommiflaires départis , il 
feroic convenable d'inyefkir les Aflemblées Provinciales des pouvoirs 
qui leur font abfolument ncceflaires pour. la répartition des importions 
royales Se xharges publiques » pour la confection & l'entretien des. 
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chemins & des canaux que Sa Majefté aura ordonnes ou autorités fur 
leur demande , & pour tégler l'emploi des deniers deftinés au* tra- 
vaux publics , qui s'exécuteront for les fonds des Provinces. 



EUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONTY* 

17 Février 1787* 

JL e vœu du Bureau eft , 

i<>. De remercier très-humblement Sa Majefté du bienfait quTlle 
accorde à fes peuples, en écabliflant des Aflemblées Provinciales. 

20. De fupplier le Roi d'abandonner le projet des Atfèmblées Pa- 
roiffiales & de Diftriûs , comme fufceptibles des plus grands inconvé- 
nients } 

Et de réduire le plan propofé à la création d'une Aflèmblée Pro- 
vinciale dans chaque Généralité , où les trois ordres feroient admis 
& obferveroient leurs rangs ; 

Le Préfident choiû indifféremment dans les clafles du Clergé Se * 
de la Noblefle. 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE PENTHIEVRE, 

z6 Février 1787- 

JLje Bureau a été d'avis r 

j . Que le projet annoncé par le Roi de confier aux contribuables, 
la répartition des charges publiques , ficde'pfocufer une meilleure admî- 
niftration dans les Provinces où il n'y a point de convocation d'É- 
tats , ou régime particulier d adminiftration > ne peut qu'exciter la 
reconnoKTance de tous les fujet* de Sa Majefté , & que les avantages* 
de cette méthode paroiflent démontrés par l'expérience ; mais if eftim* 
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<jue cette nouvelle forme d'adminiftration ne peut être utile , & renv 
plk efficacement les intentions de Sa Majefté , ainfi que le vœu géné- 
ral, qu'autant que le Roi voudra bien avoir égard auxdiverfes oh- 
fervations qui vont être foumifes \ fa fagefle. 

2°. Quîl paroît au Bureau , également jufte &: inmfpenfabte , d'ad*- 
• mettre dans les Affemblées propofees les différents ordres qui conf- 
tituent la Monarchie , en leur confêrvant les rangs & feances qui leur 
font alignés de tous les tems, & en balançant le nombre des Mem- 
bres des trois ordres dans une proportion équitable. 

3°. Que la proportion la plus équitable paroît être celle dafligner 
la moitié des places aux Membres du Tiers-État, 8c l'autre moitié aux 
Membres réunis des ordres du Clergé & de la Nobleffe. 

40. Que le Bureau ne peut que s'en rapporter avec une entière 
confiance à ce que Sa Majefté jugera à propos d'ordonner fur le choix 
des PréGdeots des Affemblées ; mais foit que le Roi s'en réferve la 
Domination , ou qu'il en confie l'éle&ion aux Affemblées 9 il paroîc 
jiéceflaire que, dans l'un & l'autre cas , ces Présidents ne puiffent être 
choifis que parmi les Propriétaires de l'ordre du Clergé ou de celui 
de la Nobleffe, 

5©. Le Bureau eft d'avis que les Députés des trois ordres foient 
jipmmés féparément , chacun par lçs Membres de fon ordre , s'en 
remettant avec confiance à ce que Sa Majefté jugera à propos d'or- 
donner par rapport i la forme des éle&ion?. 

6°. Le Bureau eft d'avis de déterminer provifoirement le droit de 
voter dans les Affemblées des Paroiffes ou Communautés , d'après 
une quotité de revenu qui peut être fixée à £00 livre* , mai? , dans ce 
fas, le Bureau trouve jufte d'accorder auffi le droit de voter à ces Aflem- 
blées , aux habitants qui , ne jçuiflànt pas de 600 livres de revenu 
en fonds de terre, fuppprtent néanmoins, i raifbn de leur commerce 
pu de leur induftriç , des importions équivalentes à celles des pro- 
priétaires de $90 livres de revenu. Le Bureau fupplie Sa Majefté dç 
- permette que et s /rifemblta Provinciales lui ptéfeatent les obfervv- 

tioa$ 
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«dons qu'elles pourront avoir à faire à ce fujet eu égard aux clrconf- 
/tances. 

Que les petits propriétaires pourront en fe réunifiant cumuler leurs 
xevenus jufqua £00 livres, & que chacune de ces affociations pourra 
^nommer un rèpréfemant peur aflïftet aux Affemblées -des Paroiltès. 

Qu'à Tégard des propriétaires qui ont dans chaque Paroiffe au. dé-là 
j&e 600 livres de revenu , ils auront dans les Affemblées autant de 
voix qu'ils jrçunijiont daus leurs mains de ^quotités -de revenu de 6oo 
givres jufqu'i concurrence du tiers des voix de l'Aflemblée. 

Le Bureau a cru que ceux- qui ont tlroit aux Affemblées tendant 
à nomination de Péputés , & qui ne pourront pas y affilier , doivent 
:&*e aùtorifés À jiommer un représentant pour y afftfter en leur 
.nom* ; r < 

il Le Bureau a auffî penfé qu'il paroît néceffaire que Sa Majeftc 
.veuille bien autorifer les ÀfFemblées Provinciales à nommer un oà 
«deux Procureurs Syndics. 

Le Roi voulant bien annoncer dansie plan propofé , que les Aflem-; 
blées Provinciales & les Bureaux intermédiaires auront une cow:efpott« 
Aulfce diref&e.aveé le Cofcfeil de Sa Majeftc ; le Roi' eft fupplîé d or- 
àqnnet attffi , qu'après que lei délibérations débites Affemblées Pirq* 
vinèhks 8c Bureaux intermécfiaires auront été approuvées par* t SaMa- 
jéfré-, l'exécution en (bit de' même confiée diredement" aux Bureaux 
intermédiaires. . ' 

-• Le 1 Bureau a cru "devoir le bbrn'er. aux obfervations quîl vient" d'éx- 
pdfet, fahs entrer dans de plus grands détails, attendu tes chançe- 

tnetits ^ue lëfdites bbferVatiohs c &' avis apportent au projet contéim'au 

**>^ '•_. ' o- ' r- v. * 1 } ii:r' ndJ.. ..i fc jL.:~....J *2.^.w*,^ ^ll«I 



Mémoire, & ne fe. livrer à une difcuflïûii ultérieure, qu'autant que* 

fervatioris Se 
1 : L ..ilL t 



Sa .Majefté , ''aptes 'avoir pri*' : en éonfi^ération îefdites observations & 
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y >* jj;-»' \" i/ r 'l ^J»o ~ "i-îj-i*. »rj»nr h cfl- / 



'/. Divijîon. -P 



Iï. 

IMPOT TERRITORIAL. 

« ■ ' } m 

BUREAU DE MONSIEUR. 

tt. Février, *7*7* 

Kl on si eur ayant remis i chacun, des Membres d* Bureau 
un Mémoire fuc l'Impôt Territorial * M. de Fourqueu* en a fidr 1* 
kâure & en & développé divetfes partie* » après quoi le fond de la 
queftion mis en délibération , le Bureau a penfè que la perception 
de L'Impôt Territorial en nature > quelque féduifante . qu'elle foit en. 
apparence,, étoit plus onéreufe que toute autre manière de percevoir 
un impôt fur les produira de la terre.. 

Le Bureau a conûdérc > d'après l'avis de MaNSttUR* qu'avant de 
ptéfenter à Sa, Majefté ion opinion fur la manière, d établir l'Impôt 
Territorial qui conyiendtoit le mieux, i L'avantage du peuple » & au. 
profit dufife, il fexoit néce0aire de fa voir exactement comment s'eft. 
formé le déficit qu'il, eft queftion de remplir ,. & à quel point il fe 
monte. On a ob&rvé que cette coanoitfance ne peut réfulter que 
d'une comporoifon de. l'état des finances du Rojraumc donné ea 
1781 avec celui où elles fe trouvent, en partant du. compte rendu 
public dons ce temps, & de celui qui fera 'fourni. . La. néceffité de 
cet examen a paru d autant plus réelle* que l'Impôt Territorial auquel 
le Roi s'eflt fixé y de quelque manière qail fine perçu > n'êfe prapefé 
que pour achever de. remplir le déficit* qpi reliera apcès les jWtret 
moyens d'améliorations que Sa Mafafté a fait indiquer,, Se qn'Elle efr 
téfolue d*bpérer ; enfbrte que les. fiippreffions > les économies , l'impôt 
eu Timbre >, laccroiflement, des Douanes y &c. doivent influer fur la 
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Quotité M ITtfip&t Territorial , de quelque manière qu'on fe décide i 
k percevait. 

a 8 F/mer tjSj* 

Le Bureau a pefé mûrement , d'après les intentions du Roi, le* avan- 
tages & les incoavéniens d'un Impôt Territorial en nature fur toutes 
les productions «du fol j & n'examinant que .théoriquement & par 
byfohèfk cette <queftion, il a penfé que > malgré la (implicite appa- 
sente d'une perception en fruits 9 elle feroit l'impôt le plu* i charge 
aux peuples. 

Le Bureau , avant de fe former une opinion fur la néceffité d un im- 
pôt quelconque Se fur la manière de l'aflèoir , a cm qu'il étoit indif- 
pen&ble de connottre l'étendue du déficit annoncé , par la représentation 
des états , au moins des dernières années , Se en particulier de la 
prefente ; qu'il étoit également nécefTaire d'avoir des notions précifin 
tur les fuppreifions Se retranefreroens que Sa Majefté fe propofè d'o-, 
Itérer , fur les économies qui pourraient être faites , fur le produit exaft. 
de l'impôt du Timbre , de l'accfoifFement des Douane! , de l'ûaféôdafcioa 
•des Domaines» & de toutes les autres reffonrees ; conte opinion adoptée 
Jvantces préalables auroit été prématurée , Se auroit Eût conefpondie un 
impôt indéterminé i des befoins qui font néceflairement circonferits. 

Premier Mars 1787, 

On a examiné les onze articles contenus dans le Méfnoïre fur Ilm* 
pot Territorial. 

Sur l'article I er , le Bureau a penfé qu'il eft convenable dobferver^ 
<jue tout changement dans les impositions ne peut être fait au termn 
trop prochain du premier Juin , pour tout le Royaume , & particulière- 
ment pour les Pays d'Etats qui ont fait des abonnemens , pour une , 
deux , ou trois années , de leurs vingtièmes. 

Sur 1 article II 9 de fupplier Sa Majefté d'ordonner que cet article 
(bit énoncé d'une manière plus ptécife, pour bien afligaer la diftinâio* 



entre -le» maifons & enclos deftinés au 'luxe r & le* efpatiès» & bâtiment 
néceflaires pour le logement de l'habitant & du cultivateur & pour l'ex-* 
ploitation , & de remettre aux Aflèmbléetf Provinciales le foin de diftïn- 
guer équitablement les bâtimens , enclos & terreins deftinés aux jouiflan-f 
ces dé luxe , de tous ceux qui n'ont pour objet que l'utilité; 

• Sur l'article III , le Bureau s'fcft référai lobfervation faite hier fùc 
là fond de l'opération. ' 

* Sjir t-article W ', on a ébfervé quHI conviendroir d'exprimer , que 
Ans l'évadimcKin des .biens qui ne font pas loués , on aura égard aux 
frais de culture. 

Sur ï'&rric'te X > le Bureau eft d'avis de repréfenter au Roi que le zèle- 
de la Nobleffe & de la Magiftrature pourfon fervice, Si le defirdonc 
elles font animées de participer aux bienfaifantes intentions de Sa Majefté 
pour le foulagement de fes peuples, lès- portent & la fupplter de ne 
pas l'exempter de la Capitation , fi le peuple doit être chargé de quel- 
que impôt de plus: heureufes-d offrir ce facrifice au Roi , & de contri- 
buer par - là aux bianfairs que Sa Majefté veut répandre fur la partie* 
la plu* indigente de fes fujets* 

- L'établiftement d'une nouvelle forme cPimpot ,dans unfîdourt efpacer 
de temps , a paru impoflibleau Bureau , en ce que l'intention du Rot» 
patoifTant être d'introduire un ordre nouveau > qui demande des opéra* 
tions très-compliquées & un travail considérable , elles ne pourraient 
acquérir aucun- degré de juftefTe d*ici à l'époque > beaucoup trop 
rapprochée ,. du premier Juin. Ces inconvénients, malheureufemenc 
trop réels dans lès pays cTEleéïïon , ptefenteroient de plus une efpèced'in* 
juftice à l'égard des pays d'États qui ont déjà des engagements fynallag- 
manques avec Sa Majefté , & le Bureau a penfé que le Roi ne fe refu^ 
fëroit pas à écouter leurs représentations». 



$ Mars- i7$ji. 



îï 



Le Bureau ayant délibéré de nouveau fur la manière de percevoir ITm^ 
p&t Territorial 3 en confc'quence-des obfervations faites la veille dans une 
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aflemblée de perfcnnes choifies dans les différens Bureaux , a penfé : 

; TV Qu'il paroifïbit néceffaire de renoncer au plan de percevoir I'Im* 
pôt Territorial en nature , pat la multitude d'inconvéniens qui en réfulte- 
f oient , & qui ont été détaillés, 

2« Qu'il paroiflbrt que l'Impôt Tefrïrorial ne devoir fervir que de 
fupplément aux autres moyens d'accroKTement de revertus dont Sa Ma- 
jefté s'eft occupée ; que par conféquent , il eft néceflaire que Sa Majefté 
Veuille bien faire connortre i quoi monte le déficit , afin de grever le 
moins poffible les biens territoriaux. ^ 

« Le plus grand nombre de l'Aflèmblée a d'ailleurs témoigné penfer 
qu'il n'étoit pas poffible de s'occuper de cet objet , avant d'avoir une con- 
jToiftanee précife de la quotité des be foins de FÊtat j s'eft montre frappe 
de la différence entre le compte publié en 1781 Se celui qui vient d are 
mis fous les yeux du public ;& a trouvé des motifs d'incertitude dans 
les calculs que préfente le Difcours de M. le Contrôleur-Général, 

RÉSUMÉ. 

w Ib Bureau, en, fe référant à fon arrêté du 28 Février, apehfeque 
pour fe décider fur la nature d'un Impôt , & fur la préférence qu'il peut 
méritet, il faut en connoître l'étendue , les principes de répartition fur leC 
quels ir repofe , les frais de réception qu'il ei: traîne , Se les moyens plus ois 
xnoifts faciles de recouvrement qu'il peut ptéfenter. 

Quant a l'étendue ,. aucune notion certaine ne peut la déterminer V 
aucune connoiflance acquife n'a pu en préparer l'appréciation : le 
viiîgrième , le quarantième , le foixantième même de toutes Tes pro- 
ductions d'un grand Royaume forme une. maire qu'il eft impoflîbfe 
de calculer, même par approximation , dansfes réïuîtatr» II n'eroie donc 
pas au pouvoir du Bureau d adopter fidée d'un impôt indéfini , pour 
iépondre ides befoins qui doivent avoir un terme; 

< Quant aux principes de répartition, ih ne rempliroient pas les vues de 
juftice que- Sa Majefté fe propofe , en ce qu'il feroit difficile de pro- 
portionner la quotité de l'impôt à la valeur réelle de chaque héritag, 
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«n particulier ««accrue fur-tout J impôt frapperait dans ta mime ptopor- 
lion furies terres qui exigent des frais de culture conGdcrables , Sein 
celles qui n'en entraînent aucun. 

Quant aux frais de perception , ils feraient certainement confidéra- 
blés , puifque U levée des dixmes , coûte au moins vingt-cinq pour cent 
aux particuliers ; & dans ce cas , leur intérêt eu un sûr garant que les 
frais du Gouvernement ne pourraient être moindres» Us feooient même 
tiéceffairement plus confidérables , parce que les Adjudicataires ou Fer- 
miers du Roi fe prévaudroient de toutes les cafualités poffibles* parce 
qu'ils feraient obligés de payer i des termes fixes Se plus rapprochés» 
parce qu'enfin , pour quarante mille Paraitfês, il faudrait un pareil nom* 
bre de Fermiers , Se un nombre plus considérable encore d'agens i leurs 
ordres. 

Quant aux facilités de perception „ k Bureau a craint qu'il ne l 'éle- 
vât des contestations fans nombre, & les événemepsde l'année 17x5 
en formeraient complètement la preuve. Il a apperçu d'ailleurs que 
le prélèvement d'une partie quelconque de certains fruits ne fe ferait qu'a- 
vec le$ plus grandes difficultés , Se qu'il mettrait» dans une infinité d oc- 
casions , les contribuables & les percepteurs dans une efpêçe de guerre 
toujours dangereufe pour la tranquillité publique. 

Les mêmes motifs qui ont dirigé la délibération du Bureau dans fa 
féance du a 3 Février , fe font repréfentés avec la même force dans la 
nouvelle di feu (Boa de la féance du ; Mars, 6c ont rendu inutiles tou- 
fgs nouvelles obferrations. 
Le Bureau a été d'avis ; 

i°. Que la perception d'un Impôt Territorial en nature, quelque fc- 
duifante qu'elle foit , devoit être rejettée comme la plu* onéreufe, 

a°. Qu'avanr de donner fon avis fur un impôt quelconque, Se fut la 
manière de l'établir , il falloit connoître comment s'eft formé le déficit, 
te i quoi il monte ; & que, pour cela , U faljpit (Comparer le compte rendu. 
4e 178 1 avec lp compre a&uel , Se connoître les retranchemens d'abus , 
les économies , & les accroiflemens de revenus, qui doivent cpncoarir & 
diminuer ce déficit. 
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^♦. Que le terme du premier Juin eft trop prochain pour tout le 
Royaume , & particulièrement pour les Pays d'États qui font abonnés pour 
ttn 9 deux , ou trois ans. 

40. Que le Roi foit fupplié de distinguer d une manière précife les b£- 
timens & enclos de luxe d'avec ceux d'utilité. 

5*. Qu'il conviendrait d'exprimer que dans l'évaluation des biens qui 
ne font pas loués , on aura égard aux frais de culture. 

6*. Qu'il eft convenable d'offrir au Roi , au nom de k Noblefle 8c de 
la Magiftrature de fon Royaume , le facrifice de la Capitation , qu'il veu* 
bien leur remettre. 

Les avis ont été les mêmes dans 1* Séance du j Mars. 



BUREAU DE MONSEIGNEUR COMTE D'ARTOIS* 

Séance du 3 Mars 17*7* 

-L, a fubvention territoriale qui doit remplacer les vingtièmes y doit-elle 
être admife en nature on en argent?* 

Le vœn eft : i°. Que la fubvention territoriale foie levée ttt argent* 
a a . Que le Roi veuille bien communiquer il'Àflembrée le plan qu'il 
adoptera pour fa perception > comme ii lui a communiqué celui qui cou*. 
œrnoit la levée de l'impôt en nature. 

\ $•. Et que Ion remette à fixer la quotité de cette Subvention, il» 
£n de TAffèmblée, lorfqué l'examen des autres opérations * 6c de ce que 
pourront produire les améliorations. & Us économies annoncées pac le 
Roi > aura firit connoître au jjufte le déficit auquel il &ut pourvoira 

4°. Enfin , que la durée de la portion de la. fubvention. territoriale^ 
£u repréfentera Le fécond vingtième „ £ml limitée*. 

Il y a eu quelques vœux pour que te nom, de vingtièmes foit 
fervé. 
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O B SERVATIONS 

Pu Bureau de Monfeignçur Comte d'Artois ', fur le Mémoire 
concernant la Subvention Territoriale , arrêtées par les Com\ 
mijjaires nommés à cet effet par le Prince , & adoptées pat 
le Bureau , le 7 Mars 1787 9 pour être remifes au Roi ê 

Comme on peut par vingtièmes , entendre le produit a&uel des ving- 
tièmes, ou le produit que cette dénomination peut faire efpérer, le $urea.ij 
a penfé que rimpofition ptppofée pouvoit être confidérée fous deux rap- 
ports , ou pour fatisfaire au produit a&uel des vingtièmes , ou pour y 
ajourer. 

Quelques Membres du Bureau , ont cru que. la dénomination dç vingV 
tiemes , ne de voit pas être changée : i°. parce que fous cette dénomi- 
nation, à laquelle on eft accoutumé, ils peuvent être re&ifiés commj 
fous route autre : 2.*. parce que cette dénomination fçrt à décermiççt 
Ips retenues fyr les rentes. • ' 

Le plus grand nombre a penfé qu'une nouvelle dénomination pou-" 
roit aflurer davantage runiverfalité dans l'impofition 6c légalité d^ns 
]fL répartition que Sa Majeftc £e propofe. 

L'avis général du Bureau a été , que l'imposition en nature ne pou* 
voit avoir lieu, par trois raifons principales. 

La première eft , que cette impofition , en paroiflant établir l'égalité i 
produiroit néanmoins une inégalité réelle, au moins dans bien des cas. 

Cette inégalité ferpit évidente, fi le raux de rimpofition étoit uni-* 

forme fur toutes les terres , puifque les unes exigent plus de frais de 

diltùre j & les autres mqins , & qu'un impôt à un taux uniforipe n'au-i 

foit aucun égard à ces .différences^ ' 

ù .1.; ; ° .. ^ ....•• '• .* • •' /' 

Cette inégalité feroit à la vérité moins fenfible*, fi les terres étojenr 

flafiees, & le taux de perception gradué fuivant leur valeur. 

Mais , i° cettç clarification ne porterait eue fur la parure du fol f 
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te non fur les frais de culture ordinaires 6c extraordinaires * & ce font 
ces frais qui font le principe de l'inégalité de cette imposition. 

z°. Les proportions entre les frais 6c les produits nets, qui auroient 
réglé la claflification des terres > fe trouveraient fouvent dérangées par 
l'intempérie des faifons , & le même prélèvement en nature , qui dans 
certaines années auroit été proportionné avec le produit net d'une terre , 
ii'auroit plus dans une autre année , & far la même terre, la même pro- 
portion. 

3°. La claflification ne pourroit être faîte que par les AfTemblées Pro- 
vinciales, & avec du tems 6c des mefures. 

4*. Tant que le taux de l'impofition de chaque Paroiflè ne fera pas 
déterminé , tant, qu'en conféquence de cette indétermination, l'intérêt 
particulier n'excitera pas la contradiction , feul moyen de connoître la 
vérité, les Aflemblées Provinciales ne, pourront pas plus procéder à cette 
claflification 3 que l'on n'a pu jufquîici procéder à la vérification des 
vingtièmes } chacun cherchera à placer fa terre dans une claflè inférieure , 
perfonne n'aura intérêt à s'y oppofer $ nulle terre ne feroit réputée bonne i 
6c la claflification ne ferviroit qu'à confacrer par une forme apparente , 
& aux dépens même de Timpôr , les moyens fans nombre par lefquels 
on cherchèrent à diminuer le poids qu'on deyroit fupporter. 

Le féconde raifon qui fait regarder au Bureau comme inadmiflible 
l'impofcion cnnaxure,eft prife des frais énormes de perception qu'elle 
entraîne. 

On aflure que ceux que fait un Curé pour lever la dixme des grains 
de fa Paroiflè , s'élèvent fouvent à dix ou douze pour cent , 6c cependant 
ce Curé eft fur les lieux , & il trouve dans fon propre établiflement, & 
dans la complaifance de fes Paroiffiens, tous les moyens de rendre fa 
levée économique. 

On ne peut nier qu'une partie des frais faits par le décimateuf , 
n'apparriennie à la culture , 8c n'eut été fupportée par le cultivateur - y 
mais on ne peut nier aufli qu'ils font bien moindres , quand celui-ci les 
acquitte ; & ce qu'on doit fur-tout remarquer , c'eft que le Roi , ni 
les Aflemblées Provinciales , ne pouvant faire percevoir par des prépofés 9 
I. Diyijion. E 
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les fermiers doivent gagner dix pour cent par delà les frais ; qu'il foudroie 
peut-être des Fermiers provinciaux ou d'arrondUTemens , que chaque 
ordre de Fermiers amènera des frais nouveaux j & que feroit-ce , fi , ce 
que le Bureau ne peut fe perfuader » la Ferme générale d'un pareil 
impôt étoit donnée à une Compagnie ? Ces frais augmenteraient encore 
dans les pays de petite culture , où la perception des différentes pro- 
ductions minutieufes , mais prefque continuelles , exigèrent des prépofés 
à tous les inftans > & pendant la plus grande partie de l'année. 

Enfin ces frais deviendraient énormes > lorfqu'il s'agirait de percevoir 
l'impôt fur les vignes. La dixme eccléfiaftique coûte vingt à trente 
pour cent à qui en jouit. 

La troifieme confidération qui a porté le Bureau à regarder comme 
impraticable la perception de l'impôt en nature , fe tire de plusieurs 
inconvéniens qui en réfulteroienr. 

i°. Il ne porterait aucun foulagement au pauvre» puifqu'un vingtième 
pris fur la production équivaudrait à trois vingtièmes fur fon revenu j 
& on fent que cette augmentation ferait plus fenûble au pauvre, pour 
qui une gerbe ou deux font une efpece de richeflê. 

a°. Il y a des fonds prefqu indécimables de leur nature > on par la 
manière dont on en recueille les produétions. De ce nombre font les: 
bois qui ne fe coupent qu après une certaine révolution , les herbages 
deftinés à la nourriture & i l'engrais des beftiaux , les vignobles blancs 
de Guyenne & autres lieux , dont la récolte fe fait par parcelles & 
fucceffivement dans le cours de plufieurs mois. Faudrait -il exempter 
ces fonds de l'impôt en nature > & quelle bigarure n'en réfulteroit-iD 
pas ? 

3°. Cette bigarure n'exifterait pas feulement d'une terre £ l'autre» 
elle aurait lieu pour le même champ ; car chaque terre eft fujette à des 
variations dans la culture & dans les productions > qui tantôt la rendraient 
fufceptible d'une perception en nature , & tantôt d'une (impie preftatiom 
en argent ; ce qui occafionneroit une foule de procès ic de difficultés. 

4*. On a vu la néceffité & la difficulté de daller les terres , jnais quand! 
en y feroit parvenu > cette claffification ne rendrait pas la levée de L'impôt 
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plus praticaole. Comment celui qui le percevroic pourrait -il dans un 
nombre infini de fonds , donc une Paroiffe eft quelquefois compofce , 
diftinguer la claflfe à laquelle chacun peut appartenir? A peine pourroic- 
on trouver dans chaque Paroitfe en cinquante ans un homme qui eue 
acquis cette connoifTance , Se faute de l'avoir, quelle fource intariffablc 
de débats Se de conteftations entre le fermier & les redevables ? 

On peut encore ajouter que l'impôt en nature a tous les inconvénient 
d un impôt indéfini } qu'il eft plus fufceptible d'une extenfion dangereufe , 
que l'impôt en argent , dont les bornes font plus évidemment connues ; 
que l'impôt en nature ne feroit qu'accroître le nombre des agens'du 
fifç , dont la multitude eft déjà fi effrayante ; que le peuple fujet i 
s allarmer fur tour ce qui intéreffe les fubfiftances , ne verroit pas fans 
crainte une grande partie des produéfcions entre les mains de ceux qui 
lèveraient le tribut ; qu'il y auroit des momens où cette crainte pour* 
toit expofer les fermiers à être regardés de mauvais œil , peut-être i de 
plus grands rifques. 

Ce font toutes ces obfervations,& autres qui en font une fuite, qui 
ont fait penfer au Bureau que , fi une converfion d'impôt eft nécefïkire , 
«lie ne peut être établie autrement qu'en argent. Mais comme cet 
itablifTement d'une impofition , même en argent , peut être fujet i 
beaucoup d'inconvéniens , Se qu'il exige'des mefures Se des précautions 
mûrement Se fagement combinées , le Bureau efpère que le Roi voudra 
bien lui faire communiquer le plan de cet impôt en argent , comme 
il a eu la bonté de le faire pour l'impôt en nature. 

A l'égard de l'impofition propofée pour ajouter aux produits a&uels ' 
des vingtièmes , le Bureau confidérant que fon taux Se fa durée ne 
doivent pas être indéterminés, mais proportionnés aux befoins Se aux 
«ngagemens contraires par le Roi envers fes Peuples , Se avec fes 
Cours y que ces befoins ne peuvent être connus, que lorfqu'il aura 
plu à Sa Majefté de faire communiquer à l'Aflemblée les autres pro- 
jets qu'Elle a bien voulu annoncer , les améliorations Se retranchemens 
qui pourront avoir lieu , les moyens d'économie qui peuvent être 
utilement employés , tant dans la perception que dans la dépenfe » Se 

Ex 
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généralement tous les états qui peuvent pleinement conftater le déficit 
$c les reflburces tant préfentes que futures , il a penfé que Ton dévoie 
remettre à délibérer fur la nature > l'étendue & la durée de l'impôt , 
aptes toutes ces communications , & au moment où le Bureau s'occupera 
de l'examen de la divifion du plan qui concerne les finances. 

Au refte dans la fuppofition de cet impôt , le Bureau aura toujours 
k confiance que dans tout ce qui n'altérera pas l'univerfalité de la 
contribution & l'égalité de la répartition , les droits te privilèges des 
Corps & des Provinces feront maintenus dans leur intégrité» 

Résume. 

Le Bureau eft d'avis : 

1 °. Qu'une Subvention en nature eft inadmiffible , & que fi la coo- 
verfion des vingtièmes en un autre impôt eft néceflaire , elle ne peut 
erre établie qu'en argent. 

2°. Que l'étabiiiTement d'une impoGtion, même en argent,, pou- 
vant être fujet à beaucoup d'inconvéniens > & exigeant des mefurei 
& des précautions mûrement & fagement combinées ,. le Bureau efpère 
que le Roi voudra bien lui faire communiquer le plan de cet impôt 
en argent > comme il a eu la bonté de le faire pour l'impôt ea 
nature. ' 

£°* Que les besoins ne pouvant être connus que lorfqu it aura pld 
i Sa Majefté de faire communiquer à i'Aflembiée les autres projets. 
qu'EHe * bien voulu annoncer , les améliorations & retranchemens - 
qui pourront avoir lieu. , les moyens d'économie qui peuvent être uti- 
lement employés tant dans la perception que dans la dépenfe x & géné- 
ralement tous les états qui peuvent pleinement conftater le déficit» 
& les reflburces tant préfentes que futures , le Bureau croit devoir dif- 
férer de s'expliquer fur i'étabiiflement r la nature 3 Fétendue Se la du- 
rçe de l'impôt , jufqu'après toutes ces communications > Se au- moment 
où le Bureau s'occuper* de L'examen de la divifion du. plan qui cou* 
cerne le* finances- 
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4*. Que le Roi fera fupplié d ordonner que dans tout ce qui n al- 
térera pas i'univerfalité de la contribution & l'égalité de la réparti- 
tion y les droits & privilèges des Corps & des Provinces ibient main- 
tenus dans leur intégrité» 

5°. Enfin que le Roi fera pareillement fupplié d'ordonner que la 
durée de l'impôt qui repréfenteroit les vingtièmes foit limitée. 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC D'ORLÉANS* 

5 Mars 17S7. 

JL e Bureau ayant examiné avec la pfus grande attention le Mémoire 
fur rimpofition territoriale , a reconnu que tous les ordres de Citoyen* 
doivent fupporter leur parc proportionnelle des contributions publiques f 
fans préjudice des repréfentations des ordres , corps & provinces inté- 
reffcs , fur les changemens qu'ils pourraient éprouver par f effet des ré- 
folutions que Sa Majefté annonce , dans leurs droits , constitutions Se 
formes accoutumées. 

Le Bureau a confidéré que rimpofïtion en nature Se fur les fruits 
avoir été rejettée par le Confeil de Régence en 171 6 : que la per- 
ception en avoit été ordonnée au cinquantième en 1715, qu'on a voit tenté* 
de la lever, qu'on n'avoir pas pu y réulfir, & quelle avoir été révo- 
quée en 1726 9 par la raifon que cette perception , fujette à beaucoup» 
d'inconvéniens j loin de procurer un recouvrement prompt & facile y 
expofoit tant les Adjudicataires dudit droit , que les Propriétaires des 
héritages fur lefquels la perception d croit être faite, à une multiplicité* 
de frais, de difeuffions & de conteftarions r qui feroient extrêmement 
i charge au peuple, & pourraient retarder les fecours qu'on fe propo- 
foit de tirer du produit de ce nouvel ctabliflement.. 

Le Bureau , après une difeuffion réfléchie , a penfé que Pimpofîtioi* 
ne devoir pas être établie es* nature fur les fruits j i°* parce que Fimr 
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pôf % en général ne doit point être indéfini» qu'il doit être relatif aux 
befoins de l'État, qu'il ne doit point les excéder, & qu'il doit cefler 
avec eux } t\ parce qu'un Impôt territorial doit être établi fur les re^ 
Tenus j dédu&ion faite des avances Se des frais d'exploitation ; 3*. parce 
que rimpoficion fur les fruits eft difproportionnée aux facultés des 
contribuables, puifqu'elle ne diminue point en raifon de l'accroUTer 
ment des frais d'avance 8c d'exploitation ; 4 . parce que la division des 
terres en quatre clafles différentes » ne peut pas remédier à cette dis- 
proportion pour les terres de la même claflè; 5 . parce que cette clafli- 
fication ne peut être exa&e 8c jufte , que par l'évaluation des revenus 
des terres , 8c qu'on doit faire cette évaluation pour lever l'impôt 
fur les revenus * & non fur les fruits j 6°. parce que i'impofition en 
fruits exigeroit des frais confidérables , qui feroient également onéreux 
au Roi & au Peuple , 8c que ces frais refteroient toujours les mêmes # 
quand on diminueroit la quotité de l'impôt. 

Quant à l'Impôt territorial perçu en argent , le Bureau a confidéré 
qu'il fe préfente deux queftions : la première , fi les deux vingtièmes 
actuellement exiftants doivent être répartis fur tous les contribuables 
avec une égale proportion : fur cette queftion, le Bureau penfe que 
l'égalité parfaite d? la répartition eft d'une juftice rigoureufe, & qu'il 
eft digne de la bonté du Roi de s'occuper de tous les moyens pour 
aflurer cette égalité. 

La féconde queftion eft de fçavoir (i la répartition 1 faire doit être 
du dixième effe&if du revenu. Le Bureau a confidéré i cet égard, i # . 
que le dixième effectif du revenu produirait une augmentation d'impôt 
qui , d'après les obfervations remifes au Bureau , eft évaluée a cinquante 
millions ; i\ que/ rien n'afiure que cet accroiflèment ne feroit pas plus 
confidérable , & par conféquent indéfini , ce qui contrarieroit les prin- 
cipes déjà avancés; 3 . que toute augmentation de produit , dans un 
impôt déjà établi > n'eft pas plus légitime que rétabliflèment d'un 
nouvel impôt, lorique la néceffité n'eft pas démontrée. Le Bureau, pénér 
cré de tous les femimens d'amour pour la perfonne de Sa Majefté , & 
4e zèle pour l'intérêt de l'État, a défiré préalablement , & avant toute 
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délibération fur le fécond objet , que Sa Majefté voulût bien ordonner • 
qu'il lui foit communiqué* i # . les deux comptes drefles fous deur 
points de vue, l'un pour Tannée 1787 , l'autre pour une année ordi- 
naire , qui doivent préfenter la balance des recettes Se dépenfes an-* 
miellés ; 1*. les plans & projets annoncés à l'ÀfTemblée par M. le Con- 
trôleur-Général j 3*. les moyens d'économie que Sa Majefté fe pro- 
pofe d'employer pour le foiflagement de fes Peuples. 



BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONDÉ 

j Mars 1787. 

JL b Bureau y à l'effet de fixer fon opinion fur l'objet de FImpot terri- 
torial > défireroit avoir en communication le bordereau, des recettes 
& dépenfes > dont l'état a été porté hier £ la conférence tenue chez 
Monsieur. 

5 Mars 1787. 

La Bureau eft d'avis , i*. de ne pas adopter la fubvention territo- 
riale en nature de fruits» par les motifs qu'il fupplie Sa Majefté de 
permettre qui ne foient rédigés que dans la journée de demain. 

i°. De préférer l'impôt en argent» en fuppliant Sa Majefté de per- 
mettre que cette fubvention territoriale conferve la dénomination des* 
deux vingtièmes & quatre ibis pour livre du premier vingtième , mai» 
répartis fuivant les principes d'égalité adoptés par Sa Majefté , Se qui 
font dans. le cœur de tous les Membres du Bureau $ 

La fuppliant également de daigner concilier cette perception ave? N 
les formes propres à la conftitution des diffërens corps & pays d'États» 

Et d'obferver qull paroîtroit autant de la juftice que de la bontér 
de Sa Majefté > de vouloir bien fixer une époque la plus rapprochée que 
faire fe pourroit , pour remettre à fes Peuples la portion de l'impôt 
représentative du fecond vingtième. 
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Motifs de la Délibération prife par le quatrième Bureau ; le 5 
Mars 1787 3 fur le fécond Mémoire relatif à la Subvention 
territoriale en nature de fruits* 

6 Mars 1787. 

i°. La Subvention territoriale en nature de fruits perçue fur le pro- 
duit brut , dans la proportion indiquée , peferoit fur le Peuple dune 
manière trop onéreufe > Se Ton pourroit craindre encore que quelques 
cultivateurs , pour échapper à cette charge , ne dénaturaient une partie 
de leurs fonds , & ne les laiffrflcnt incultes au préjudice de l'intérêt 
général. 

2 . Cette perception coûteront infiniment plus que la perception de 

tout autre impôt , puifqu aux taxations des Receveurs qui fubfifteroient 

toujours » il faudroit ajouter encore Ips frais de contractions de bâti- 

. mens nécetfaires , les bénéfices du Fermier , les dépenfçs , l'évaluation 

des rifques , Se celle des indemnités. 

3 . Cette Subvention en nature de fruits eft eflentiellement inégale 
i raifon de l'inégalité du produit des terres & des frais de culture , 
que leur diverfe nature exige : cette inégalité feroit moins frappante 
. fans dpute > fi on divifoit les terres en un plus grand nombre de clafles ; 
mais quelque multipliées quç fufleut ces divifipns * la Subvention feroit 
encore inégale, 

4°. Pour parvenir à la claflification des terres , la Subvention en nature 
de fruits rendroit néceflaires des arpentemens Se évaluations, c'eft-à-dire, 
toutes les opérations qui mènent à un cadaftre. Le moyen proposé pa- 
raît donc impraticable pour l'époque indiquée au mois de Juin pro- 
chain , <5c même pour un teras plus éloignée 

j°. Q&tts Subvention ijuiroit à la réprodu&ion , en privant le Culti- 
vateur d'une partie de fes foins & de £ts pailles , &: en lui ôtant par-là 
lç moyen de nourrir fes beftiaux Se d'engraifler fes terres : ce feroit 
inte précaution infiifiifante* que d aiTujpttir Je percepteur de la fub- 

vention 



Impôt Territorial* 41' 

'Vtntion à vendre les pailles dans les Paroifles qui les annotait pro- 
duit : parce qu'en en forçant le prix , ils rendroient cette précaution 
illufoire, & que le cultivateur > fi fou vent indigent # auroit rarement le 
moyen de les racheter. 

6°. 11 eft impoffible de n'être pas aJlarmé des conteftations fan g nom- 
bre que cette perception pourroit faire naître entre les percepteurs Se 

les contribuables. v ' 

7?« Les procès qui s'éléveçoient entre Its Propriétaires Se les FeN 
mi ers, font plus effrayans encore : la difficulté de trouver une moyenne 
proportionnelle pour b^fe des indemnités,, ôte tout efpoir de pré- 
venir ces conteftations , Se conduirait à la trifte nécelfîté de réfilier la. 
plus grande partie des baux du Royaume. 

£°. Ne feroit-il pas i craindra ou que la réunion des fruits d'une 
province entière dans les mêmes mains „ ne donnât lieu à un mono- 
pole dangereux , ou que la multiplicité des percepteurs peu folvables , 
ne rendît le recouvrement trop incertain. 

Le Bureau s 'eft. réferyé de délibérer tant fur la retnife annoncée 
4e la capitation , que fur la quotité dp l'impôt en argent. 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE BOURBON; 

.5 Mars 17^7; 

| ,e Bureau ayant entendu le rapport qui lui a été fait , par ceux 
de fes Membres nommés pour rédiger les motifs Se obfervations qui 
l'ont déterminé à regarder la perception de la fubvention en nature > 
comme ne pouvant être admife, a adppté la rédaction donc la teneur 
fuir. 

L'opinion contre la perception en nature eft fondée fur plaideurs 
confidérations , aufli importantes ppur l'intérêt duj^oi que pour celui 
des Peuples. 

Jl eft contraire aux intérêts du Roi , de fubftituer à une impofiûon > 
/, Divijioa. F 
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Se aucun d'eux n'ayant intérêt à contredire la déclaration <Fun autre 
contribuable , parce qu'il n'auroit rien à craindre ni à efpéror pour 
lui-même , il y amoit une confpiration générale pour placer toutes les 
terres dans la clafle afTujcttie à h moindre quotité , & l'abus feroie 
inévitable, puifque l'exécution de cette clarification feroit confiée aux 
ÀflTemblées Paroifliales j compofées de Propriétaires qui n'auroient au- 
cun intérêt particulier à fixer une répartition exafte , & qui en au- 
raient un général à alléger le poids de l'impôt de la Communauté. 

Le Mémoire a prévu que le plan propofé opéreroit néceflfairement 
la réfiliation de tous les baux *, il annonce une loi qui réglera l'in- 
demnité que les Fermiers pourront prétendre j mais la loi -pourroir- 
elle prévoir tous les cas particuliers , toutes les queftions qui varie- 
roient à l'infini ? pourroit-elle enfin prévenir , foit les demandes in- 
juftes des Fermiers , foit les refus injuftes des Propriétaires ? Les Tri- 
bunaux chargés de Fexécution de la loi > pourront-ils jamais empêcher 
qu'il n'y ait des demandes 3 des procès formés à l'occafion de ce* 
demandes, des frais qu'entraîne la pourfuite des jugemens? L'impo- 
fition perçue en fruits , peut dès-lors "devenir la fource d'une multi- 
tude de difcufllons. 

Une fâcheufe expérience prouve combien le Peuple déjà chargé du 
poids de l'impôt , l'eft encore plus par les vexations auxquelles il effi 
expofé de la part des agens du fifej c'eft fur -tout dans les petites 
ailles Se dans les campagnes que cette tyrannie fubalterne s'exerce 
avec un empire plus abfoîu. La perception d'rfn impôe en fruits mul- 
tiplierait à un excès effrayant la lifte déjà fi nombreufe de ces agens; 
On verroit fe renouveller à tous momtns des conteftations entre les 
contribuables & les adjudicataires ; Se ceux-ci qui n'auroient avec les 
contribuables que de» rapports paflagers par la durée de leur adjudi- 
cation , animés du feul defir cTaugmepter leur bénéfice , ne pour- 
raient mettre dans la perception de la dixme royale , les tempérament 
de bienfaifance St d&juftice qui doivent accompagner une impofitioa 
de cette nature. 

Pa doit enfin confidérer k perception es» fruits» comme funefte 
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4tix progrès de l'agriculture : elle porte fur les productions ; elle se- 
ten4 jufqu'aux frais indifpenfables pour l'exploitation des terres; ces 
frais dans de certaines provinces, Se notamment dans les pays de vi- 
gnobles | s'élèvent quelquefois à un taux bien difproportionné aux reve- 
nus , ce qui fait retomber l'impôt fur les Propriétaires dune manière 
accablante. Les Propriétaires feraient détournés de faire des dépenfes 8c 
des avances dont le fife partageroit l'avantage , différence fenfible entre 
la perception en nature Se l'effet d'un cadaftre qui aiïure aux Propriétaires 
pendant un intervale confidérable , le produit des avances qu'ils peu- 
vent faire pour l'amélioration de leurs biens j il s'enfuivroit encore 
que dans les pays de vignobles , tels que la Bourgogne f la Champagne , 
& quelques autres provinces , les cultivateurs ne fe montreraient plus 
fi jaloux de perfectionner leurs vins , des vins d'une qualité imparfaite 
feroient alors verfés dans le commerce , fous le nom des pays oii ils 
auroient été récoltés , la réputation de ces vins s'affoibliroit nécessai- 
rement , & leur diferédit entraînerait la ruine des propriétaires de 
vignobles , ainfi que la décadence d'une des branches les plus impor- 
tantes - à la profpérité du commerce de la France. 

A quels dangers plus grands encore le Royaume ne feroic-il pas 
expofé > fi le Gouvernement embarrafTé fur le choix des moyens , Se 
fous le prétexte des befoins St des circonftances , fe portoit à aban- 
donner la vingt-huitième partie de. toutes les productions de la terre 
à des compagnies , qui fe livrant à des fpéculations fâcheufes pour 
la fubfiftance nécefTaire des Peuples , fe trouveraient maîtreffes d'en 
Jixer le prix , de le baiffer , ou de l'élever au gré de leur avidité. 

Un pareil malheur n'eft pas à craindre fous un Prince jufte & ver* 
tueux j mais une fage prévoyance doit aller au devant de l'avenir lp 
plus éloigné > Se il n'eft pas permis d'abandonner un intérêt auffi ma- 
jeur 1 l'incertitude des événemens. 

Tant de motifs 8c beaucoup d'autres qui s'apperçoivent encore dans 
l'examen des détails relatifs à l'imposition en nature & à la différence 
des localités , s'élèvent contre le mode d'une perception en nature , 
fuc-tout fi on le compare à une perception en argent qui ferait jufte- 
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ment répartie par les foins a&ifs & éclairés des Aflêmblées provin- 
ciales. 

La voix unanime du Bureau a été que la fubvention qui feroir jugée 
nécçtf&ire aux befoins de l'État , doit être répartie en argent fur toutes 
les terres du Royaume , fans aucune exception , & en proportion des rêve-* 
nus des Propriétaires \ &que , pour mettre les Notables en état de former 
un avis fui la durée & fur la quotité de la fubvention , en comparant 
Jes moyens aux befoins» le Roi foit fupplié de leur faire donner la 
communication des états qui doivent démontrer la fituation a&uelle 
de fes finances, ainfi que de leur faire connoître le détail des moyens 
d'économie , confiftant en divers retranchemens de dépenfes , fi con- 
formes aux intentions & au caraâère de Sa Majefté, enfemble des 
autres reflburces qui pourraient opérer une augmentation dans les re-, 
cettes. 

Suppliant au furplos Sa Majefté d'avoir égard., par rapport à la 
forme de la contribution , aux repréfentations des ordres & des pro- 
vinces qui jouiflent d'un régime intérieur , & qui fans donner atteinte 
aux conditions arrêtées par Sa Majefté, ne feroient que réclamer une 
antique pofleffion corroborée par la parole facrée des Rois prédéceffeurs 
de Sa Majefté , 6c par celle de Sa Majefté Elle-même , en plufieurs 
occafions récentes. 

BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONTY. 

6 Mars 1787. 

JL b Bureau , par refped pour les intentions du Roi , a délibéré : 

Que la perception en argent feroit encore fujette à moins d'inconvénient 
que la perception en natur^: & a arrêté, que par des Commiflaires il feroit 
procédé dans le jour à la réda&ion des motifs qui ont déterminé à rejetter 
la perception en nature , & du compte à rendre à Sa Majefté de ceux 
qui ont fondé l'arrêté d'hier, dans lequel le Bureau perfifte> relâtivemeot 
aux différent états qu'il a demandés. 
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Avis particulier de M. le Prince de Contyi 

Dans la pofirion ou Je me trouve , je n'ai rien 1 dire , fi ce n'eft que je 
m'en rapporte abfolument à la fagefTe, à la prudence & aux bontés du Roi 
pour fes fujets. 

7 Mars 1787. 

Le Bureau j pénétré de refpe&' pour le Roi , ayant cru voit; dans 
le nouvel expofé de fes intentions, qui lui ont été communiquées par Mon* 
feigneur le Prince de Conty j que Sa Majefté avoit été furprife que le 
Bureau n'eût pas délibéré , dans fa féance du jour d'hier , fur la forme de 
la perception de la fubvention territoriale , foit en nature , foit en ar- 
gent , fupplie Sa Majefté de lui permettre de lui expofer , qu'ayant 
obfervé que la mefure des befoins de l'État devoit feule conftater la 
neceffité d'une augmentation de charges, il avoit penfé que cetoit don- 
ner au Roi une preuve de fa foumiflion & de fon parfait attachement 
à fes intérêts , que Sa Majefté ne fépara jamais de celui de fes peuples, 
que de différer à délibérer fur la forme de ladite perception, jufqu'à 
ce qu'il eût reconnu par la communication des états qu'il avoit de- 
mandés , cette mefure des befoins. 

Que d'ailleurs, ayant confidéré que l'excès des charges que les peuples 
fupportent , étoit le principal obftacle i toute augmentation , le Bureau 
avoit trouvé la même difficulté dans Tune & dans l'autre de ces per- 
ceptions. 

Mais Sa Majefté s 'étant expliquée plus pofitivement fur l'objet qu'Elle 
renvoie à la délibération du Bureau, & ayant réduit fa délibération à la 
feule faculté de s'expliquer fur la forme dé la perception en nature ou en 
argent , le Bureau a délibéré que la perception en argent feroit encore 
fujette à moins d'inconvénîens que la perception en nature ; que cette 
dernière décourageroit l'agriculture , fur laquelle elle peferoit principale- 
ment ; que fans la claflification , elle deviendroit fouverainement injufte , 
& que la claflification eft une opération prefqu'impoflible } qu'enfin cène 
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forme entraînèrent <Ies frais énormes de perception , qui feroient fup4 
portés fans 'avantage pour le Tréfor Royal. 

Que Sa Majefté fera très-humblement fuppliée de ne pas changer la 
dénomination a&uelle des vingtièmes , le nom d'impôt ou de fubven* 
tion territoriale ne pouvant convenir qu!4 rjuniyerfaliré des impofir 
rions réelles affifes fur les terres , telles que la taille, les impofitiou 
acceflbires , Se la capitation roturière. 

Qu'il fe réferve de préfenter au Roi fesobfervations, après qu'il aura 
pris communication des différent états qu'il a demandés par fon arrêté 
du jour d'hier , Se qu'il efpère obtenir des bontés <5c de la juftiçe dp 
Ça Majefté, 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE PENTHIEVRE, . 

6 Mars 1787. 

,Lii Bureau , 4*apj:ès les différentes notes & éclairciffemens donnés par 
1A. le Contrôleur-Çénéral , a unanimement penfé : que quoique l'impôt 
perceptible en nature paroifle offrir au premier coup-d çcil la répartitioxi 
4a plus jufte $f. la plus exa&ement proportionnée aux productions, ce* 
pendant , conlidéré plus attentivement , il offre dans fa nature & dana 
& forage dç fa perception des difficultés qui paroiffent infurmontables^ 
i°. En général tout impôt ne doit être aflis que fur le revenu net qui 
fcul cft difppnible } l'impôt en nature fe percevroit au contraire fur le 
produit brut» & la diverfré cle culture & des avances premières dans des 
{prreiris d'une égale étendue & d'un égal produit', ne permet pas la per- 
ception d'un tribjxt égal, qui feroit le vingtième effe^if de l'un , tan- 
dis qu'il feroit le dixième effeftif de l'autre ; la claffiBcation des terres 
en plufieurs degrés 3 ne pourroit remédier à cet inconvénient que d'une 
manière très-imparfaite , & par conféquent infuffifente pour rempli; le? 
yjje$ d'équité qui animent Sa Majefté, 
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1 9 . Parce qu'un tel mode d'impofition , loin cFêtre doux & foulageant 
pour le Peuple , écraferoit fur-tout les petits Propriétaires , 8c réduiroic 
i l'inculture & à la ftérilité toutes les terres du Royaume, qui ne produi- 
sent que trois 8c au-defTous pour un , 8c même celles qui produifenc 
quatre pour un , Iorfqu elles font chargées d'un droit de champart, comme 
il arrive fréquemment, 

3°, La perception en fruits prive le petit Propriétaire d une partie 
v de fes pailles, 8c l'expofe à la dure aéceflité d acheter des engrais, ou 
de refufer i la terre ceux qui font nçceflaires pour la reprodu&ioa 
des fruits. 

4°. La claflîfication des terres en quatre degrés ne paroît nullement 
proportionnée à la diverfité des cultures ; néanmoins cette diverfité influe 
considérablement fur la valeur de ces terres , & il ne feroic pas jufte 
de ranger dans la même claflê la terre cultivée en bled , 8c celle qui eft 
en prairie , Tune exigeant des avances confidéfables qui ne font pas né- 
ceflaires à l'autre ; de forte que ,pour remplir l'objet de la juftice à cet 
égard , il feroit nécefTaire d'admettre des claffîfications diverfes qui ré- 
pondiffènt à la variété des cultures principales, 8c ne pas confondre dans la 
même clafle les prés, les bois, les vignes, &c. que par conféquent la 
clarification des terres préfente toutes les difficultés d'un cadaftre gêné-' 
tal 9 à quoi il faut ajouter les difficultés infurmontables qu auraient les 
Adjudicataires a reconnoître les différentes clafles de toutes les terres' 
fur lefquelles ils voudraient prélever l'impôt. 

5°. Il importe fans doute au Souverain de connoître les forces des 
contribuables , pour ne pas leur impofer un joug trop onéreux , & pour 
connoître l'étendue des fecours qu'il peut en obtenir ; mais le plus grand 
intérêt eft celui d une jufte proportion dans la répartition de l'impôt, : 
une expérience confiante nous apprend que ce double but ne peut être 
ftmpli qu'en intéreflant les contribuables eux-mêmes aux vues de l'À<£ 
tniniftration : on avoit fait un grand \pas vers ce but , par la folidarité 
établie dans la répartition des tailles , 8c par' les abonnemens accordés 
à divers Corps 8c Provinces \ mais cet avantage feroit perdu dans le 
régime propofé : au contraire , l'intérêt des contribuables les portant 

/• Divijtoru G 
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tous à diminuer tant la valeur intrinsèque que la valeur relative de leur 
propriété , & les agens du fifc à l'accroître > Ùlxxs que ceux-ci puiffent 
être éclaires par aucune rivalité entre les contribuables , il en réfulteroit 
un combat perpétuel entre l'intérêt du Souverain & celui des Sujets » 
combat auquel répugnent les principes d'une bonne & fage adtniniftration. 

6°. L'incertitude & la variabilité de ce tribut préfentent au premier 
apperçu une apparence d'équité } mais il répugne à la nature de l'im- 
pôt qui , confîdéré dans l'intérêt du Tréfor Royal ., doit être fixe comme 
fes dépenfes , & confîdéré dans l'intérêt des contribuables , leur doit 
être le moins onéreux qu'il foit poffible. 

Or , ils préféreront toujours une cotifation fixe , pourvu quç l'Adini- 
niftration veuille bien continuer le régime du moins impofé , & des fonds 
de charité * pour fubvenir aux inconvéniens desftérilités & des grêles. 
- Ceften conséquence de cette vérité que les contribuables s'eftimenc 
plus heureux dans les Provinces cadastrées j la fixité de l'impôt y effc 
regardée comme un bien , & reconnue comme un puisant aiguillon 
pour l'induftrie > en ce que le Propriétaire qui a amélioré fon champ, 
eft certain que la taxe de fon impofition ne fera pas augmentée^en 
raifon des améliorations qu'il a faites* Cette induftrie feroit au contraire 
considérablement découragée par des variations toujours renaiffantes. 

7°. Le prix des baux feroit très- fou vent un moyen défe&ueuxde con- 
noitre la valeur des terres ; quelquefois ils font fimulés , d'autres fois leur 
prix réfulte de convenances ou de rivalités & autres circonftances ex- 
trinsèques à la valeur des terres \ & dans un grand nombre de Provinces 
la majeure partie des terres n'eft pas affermée. 

Souvent même cç moyen auroit l'inconvénient de décourager la ciafle 
des cultivateurs la pi as précieufe & la plus intéreffante à encourager; 
Ce font les petits cultivateurs , les journaliers, qui afferment à haut 
prix de très-petites parties de terre , dont ils ne tirent leur fubfiftance 
que par la plus grande & la plus laborieufe induftrie. Les Propriétaires 
qui afferment ainfi leurs terres en détail , font le bonheur du Peuple 
en même temps qu'ils y trouvent leur avantage i mais comme le haut 
prix qu'ils tirent par ce moyen > de terres fouvent mauvaifes en elles-: 
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mêmes > les ferait placer dans la première claflt , ils Je dégouteroient 
peut-être de cette, manière , & on peut concevoir combien l'agriculture » 
le Peuple , & par cqnfçquent le Tcéfor Royal y perdroiept. 

Tous les fruits de U.tejrre devant être fournis i l'impôt , le difcer- 
, netnent de ceux fur lefquels fe feroit la perception en nature , & de 
ceux qui acquittement le tribut en argent , paroît entraîner auffi de 
grandes difficultés. 

8°. La difcuffion des intérêts entre les Propriétaires. Çc les Fermiers 8c 
.fous-Fermiers , préfente des difficultés inf urmoncaWes , ou d u n^oins dont 
on n'apperçoit pas la folution x Se qui donneraient lieu à des procès ruineux 
entr'eux. 

5? c . Loin de diminuer le nombre des agens du fife, comme il a été an- 
noncé , on n'en voit aucun de retranché dans la perception dej'impôt en 
fruits , puifque le vingtième aétael eft le plus- communément perçu par 
les Collecteurs des ailles , & que la perception des fruits en nature em- 
ploieroit un nombre prodigieux d'agens pour la perception de lïmpôt 
pendant les trois mois de récolte. 

io°. On a toujours penfé que l'impôt le plus défirable étoic celçi 
dont la perception exigeoit le moins de frais & le moins d'Employés, 
Se dont le produit entroit le plus promptement & Je plus intégralement 
«dans les coffres du Roi. L'impôt en nature paroît avoir les deux inconvé- 
nients précifément contraires. Les frais de perception 9c le uombje des 
Employés doivent être très-confidérables. 

< En fuppofant que l'on trouve des Adj^dicafaires dans chaqife village, 
^oniiepeut allpupr moins <£& trois fols pour livre, tant pour leur bénéfice 
.que pourries rjUques .qu'ils courent par. l'incertitude des produits. £ten 
effet > ^ttjntois de Mai». époque des adjudication , on na^nepre au- 
cune «wrooiffancé des réeofces des vin? , dtt chanyres 3 & djipe. ifÇnité 
jdaattes produ&ions , Jk l'on oa que d^s conjectures enepte fort incer- 
taines fur la recoke de toute efpèce de graine .; il faut donc que Je 
bénéfice de l'Adjudicataire le couvre de rtfques aufli conûd^rab.les. .. 

La levée de .cette dixme exige encore des ftai$ dç voiture *,$ l'çjnptoi 
-de Dijaneucs y qufe l'on paie fort chéoement dttti les tems où Ion .manque 
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fouvent de bras pour les réédites. Il eft vrai que les Propriétaires levant 
moins de gerbes fur le champ , ont moins de frais pour la perception 
de leurs récoltes ; mais cetre diminution eft infènfible pour eux , les frais 
deviennent au contraire très-confidérables pour l'Adjudicataire. Si on 
fuppofe que c'eft quelque Fermier de la Paroifle , fes chevaux , fes do- 
meftiques & & famille font occupés à raflembler fes propres récoltes , 
il faut qu'il ait double attelage Se le double de monde , pour , dans le 
même tems , faire fa récolte Se percevoir l'impôt en nature ; ces frais peu- 
vent bien s'eftimet à quatre fols pour livre du produit de l'impofition. 
Ces frais feroient encore plus confidérables pour les vins Se autres den- 
tées Semblables ; l'on lait , d'un autre c&té , que les frais de perception des 
vingtièmes aâuek ne s'élèvent qu'a quatre deniers pour livre. 

On fait que dans prefque tous les villages il 7 a des granges dixme- 
refles pour reflerrer le montant des dixmes. Gomment l'Adjudicataire 
pourroir-il ferrer fa di*me , n'afaqt point de grange qui y foitdeftinée? 

On avoit prévto cet inconvénient lors de la perception du cinquan- 
tième en 1715 , Se pour y remédier, on avoit ordonné que l'Intendant 
fournirait i l'Adjudicataire , dafts chaque Paroifle , les granges & autres 
lieux pour y ferrer leurs récoltes. Il eft aifé de fentir combien l'ufage 
de l'autorité ,~dans cette circonstance, feroit vexatoire, puifque toutes 
les granges d'une Paroifle étant occupées dans le tems de la récoke , 
on ne pourroit en priver un Cultivateur fans l'expofer i perdre tous ics 
fruits. 

n*. La difficulté qu'on aura certainement à trouver des Adjudica- 
taires % quelques privilèges qu'on leur accorde , préfente les plias graves 
inconvénient qu'on croit inutile de développer j il réfulteroit d'ailleurs 
de ces privilèges un nouveau fardeau très-onéreux peur les Peuples. 

1a / La néceffité d'accorder la préférence au plus offrant, préfente le 
danger d'un acaparement des denrées de première néceffité , foit dans 
tin Diftriéb, foit, dans une Province entière } Se il eft à craindre que 
les Peuples , confondant alors les intérêts des Adjudicataires avec ceux 
du Gouvernement f ne fe portent à calomnier le Gouvernement même. 

Ce font vraisemblablement toutes ces difficultés , Se beaucoup d'au- 
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très qji'U feroit trop long de détailler ici > qui ont déterminé le Gou- 
vernement à révoquer, dès le ix Juin 1716 , rimpofuion du cinquan- 
tième , établie par PEditdu 5 Juin 17*5. 

Le Bureau ayant ainfi téfumé les motifs qui le déterminent à consi- 
dérer la méthode d'une perception en nature comme Jmpratj&ble , ob- 
ferve que fa Délibération à cet égard ne porte que ~ fur la forme de 
perception , conformément à la note de M* le Contrôleur-Général 
communiquée aujourd'hui ., ne pouvant avoir d'opinion fur une nou- 
velle méthode d'impofition quelconque , confidérée comme devant pro- 
duire une augmentation de revenus , qu'après avoir eu les connoiflànces 
que le Roi veut bien faire eipércr j tant fur l'état de fituation de fes 
finances , que fur les reflburces que peuvent produire les économies Se 
-bonifications que Sa Majefté fe propofé ; puifque c'eft alors feulement 
que l'Aflèmblée, pouvant comparer les moyens, aux befoins , pourra 
avoir une opinion à ce fujet : ftjppliant très-refpe&ueufement Sa Majefté 
de vouloir bien ne pas arrêter définitivement fa détermination fur une 
. augmentation de revenus i fe procurer par le moyen d'impofitions fur 
les terres, jufqu'à ce qu'Elle ait daigné entendre les obfervations de 
J'Aflembiée, tant fur les inconvénients d'un accroUTement d'impofitiont 
,ftir les terres en général , que fur la néceffité , la quotité Se la durée 
de ladite augmentation. 

Le Bureau obferve auflî qu'il croit également conforme au vues 
de juftice de Sa Majefté , qu'Elle veuille bien avoir égard aux formes 
'particulières qui exiftent par rapport i des Provinces Se à des Corps j 
& qui ont été approuvées par Sa Majefté» 
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DETTES DU CLERGÉ. 

■■■■ » ■ '- n i i ^ ,i , t 

BUREAU DE MONSIEUR. 

3 iJftfrt 1787. 

L e Bureau , après- avoir entendu le Mémoire fur le remitourfemenc 
<fes Dettes du Clergé , 8c le rapport de M. de Fourqueux , s'eft borné 
à énoncer fon opinion comme il fuir : 

Le Bureau , en reconnotflant que toute propriété foncière doit payer 
tians l'égalité proportionnelle , defire que les Affembléès Provinciales 
Faûfcnt la clarification & la répartition des biens du Clergé , tant noble 
xjue roturier ; il a jugé d'ailleurs devoir s'en référer à i'Aflembiée du 
Clergé , pour faîte au Rot telles repréfentations quelle jugera à propos, 
•tant fur le moyen propofé pour l'acquittement de fes dettes , que fur 
Îa confervation de fes formes. 

m ■ ■ ' : ■ ■ u 1 ■ 11 . m f 

BUREAU DE MONSEIGNEUR COMTE D'ARTOIS. 

Séance du 5 Mars 1787. 

i°. Le vœu du Bureau eft i # , que les Dettes du Clergé doivent 
être amorties le plutôt poffible. 

i°. Que le Clergé ne foit pas obligé 1 vendre , même aucuns des 
objets qui lui ont été indiqués j qu'il y foit feulement autorifé. 

3*. Que pour les moyens à embrafler , il foit renvoyé à VAÛcnt*. 
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blce prochaine du Clergé : & qu'en attendant , Sa Majefté daigne fut 
pendre la publication de la loi qu'EUe avoit projettee. 

4°. Que pour la fomme dont la juftice du Roi croira devoir con- 
tribuer à l'acquittement des rentes dues par lé Clergé , il en faffe bon 
au Clergé même , & ne dénature point le gage des créanciers. 

Le vœu du Bureau eft : 

Article Premier. Que les Dettes du Clergé doivent être amortie* 
le plutôt poflible. 

Tout débiteur eft intéreffé i fa libération , & le bien de l'Etat demande 
celle du Clergé. Le Tréfor Royal donne annuellement pour cet objet 
1,500,000 livres qu'il cefTera de payer j 8,500,000 livres de décimes, 
affe&ées aujourd'hui au paiement des intérêts, & au rembourfement 
des capitaux empruntés pour les dons gratuits, dégagés de cette obligation, 
feront rendus aux befoins de l'Etat. 

Article IL Que le Clergé ne foit pas obligé à vendre même aucuns 
des objets qui lui ont été indiqués ; qu'il y foit feulement autorifé. 

Le Clergé paie exactement j le gage de fa dette eft allure , fes 
créanciers ne réclament rien > feroit~il de la juftice du Roi de le con- 
traindre à la vente de fes propriétés , s'il peut préfenter d'autres moyens 
de libération ? 

On propofe, pour fatisfaire aux engagemens du Corps entier, de.vendre 
les fonds de quelques-uns des Membres , & Ton fait fupporter à des 
Bénéficiera ifolés , fouvent à des Hôpitaux , ou à d'autres établiffemens 
utiles , & qui méritent le plus la prote&ion du Souverain , la dette 
contractée par l'univerfalité du Clergé. Dira-t-on , pour pallier les vices 
de détail , qu'autorifé par le Roi à régler les intérêts divers des Béné- 
ficier , il indemnifera fur la mafle de fes revenus ceux de fes 'Membres 
qui auront été .léfés ? Mais cet arrangement même ne rempliroit pas 
l'objet , il ne libéreroit point le Clergé , il n'auroit d'autre effet que 
celui de fubftituer de nouveaux créanciers , puifqfte les Bénéficie» 
particuliers, dont on auroit vendu les propriétés , fe trouveraient fubrogés 
de droit aux actions , privilèges f & hypothèques des créanciers remt 
bourfés. 
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Article III. Que pour les moyens à embrafler , il feit renvoyé £ 
l'Àflemblée prochaine du Clergé, & qu'en attendant» Sa Majeftc fuf- 
pende la publication de la loi qu'Elle avoit projettée. 

Le Clergé feul eft inftruit de fes reflources j fon régime eft connu du 
Roi. C'eft avec fon approbation, & de concert avec fon adminiftratiotr, 
qu'il a toujours réglé l'amortiflement de fes detres ; il eft de la fage(Te 
de Sa Majefté de foumettre aux mêmes formes tout projet pour fa 
libération j il eft de fa jufttce que le premier ordre de l'Etat ne fok 
point forcé d'aliéner une portion de fes biens, avant d'avoir été 
entendu. 

Le Bureau croit devoir fupplier le Roi de ne prendre aucun arran- 
gement qui puifle jamais altérer le gage des créanciers du Clergé. 

Quelques perfonnes ont obfervé que la contribution du Clergé à 
rimpofition universelle , n eft point une raifon pour que le Roi fe 
charge de l'acquittement de fept millions ou environ d'arrérages annuels 
àv& par le Clergé, & que la juftice due au Clergé feroit feulement 
de lui tenir compte du prorata de fon dernier don gratuit , pour ce 
qui refte du nombre d'années pour lequel ce don gratuit a été donné 
par le Clergé. 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC D'ORLÉANS. 

7 Mars 1787. 

L,e Bureau ayant pris connoiffance du Mémoire, fur le rembourfe- 
ment des Dettes du Clergé , a 'penfé que le Clergé doit Supporter , 
ainfî que la Noblefle, fa pan proportionnelle des contributions publi- 
ques , fans préjudice des repréfentations 'du Clergé fur les formes 
accoutumées de fon adminiftration & fur les droits & privilèges pro- 
pres à fa conftitution. 

Qu'il faut confidérer les Eccléfiaftiques & Bénéficie» du Clergé de 

France 
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France fous deux rapports , comme propriétaires des biens dcpendans^ 
de leurs bénéfices , & comme débiteurs des detres cbntra&ées par le 
Clergé de France. 

Qu'il eft contraire aux principes de la propriété , qui intérefferit 
«gaiement le Souverain & les Sujets , & tous les ordres de Citoyens,, que 
des propriétaires foient contraints par la force de l'autorité, d'aliéner 
les rentes foncières , juftices feigneuriales , droits de charte, Se aucuns 
droits quelconques honorifiques & utiles, qui leur appartiennent. 

Que la loi n'autorife une vente forcée , qu a l'égard des débiteurs infol- 
vables , Se que les dettes du Clergé de France doivent être acquittées 
en" 1810 , par les arrangement qu'il a pris pour en acquitter les rentes, 
& pour en rembourfer les capitaux. 

Qu'il paraît que ces arrangemens font fufceptibles d'une liquidation 
plus prompte encore fans avoir recours aux aliénations. 

Que ces aliénations feraient injuftes dans leurs effets , comme dans 
leur principe , puifque les rentes foncières »& les juftices feigneu- 
riales ne font pas des biens communs à tous les bénéfices, & que les bénéfices 
auxquels elles appartiennent ,ne les pofledent pas dans une égale proportion: 
Que le Clergé , forcé d'indemnifer les bénéfices dont les biens feroient 
aliénés , renouvellerait fes dettes par la voie même qu'on propofe pour 
fa libération. 

Le Bureau defire , par toutes ces confidératiorts , que le Roi veuille 
bien entendre les propofitions du Clergé de France , dans fa prochaine! 
Afiemblée , fur les moyens les plus juftes Se les plus efficaces d accélérée 
le remboorfement de fes dettes. 
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BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONDÉ. 

S Mars 1787» 

L b quatrième Bureau cft d avis que la libération des Dettes du Clergé 
eft très-defirable j mais que Sa Majefté doit être fuppliée de ne pa» 
1 obliger à y pourvoir par la voie de Tabcnado» de les biens , 8c d* 
vouloir bien obferver : 

i<\ Que toutes les propriétés eccléfiaftiques repofcm fur les même» 
fcafes que les propriétés féculieres , & que l'atteinte portée aux pre- 
mières pourroit facilement faite jiaitre les allartnes fur les autres. 

i°. Que les créanciers du Clergé n'ont point titre pour exiger le 
remboursement , puifque le remboursement des rentes constituées n'eft 
point exigible ; que la mafle des biens du Clergé eft plus que fuififante 
pour aflurer leurs créances » & que d'ailleurs leropreffement du public 
a remplir fts emprunts , prouve le crédit dont il jouit. 

3°. Que les vues de Sa Majefté ne feroienr pas remplies par l'exé- 
cution du projet : en effet les bénéfices > hôpitaux & autres établifiê~ 
mens, propriétaires de sentes foncières» qui en fupporteroient l'extinâion > 
attroieat pour l'excédent de leur contribution à la dette commune , uit 
recours néceflaire fur lereftedaCorpsecclé£aftique,.qui , par conféquenr, 
ne feroit pas entièrement libéré. 

4°. Que l'aliénation des rentes foncières en grains compromettrot» 
le fort des hôpitaux , collèges , féminakes & autres établiflemens pu- 
blics , parce qu'ils ne recevroient en échange que des redevances qui 
perdant , comme toutes les rentes en argent , par la fucceffion de» 
lems > finiroient par n'avoir aucune proportion avec les charges de ce* 
établiflemens. 

5°. Que cette aliénation compromettroit également le fort des fon- 
dations y & contrediroit l'intention des fondateurs qui vivent toujours 
dans la petfonne de leurs defcendan* 
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&. Qu'il parole \que le Roi ne gagnerait rien i l'exécution du plan 
clans le moment aduel , puifiquil fe chargeront d'icquitter les intérêt* 
<le U dette du Clergé i <juïi ferait même à craindre que Sa Majeft$ 
ji'jr perdît. 

7°« Au furplus , comme Ça Majefté * indiqué une' Aflèmblée du 
Clergé au mois de Juillet prochain , le Bureau ne peut que s'en rap- 
porter au zèle de ce Corps > pour entrer dans les vues du Roi par 
les moyens les plus jnftes te les plus convenables , & à la fageffe de* 
xepréfentscions dont il jugera fufceptiWe l'opération propofée. 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE BOURBON, 

6 Mars 1787. .: 

JL* Bureau a pris wonpiflance du Mémoire qui lis! a ité ternis; 
concernant l* refnbourfeœeiw des Dettes du Clergé* 8e donc la con- 
venance eft généralement fentie » & après être entré dans la diicufjioa 
Jes deux moyens propofés dans le Mémoire pour parvenir i cet objet, 
Avoir', fexttnaion ou le rachat des rentes foncières , & l'aliénation des 
Juftices, de la chafle & autres droits honorifiques « le Bureau ne croit 
pas pouvoir fe difpenfer dobferver que ces deux moyens, s'ils étoient 
ordonnés impérieufement , porteraient atteinte à la loi facréede la pro- 
priété, Méfieraient les principes de la juftice qui appartient à tous. les / 
ordres de h. focicté » comme aux (impies citoyens *fe pourfoie&r, four 
quelques rapports , nuire i la police générale du Royaume, 

Au furplus * le Roi ayant indiqué une Afàmblé* d» Clergé pou* 
te moi* de Juillet prochain , le Bureau, ne peut quesfen rapporter au* 
4ifpo(uion* du Clergé , pour concourir *vec «èLe , par tous raoyeM 
jattes & coAveoables , am intention» de Sa Majora , . , ' • 
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BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONTY. 

7 Mars I7S7. 

Xii vœu commun dû Bureau cft : 1*. Que le Clergé doit contribue» 
aux charges de l'Etat , proportionnellement à fes poflèflions , comme 
les autres .fujets de Sa Majefté , félon fes formes 8c ufages. 

2 . Qu'il eft convenable que le Clergé s'occupe des moyens de 
payer fc*dett*Sr 

3*. De représenter au Roi que les moyens indiqués pour ce paie*' 
aient , paroiflent illégaux en eux-mêmes » & pourraient porter at-> 
teinte aux droits inviolables de la propriété , non-feulement du Clergé; 
mais de fes créanciers même. 

4*. De fupplier le Roi de fufpendre l'exécution de cette opération 
jufqu'à la fin* de l'Affemblée, indiquée au mois de Juillet prochain > 
8c dans laquelle le Clergé propofera les moyens qui lui paraîtront les 
plus convenables, pour parvenir à fa libération. 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE PENTHIEVRE. i 

i Mars 1787. 

±jA le&ure du Mémoire concernant les Dettes du" Clergé ayant" été 
ftûte , le Bureau a vu avec peine qu'il portoit atteinte aux propriétés 
du premier ordre de l'Etat , aux fondations pieufes , au droit 8c ï 
l'ordre public ; il fuppiie très-humblement Sa Majelté d'écouter fitvo-; 
rablçment les représentations qui lui feront faites à ce fujet, par 1er 
Clergé , dont rAffemblé.e eft indiquée au mois de Juillet prochain. 
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IV. 
TAILLE. 



BUREAU DE MONSIEUR. 

5 Mars 1787. 

On a pafle à la le&ure du Mémoire fur la Taille, & lavis a été de 
remercier le Roi de ce qu'il veut bien s'occuper de la réformation de 
la Taille , comme du bienfait le plus fignalé. qu'il puitfe acççrder à 
fes fujecs j de lui réptéfenter que la manière la plus sûre de parvenir 
i la bonne répartition de cet impôt, cft de la confier aux AfTemblées 
Provinciales, après néanmoins que Sa Majefté leur aura donné des 
inftruékions précifes-fur la nature & les principes de cet impôt. Que 
les remercimens du Bureau doivent fe portée également : 

i°. Sur la fixation modérée que le Roi détermine en faveur des 
Journaliers & des Artifans, en obfervant cependant que les Artifang 
ne font pas tous dans le cas de participer à la même faveur , ni dans 
la même proportion. 

i°. Sur les mefures que prend la bienfaifance du Roi pour que leur 
foulagement ne grève pas le refte des Taillables. 

j°. Sur le vingtième de la Taille , dont Sa Majefté veut bien aban- 
donner la répartition aux Paroiflès pour le foulagement dfs pauvres 
Propriétaires qui auroient éprouvé des calamités particulières y en fup- 
pliant néanmoins Sa Majefté de fixer pour ce foulagement des. règles 
gpi en préviennent les abus. i . 

18 Mars 1787. 
On a enfuite agité une queftion donc le Sureau s'étoit occupé 
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dans & Xëance -du i $ Mars t Ravoir , s'il fexoir uxib oa Dût* de dcsua* 
der qu'il y eue une commiffion compofée d'un certain nombre de Dé* 
puces de chaque Bureau , pour tiajrqUlqr * faire un réfumé général des 
avis des différens Bureaux dans la vue de fixer les points fur lefquels 
ils font d'accord > & chercher à l*s coçcilUf fur les autres ; l'avis du 
plus grand nombre penchoir pour demander cette commiflion , dans la 

•^v" ^rmuijfmvtifviii tti* YTTvn «fjnifKfw hiik yeux enr i\oi cc^ cio foutv »» 

Nation , qu'il réfultpit des wk çejrtaios des travaux des Jfareaux j mais 
de nouvelles réflexions ont ramené à perifer que Sa Majèfté éroic fuf- 
fifamment informée de 1 opinioa dps Bureaux fur les points les plus 
. i importants j que des Commiiïaires pourroient très-difficilement fe réunir 
À un même avis <fur les détails \ que quand ils y parviendraient, il 
faudroit qu'Us fiffem recommencer les délibérations , ce qui prolon- 
geron le travail général àts Bureaux , 8c ne produirait peut-être rien 
de plus que ce qui a été ait-; que quant à l'opiçion publique, elle ne 
pourroit être douteufe avec ie tems fur Jurilké , & l'étendue des ob* 
fervations des Bureaux. Enfin on a conclu qu'il pourcoit y avoir des 
inconvéniens (ans une grande utilité réelle i demander la cornmiffion 
propofée , q;uand même on feroir afïurc que les auprès Bureaux y don/ 
neroient les mains. 

La féance a fini par la te&ure du Mémoire contenant des obferva- 
fions additionnelles fur la Taille, que M. l'Evèque de Nev^rs avoir 
été prié dans la fc^nce du 1 3 de ce mpis de rédiger. O Mémoire a 
£té lu deux fois 8c adopté en entier ; le Bureau a demandé qu'il fût 
joint au Projcès-verbal de ce jour: ,en voici la teneur. 

Les ajrticfes de règlement proyifoires que le Roi & propofe d'adop- 
ter pour la meilleure répartition de la Taille perfonnelle , en arren* 
jiant qu'if puifle effe&uer fes vues pour la réformation de routes les 
parties de cet impôt,. ont été inrpiréspar la bonté & la fenfibilité d» 
Sa Majefté envers h partie la plus malheùréufe de fes-fujers, airift qu# 
par l'amour de la plus exade juftic^. Cependant ces articles ont fait 
naître des incertitudes fur lès eflfets qulls pourroient produire ; ils onf 
jfaiffr^in4r.e^u'Q}î jj'e? tyfc fa \nàtâm$ 4»6 &^te*4lkfeps>lUîifc 
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tel qu'ils ptéfentent , mais qui lui font liées par une tonféquence ne- 
ceflaire \ le Bureau de Monsieur a cru de ion devéir & de fon zèle 
de porter fon attention fur cet important objet, êc en cédant 1 ces 
fenrimens , il a rédigé fur la Taille des observations additionnelles qu'il 
croit devoir mettre fous les yeux de Sa Majefté. 

Pour préfenter des idées claires dans une matière devenue malheu* 
reufement abftraite 8c compliquée , il eft inévitable de rappeller les 
deux articles de règlement qui occafionnent les obfervations du Bu- 
reau. 

Le premier perte que <* déformais on ne pourra Être taxé pour la 
p Taille perfonnelle au-delà d'un fol par livre des revenus, profits 8c 
» facultés qui y font afTujettre ». 

Le fécond détermine que w les cottes des manoeuvres & artifans ne 
» pourront à l'avenir & dans tout le Royaume excéder la valeur d'une* 
» de leurs journées par chacun an ». 

Ce qui montre évidemment que le Roi dan* ces deux articles n'a 
voulu accorder que des bienfaits , Se qu'il n'a pas même voulu les faire 
tomber fur une clafle au préjudice des autres, c'eft que par l'article 
III il a accordé la remife d'un dixième fur le principal de la Taille , 
c'eft-à-dire, la remife de quatre millions , afin que le rejet des réduc- 
tions ne furcharge pas les biens fonds fournis à ta Taille réelle ; fans 
cette précaution , l'impôt eût changé de forme , la Taille réelle eut 
groffi en mfcme-tems que la personnelle eût diminué ; mais la même 
tnafle d'impôt eut grevé les mêmes contribuables > & quelle douceur 
eufTent alors trouvé les Propriétaires taillables à payer fous une forme 
plutôt que fous une autre , fous leurs noms ou fous celui de leurs Fer- 
miers , dès que la charge auroir été la même. 

Le Roi* a donc penfé que la remife de quatre millions correfpon-r 
doit ou à peu-près à la marte des foulagemens prononces par les deux 
articles j qu'il déchargeroir*fes Journaliers & les Proprtéraires taillables 
fans prendre fur d'autres fonds que fur ceux de fon Tréfor Royal j 
mais il s'en faut bien que les' effets correspondent à Tes vues : la ré- 
duûron projettée équivaudrait à une fomibe de quinze > vingt mil- 



V* . Taille. 

lions, peur-ctre plus encore. La preuve s'en tire i°. De ce qu'une 
remife quelconque fur le principal de la Taille» en opère une au 
moins égale fur Tes acceiïbires Se fur la capicarion roturière , en forte 
que toute remife produit une perte double dans les recouvremens ; i°» 
De ce que le nombre des Propriétaires taillables , des Artifâns & deç 
Journaliers , étant infini dans un Royaume tel que la France , les plus 
petites réductions dans leurs cotes amènent nécessairement d'énormes 
réfultatsi j°. De ce que la Taille >perfonnelle # & la réelle étant aujour- 
d'hui égales l'une à l'autre dans la plupart des Provinces , Se s élevant 
chacune à trois fols par livre ou environ , les deux tiers de la Taille 
perfonnelle tomberotçnt en perte pour le Roi. 

Il faut donc croire qu'un moyen' a ,été prévu pour couvrir le vuide 
immenfç quoecafionneroit l'exécution des deux premiers articles, &' ce 
inoyen eft indirectement renfermé dans les articles eux-mêmes : on 
ne peut pas douter qu'il ne confifte à changer l'affiete de l'impôt , à 
faire concourir à fa formation dans des proportions très fortes , des 
ciàftès dq Citoyens qui devraient y concourir dans des proportions 
très foibles , ou n'y pas concourir du tout j ces claflès font les Nobles » 
)es Eccléfîaftiques , les Priyilégiés de tout ordre , qu'on efpère appellec 
k partager le fardeau par l'effet d'une opération qui leur femble étran- 
gère ; ceci depiande quelques détails 

La Noblçfle , le Clergé , les Privilégiés , étoient autrefois exempts dç 
la Taillç , tant pour eux que pour leurs Fermiers : ce privilège circons- 
crit en dtfféreçs temps par les Joix > reçut une diminution confidé-* 
fable par l'Edit de 16^7. 

Depuis cette époque , les Fermiers des exempts font devenus contre 
buables à la Taille j mais ils . ne le font devenus qu'à raifon de leurs 
profits, §e nullement à raifon des biens qu'ils adminiftrenr. 
'. Dans U fuite il a été fait une diftinftion entre? la Taille réelle oq 
4'explôitafion , Se la Taille perfonnelle o\x de propriété. Çetçe diftinc- 
tioa n|eut d'abord pour objçt que deféparçr dan$ la mcme<ore de 
Taille U portion que devpit. porter le Propriétaire tailbble, & celle 
q\\ç 4eyojt pprter fon colon çu fou fctgûer : mais lorsque cette dif^ 

tindîon 
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tïn&ion a été folidement établie, on en a fait un autre ufage , on s'ea' 
eft fervi contre les Privilégiés qui n'exploitent pas par eux-mèuies , on 
a prétendu contr'eux qu'ils n'étoient exempts que de la Taille perfon- « 
nelle , que leurs Fermiers dévoient payer la Taille d'exploitation , il 
en a réfulté que le taux de la Taille perfonneile eft devenu 1a mefurc' 
Vraie du Privilège. 

Les chofes étoient en cet état lorfque l'arrêt d'enregiftrement de la 
Déclaration de 1768 détermina que la Taille perfonneile & la Taille 
xéelle feroient égales l'une à l'autre ; ' que le propriétaire taillable par* 
tageroit avec fon Colon ou Fermier la taxe fur les terres que cette* Dé- 
claration fubftituoit à la Taille : alors- le Privilège fut réellement ré- 
duit à l'exemption de la moitié <le la Taille. 

En partant de ces principes, on voit que plus la Taiîk perfonneile 
diminuera, plus le Privilège diminuera aufli j que fi' le taux de la Taille 
perfonneile eft le vingtième des retenus faivant l'article premier i îe 
Privilège ne confiftera plus qu'à prélever fur le total de la Taille un , 
Vingtième des revenus ; que fi le montant total de la Taille eft de huit 
à neuf fols par livre , le Privilège fie confiftera plus que dans l'exemp- 
tion du huitième ,' du neuvième de la Taille. 

* Voilà le vrai fens , & flir-tout le fen^ utile du premier article du 
Mémoire ; voilà fous quels rapports il opère un changement dans Taf- 
fiette de l'impôt ; il n'appelle pas à la contribution de nouveaux con- 
tribuables*, mais il/tës- y foumet à raifon des biens qu'ils exploitent, 
tandis qu'ils y devfoiênt concourir feulement à raifon de leurs profits; 
if*a pour effet apparent de diminuer la Taille perfonneile , mais en 
même-tems que la Taille réelle groflît par une réaftion néceflaire,' 
elle étend plus fortement fon empire fur les objets qu'elle eft venue 
à bout de fe foumettre. Le produit perdu par laréduftion de laTaïlle 
perfonneile eft remplacé par les contributions plus fortes , que les Fer- 
mier des exempts fournirent pour la Taille réelle. 

Ce moyen eft sûr', mais eft il jufte? Eft-il dans Tordre que l'aflîetre 
<Tun impôt fe trouve tout-4-coup changé fans loi qui l'ordonne ? Qu'une 
ii grande ^révolution foit eonfommée par 4'effct d'une difpofaion indi- 
i. Divifjpn— I 
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reûe > qui ne paroîc relative qu'aux feuls Journaliers te Propriétaires 
taillables , & qui retombe par contre-coup fur ceux qui ne le fonc 
pas. 

Dans l'ancien état , il eût été d'une fage économie de diminuer le 
taux de la Taille réelle qui tombe fur lefimple exploitant, pour groffir 
la Taille perfonnelle qui porte fur les propriétaires taillables i c'eût 
été donner des encouragemens à l'agriculture , fecourir la clafle indi- 
gente & îaborieufe , placer la faveur à côté du befoin , la juftice même 
eût applaudi à ces vues , parce qne les bafes de l'impôt étant confer- 
vées , le fardeau n'eût été partagé que par ceux qui dévoient le por- 
ter. 11 n'en eft pas aujourd'hui de même ; le moyen adopté pour 
foulager les taillables eft de furcharger les exempts. Leur Privilège 
n'eft pas proferit ; mais il n'en refte qu'un vain fantôme. 

Quelques puiflamçs que foient ces confédérations , l'objet du Bureau 
dans l'expofé qu'il vient de faire , n'eft pas €e réclamer en faveur 
de la Noblefle & du Clergé une exemption des charges publique* 
qu'ils ne réclament pas eux-mêmes , mais il a paru jufte qu'ils y fut- 
fent appelles dans les formes qui leur font propres, d'une manière 
publique * conforme aux loix & aux ufages , 6c non par des difpo- 
fitions fugitives, qui pourraient dérober leurs contributions aux yeux 
du Souverain , parce qu'elles ne feroienr pas exprimées dans (es loix. 
Il a paru à craindre que l'application indireûe d'une nouvelle loi ne 
conduisît à des interprétations arbitraires» Se l'arbitraire eft le fléau; 
le plus terrible en matière d'impôt» 

Un motif plus preflànt encore pour le Bureau a été d'éclairer 
ladminittration fur les fuires inévitables des deux articles. Leur exé- 
cution fera de la Taille une véritable Impofition Territoriale y parce 
qu'elle la fera porter prefque entièrement fur les produits de k terre. 
S'il arrivoit que l'autorité forcée par les befoins publics crût devoir 
recourir à des taxes nouvelles , il feroit fans doute précieux pour elle 
de n'être pas trompée par la drverfité des dénominations , de pouvoir 
rapprocher les unes des autres toutes les Importions Territoriales exis- 
tantes , de déterminer par ce rapprochement & leuf mefure peut être 



Taille. &f 

augmentée; fur-tout ett-confervant les droits divers dont les confom- 
mations font furchargées. Elle verrait avec étonnement peut-être , 
<jue les produits de la terre font déjà affeûés à la Taille» à fes accef* 
foires > i la capication roturière » aux vingtièmes, aux charges locales» 
à l'impôt repréfentatif des corvées f à l'entretien des biens , aux frais de 
culture. Elle verfoit combien il feroit i craindre que l'agriculture ne 
fut enfin abandonnée j que l'indufttie fe portant fur d'autres objets f 
ne négligeât nos véritables richeffes, & que le revenu public ne s'af- 
ïoiblît par l'effet même du dëfir qu'on auroit eu de l'accroître. 

La Généralité de Paris eft aujourd'hui gouvernée par les principes 
qu'établit le Mémoire fur la Taille \ tout le méchanifme de la légif~ 
ktion qui lui eft propre , porte fur la réduAion de la Taille perfon- 
nelle au vingtième des revenus , 8c de celle des Journaliers à la valeur 
d'une de leurs journées» Ce feul moyen a fuffi pour anéantir les Pri- 
vilèges , pour faire monter à quatre fols pour livre ou environ , le 
principal de la Taille réelle , & à huit ou neuf ibis pour livre le 
total de cet impôt. En y joignant la contribution des chemins , les 
charges locales, les vingtièmes, il n'eft aucun propriétaire qui ne doive 
e'eftimer heureux d'y jouir nettement du quart des produits de fos 
propriétés. Us y paient quinze vingtièmes ou environ, même en par- 
tant des vérifications les plus exaftes de leurs biens. Cet état vrai pa- 
raît incroyable j il eft fupporté , parce que la grande conformation de 
la Cour & de la Capitale fait refluer fur le pays des tréfors im- 
tnenfes , y entretient la circulation la plus vive , & y multiplie, les 
fichefTes réelles par l'effet des plus rapides reverfements. 

II ne faudrait pas raifonner de même pour toutes les Provinces ,' 
& croire que de pareils procédés y feroienc praticables j la magie de 
là circulation n'y produira jamais l$s mêmes effets ; les fortifies y 
font d'ailleurs plus divifees. Le grand nombre des Citoyens yr vit <ty 
patrimoine qu'il a reçu de fes pères. Si l'impôt leur enlevé dix t 
douze, quinze vingtièmes, les réduit au quart de leurs revenus réels , 
ils feront ruinés (ans tetour dans peu d'années. Ils refuferonr à la terre 
les travaux qui la vivifient ; les Journaliers foulages dans la réparti- 

1 a 
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tion de l'impôt , perdront une grande partie dé leur patrimoine , en 
perdant les moyens de travail & d'occupation ; la langueur gagnera 
le Corps politique ; le Gouvernement accoutumé- a des perceptions im» 
menfes ne pourra plus s'en paffèr, tes Peuples épuifés ne pourront pas 
y fatisfaire , & ces 'lieux caufes , toujours agitantes , prépareront une 
ruine entière , qu'il a paru important de faire prévoir ». parce, qu'il eft 
encore tems de s'y fouftraire; , 

Le Bureau a été d avis : 

i°. De remercier le RoK 

a*. De lui repréfenter qu'il faut que là Taille foit confiée aux Aflemblée* 
Provinciales , après que Sa Majefté leur aura donné des. inftruûions 
précifes à ce fufet; 

3°. Que tous les Artifans ne font pas dans le cas de participer i la 
faveur de la fixation, modérée , dans la même proportion que les Joux> 
naliers. 

4 # . De fupplier le Roi de faire 3 pour le foulagemenr qu'il veut bien 
accorder aux pauvres propriétaires, des régies qui en préviennent les 

abus. 

— - > ■ - _ _ i 

BUREAU DE MONSEIGNEUR COMTE D'ARTOIS. 

6 Mars* 1787» 

JLiE vécu du Bureau eft de préfenrer au Roi des aftions-de grâces pour 
ks vues de bienfaifance qu'il a fait annoncer à. l'AiTembiée , relative»; 
ment à la Taille. 

Mais le Bureau délire qull foit expliqué r 

iVSi l'on diftingue la Taille personnelle de la Taille de propriété 
Se de celle -^exploitation , ôt que l'on veuille bien fixer ce que l'on 
entend précifement par la Taille perfonnelle* 

a°. Quelle fera la proportion entte la diminution qu'éprouvera la 
TaiHe perfonnelle , & le foulagement que les autres Tailles gourroat 
recevoir par k diminution du dixième fur le principal. 
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3* Le Bureau défire encore que le Roi faflè connoître fes intentions 
tir là furveillance à laquelle feroit founiife la diftribution du. vingtième de 
la Taille, remis à ladUpofinoades paroiflès pour des a&es de bienfaifance. 

4°. Que l'on défigne avec précifion les pfofeflions comprifes dans la 
dénomination d'Artifans. 

5°. Le Bureau fouhaiteroit aufll que les privilèges relatifs à la Taille; 
réfultans de charges peu importantes , Se les taxes d'offices relatives 
'aux privilèges,, fullènt fupprimés } Se que cette fuppreflïon contribuât 
à procurer les moyens de foulagement que le Roi fe propofe de donner 
fur la Taille perfonnelle , en telle forte qu'il n'en réfultât point un rejet 
fur la Taille de propriété. 

Le Bureau eu d 'avif : 

i°. De rendre hommage aux vues paternelles du Roi pour le fou- 
lagement des plus pauvres de fes fujets , dont il eft jufte que la contri- 
bucioa foit allégée , fi la balance générale des affaires du Roi le permet* 

io. Que les facultés , quelles qu'elles foient,. doivent acquitter l'impôt 
dans la même proportion r Se que celles qui réfultent des rentes en 
particulier font bien loin de mériter aucune préférence. 

j°. Que le Roi fbit fupplié de déclarer que la&e de bienfaifance 
qu'il fe propofe envers les Manouvriers Se les Contribuables k la Taille 
perfonnelle y fera exécuté en telle manière qu'il ne puifle rcfulter aucun 5 
rejet fpr la Taille de propriété , ni d'exploitation , & qu'il veuille bien: 
confier aux AfTemblées provinciales les mefures i prendre à cet effet, 

4*. Que les Atfemblées paroi ffiales foienc tenues de juftifier annuel- 
lement à Faflemblée de leur Diftriâ , dans une forme- régulière qui fera 
preferite , de l'emploi du vingtième de là Taille làiffé à leur difpofuion*. 

5°. Que le Roi fbit fupplié de charger les Aflèmblées provinciales de 
l'occuper de lui mettre incefTamment fous les yeux les abus qui peuvent, 
réfulter des cotes d'office , des charges inutiles qui donnent des exemp- 
tions , ainfi que de la multiplicité des Receveurs généraux Se particuliers „ 
Se des moyens d'y remédier». 
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Mémoire remis au Bureau , par M. U ContrôUur-Gcneral $ 
en rëponfe aux demandes portées ci-dejjas. 

7 Mars 1787. 

i°. La diftinéfcion encre la Taille perfonnelle 8c la Taille de propriété; 
ou d'exploitation, peut paroître difficile à entendre , parce quelles fe 
réunirent fous un point de vue * en mème-tems qu'elles font féparées 
fous un autre. 

On peut dire que la Taille de propriété fe confond dans le Taille 
perfonnelle , toutes les fois que le contribuable n'a pas d'autres facultés , 
que celles réfultantes de la propriété des terres pour raifon defquelles 
il paie la Taille d exploitation. 

Mais lorfque le contribuable 1 d'autres facultés que celles de cette 
propriété , il eft encore impofàble à la Taille à raifon des revenus qu'il 
peut avoir , ou des profits qu'il peut faire indépendamment de fa 
propriété ; de telle manière que la Taille d'un contribuable propriétaire 
qui feroit en mème-tems négociant & qui recevroit des rentes , auroit 
trois objets » d'abord fa propriété , enfuite le profit qu'il peut faire 
dans fon commerce , & enfin le revenu que lui procureraient fes rentes; 
& le put enfemble prend fouvent la dénomination de TaHîe per- 
fonnelle, • 

Mais la Taille perfonnelle proprement dite » celle dont il eft parlé 
dans le Mémoire', eft l'impôt qui fe perçoit fur les facultés des Tail- 
labiés. Cet impôt eft pour eux repréfentatif de la Capitation dans les 
villes tarifiées ou abonnées. Il eft fort différent de la Taille réelle ou 
d'exploitation , qui eft répartie fur tous les fonds qui ne font pas entre 
les mains des Nobles ou des Eccléfiaftiques , & occupés » administrés , ôc 
exploités par eux, 

4°, On ne peut fa voir quelle eft la diminution qu'éprouvera la 
Taille proprement dite perfonnelle , & le foulagement que les a&rres 
Tailles pourront recevoir par la diminution d'un dixième fur le principal , 
puifqu'on ignore dans quelle proportion cette Taille perfonnelle eft 
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dans chaque province : on eft allure qu'il y a des principes très -dif- 
férons fur cette proporrion , non-feulement de généralité à généralité 
mais d'éleâion à éledion , & même de paroitfe à paroifle. 

L'intention du Roi eft que far-tout le principal de la Taille per- 
sonnelle foit réduit au fol pour livre des facultés pour ceux qui en ont , 
ou tiu prix d'une feule de leurs journées pour ceux qui n ont que leurs 
bras pour vivre $ & que dans les généralités ou. par la foiblefle du 
taux aduel de la Taille perfonnelle , la diminution que le Roi délire 
qu'elle éprouve , n'abforberoit pas le dixième de diminution qu'il accorde „ 
le furplusde cette diminution foit réparti en foulagement fur la Taille réelle» 
Au furplus,il n'y a pas lieu de croire que ce foulagement pui(Te 
donner lieu à aucun rejet fur la Taille réelle. 

}•. On penfe que cette furveillance doit être confiée à l'adminiftrarion 
des Aflèmblées de diftriâs fur le rapport de l'Aflèmblée paroiffiale. 

4°. On ne peut mieux faire connoître la clafTe de ceux que le Roi 
veut foulager , qu'en les défignant ainfi > ceux qui n ont que leurs bra» 
pour vivre. 

*5*. Il y a deux efpêces de cotes d'office > ics cotes d'office de 
faveur , & des cotes d'office de rigueur. 

Il peut être utile pour certaines paroifles qui n'ofèfoient pas impofer, 
aufli fortement qu'ils devroient l'être > des contribuables qu'elles crain- 
draient, qu'une autorité fupérieure leur évite cet a£e de Juftice, dangereux 
pour elles. 

D'un autre côté , il ne réfulte pas du droit d'être coté d'office 
une néceffité de faveur ou de modération pour le contribuable ; mais - 
feulement l'avantage d'être à l'abri de Tinjuftice que pourroit produire 
dans les paroifFes la haine de certains emplois , tels que ceux des- 
Commis des ferqres , de tous [ceux qui exercent des fondions de 
Police , &c. 

Au furplus , tant pour la réforme des cotes d'office , fi elles donnent 
lien à des abus » que pour la fuppreffion du peu de privilèges qui 
exifte encore , on pente qu'on doit attendre la réclamation de» 
Aflèmblées provinciales» 
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OBSERVATIONS 

Du Bureau de Monfeigneur Comte cP Artois fur le Mémoire 
concernant la Taille , arrêtées par les ComnùJJaires nommés à cet 
effet par le P } rince , & adoptées par le Bureau 3 le 7 Mars 1787* 
pour être remifes au RoL 

Le Bureau pénétré de la reconnoiflance qu'infpirerom à tous les fujets 
du Roi les vues bienfaifantes de Sa Majefté , exprimées dans le Mé- 
moire fur la Taille, r^nd hommage iiux difpofitions paternelles du Roi 
pour le foulagement des plus pauvres de fes fujets , dont il eft jufte 
que la contribution aux charges de l'Etat fok allégée, fi la balance gé- 
nérale des affaires du Roi permet la diminution que Sa Majefté veut 
bien accorder fur les Tailles j mais le Bureau croit devoir obferver au 
Roi; ' 

1°. Que la Taille perfonnelle que Sa Majefté réduit au fol pour livre 
du revenu qui en eft la bafe, étant celle qui affe&e le commerce Se les 
rentes , il paroît au Bureau que les facultés qui peuvent réfulter, du 
commerce & des rentes, n'ont droit qu'à one décharge proportionnelle 
à celle qui feroit accordée aux autres genres de facultés; qu'en gé^ 
néral toutes les fortes de Tailles , celles d'exploitation , celles de pro- 
priété du Taillable , & la Taille purement perfonnelle , ferobleroient 
devoir être à-peu-près au nrôme fur , -en -ratfon des fecultés , à k feule 
exception des pauvres & des manouvriers qui ne vivent que de leurs 
bras , qu'il eft de la bonté & <le la juftioe Axjl Roi de foulagerj n>aU 
que le commerce Se 4es rentes ne- fuppofent & ne procurent pas mpin$ 
d'aifance que les propriétés "foncières j qu'ainfi la fixation de la Taille 
perfonnelle à un taux déterminé, très-différent dps autres genres de 
Taille , n'auroit pas de motif. . 

i°. Que dans l'incettUude qui paroît uefter for la réalité ile U balance. 
i\x dixième que le Roi veut bien remettre for le total des Tailles > aveic 
le montant des décharges particulières que le Roi projette daccprdejc À 

' ceux 
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ceax de fes fujets qu'il juge à propos de foulager » le Bureau craint que 
fi le montant de ce dixième ne fe trouve pas répondre au fonds né- 
eeflaire pour ces foulagemens , 11 n'en réfulte , pour que ces foulage- 
mens aient effet , une furcharge générale fur la Taille des autres contri- 
buables , 8c que dès-lors le bienfait que le Roi aura annoncé à la Na- 
tion , & dont Sa Majefté Elle-même n a conçu le projet que fous l'afpe6fc 
d'un a&e de pure bienfaifânee , ne femble , contre l'intention du Roi , 
fe transformer dans l'exécution , en un accroiflement de charges fur une 
grande partie de cette mime Nation , dans l'intérieur de laquelle il 
feroit à craindre qtie l'impreffion de nouvelles rigueurs à fubir par beau- 
coup de Citoyens déjà furchargés , ne balançât d'une manière bien fa- 
cheufe les hommages de la reconnoiflance de ceux qui n'auroient été 
déchargés que de ce qu'il- leur étoit abfolument impoffible de payer. 

D'après ces observations , le voeu du Bureau eft de fupplier Sa Ma- 
jefté qu'Elle veuille bien déclarer que l'aéfce de bieufaifance envers les 
plus pauvres de fes fujets que Sa Majefté fe propofe , fera exécuté de 
telle manière, qu'il n'en puifTe réfulter aucun rejet fur la Taille de pro*- 
priété ou d'exploitation des terres , & que Sa Majefté veuille bien , en 
confiant aux AfTemblées provinciales les mefures à prendre à cet effet , 
Jeur preferire des règles qui banniffènt l'arbitraire dans la diftribution 
dès foulagemens accordés par Sa Majefté, &, en mefurant la répartition 
fur la portée de la fomme que Sa Majefté a deftinée, pu jugera i propos 
de deftiner , à cette difpofition de fa bienfaifânee. 

Le Bureau eft en outre d'avis de fupplier Sa Majefté d'ordonner que 
tes AfTemblées provinciales feront tenues de juftifier annuellement à 
celles des Diftriâs de la répartition qu'elles auront faites du vingtième 
de la Taille laiffé à leur difpofition* 

Enfin Sa Majefté eft fuppliée de charger fpécialement les premières 
AfTemblées provinciales de s'occuper des inftruâions que Sa Majefté 
attend d'elles fur les abus qui pourraient provenir de cotes d'pffice dans 
les différais cas où elles ont eu lieu jufqu'à préfent, ainfi que fur les 
moyens de fupprimer la multiplicité des charges inutiles ou peu in»- 
portantes , qui exemptent de la Taille les contribuables les plus aifés, Ôc% 
L Divifion* K 
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en rejettent le poids fur les Citoyens les plus indigens » de même qdie 
fur les moyens de diminuer les frais de la perception des Tailles par la 
plus grande rédu&ion poflible du nombre & des degrés des Receveurs 
généraux ou particuliers. 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC D'ORLÉANS, 

7 Mars 1787. 

\jX Bureau a reconnu i la leâure du Mémoire fur la Taille , Fefpric 
d'humanité & de bienfaifance , dont le Roi eft toujours animé pour 
le fbulagewient de fes fujets > pour ceux fur-tout > qui par leur mifere 
ont des droits plus certains à Ùl proteâion & à fa bonté. 

Il eft à délirer .que les obfervatiôns des Aflèmblées provinciales > pour 
la réformation de la Taille , parviennent promptement à Sa- Majeftc , 
afin de ne point retarder trop long-tems l'effet de fa volonté de faire 
cefler l'arbitraire de cette impofition, & l'inégalité du taux entre les 
généralités > Se même dans les mêmes eleâions , entre des. paroitfes 
voifmes y fouvent traitées d'une manière fi différente, quoique leur foi dût 
cependant leur fàirç efpérer un fort égal. 

Le Bureau n'a pu voir qu'avec reconnoitiànce Se attendrilTement la 
iixatian de la Taillé pêrfonnelle modérée dès à pnéfent , ainfi que les 
cotes des manouvriers & artilàns;, dont le poids ne ferombera. point 
.fut les autres contribuables. „ au pioyen de la diminution du dixième 
accordée fur le principal de la Taille» ôc que ce bienfait eft accôm* 
pagne d'un plus précieux encore» deftiné à ceux qui dans les paroitfes 
de campagne, ont éprouvé- des; malheurs— 

Sa Majefté croiroit peut-être d'une juftice plus exaûe que cette 

diftribution, faire par les Atikni&ifttations provinciales* ne le fut pas 

indiftinftemeiK; dans totitds les paraiiTes, mais fut refervée uniquft- 

<mëç%. L. celles. «à il exifa.de vxais befoins, &.où les fecours dès-locp 
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s'scctosnotem davantage , fuitant les vt*a 4e S* Ma/eûé , en ftyfeitf 
des habitons les plus necôffiwux. 



BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONDÉ. 

S Afarj 17S7. 



L'avis du quatrième Bureau eft de remercier refpe&ueufemenr Sa 
Majefté de la réformarion des abus du régime aâuel des Tailles , ainfi 
que des vues de bienfaifance qu'Elle daigne annoncer en faveur des 
ciafles les plus indigences de fes.fujets ,- la fappliam de vouloir bieji 
ne ie fixer ultérieurement fur l'éxecution, que d'aprè? Us obfçrvaçi&oq 
gui pourront lui être préfenrées foit par les pays d'Etafs , fpit j»ar,leà 
Aflemblces provinciales» pour faire l'application la plus jufte 4** bien*-, 
faits de Sa Majefté. 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE BOURBON; 

7 Mars 1787. 

Le Bureau, après avoir pr« kâure 6c cônfioiflRiifte ddiMémoife Air la 
Taille, Se fans fe départir de ûs obfeivktiotis tèufctomt h Méàtoùé 
fur rinipôt territorial, n'a pu reconiK*îrre,,d*n£ les céfel ut taris* qtte t& 
Mémoire fur la Taille annonce avoir été prifes par Sa Majefté, que 
des vues de bienfaifance. 

Le Bureau prend feulement la liberté de lui obferver qu'il pourrait 
Être utile & conforme à 1'exécutioh de fes intentions , que les Aiîêm- 
blées provinciales fulTent chargées de propofer ce qu'elles eftimeroienc 
convenable fur le taux des cotes des artifans 6c manouvriers , foit des 
villes , foit des campagnes , qui ne paroi&m pas devoir être affimilcçp 

Kx 
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indiftinâemem les unes aux autres, comme le Mémoire feînble l'annoncer; 
ainfi que fur la répartition de la fomme égale au vingtième de leur 
Taille , que Sa Majefté a réfolu d'accorder chaque année aux pins 
pauvres artifans 6c à ceux des petits propriétaires que des malheurs 
auroient réduits à ne pouvoir acquitter leur taxe. 



BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONTY. 

8 Mars 1787. 

JL b vœu unanime du Bureau eft de préfenter 2 Sa Majefté les ref- 
peftueux remerciemens des foulagemens qu'EUe fe propofe d'accorder 
à fes peuples ; mais de fupplier le Roi de fufpendre le règlement des 
cotes perfonnelles , jufqu'à ce que les AfTemblées provinciales aient 
reconnu fi cette réduction ne péferoit pas avec excès fur la claflè des 
propriétaires. 

De fupplier Sa Majefté de permettre que le Clergé , la Noblefle 6c 
la Magiftrature , renoncent au facrifice que Sa Majefté a annoncé du 
produit de leur capitation , montant à fix millions , 6c d'ajouter ces fix 
millions à la diminution que le Roi fe propofe d'accorder aux peuples 
des campagnes fur Timpoûtion de la Taille. 

Le Bureau efpére que les foulagemens annoncés par le Mémoire 
iiir la Taille , auront ; lieu en fus de la diminution que le Roi accorde 
annuellement fur ladite imposition. 
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BUREAU DE MONSIEUR. LÉ DUC DE PEtffHJEVïŒ. 

» t 

Ç-; • .j 7 Mars 1787. 

V- ''' ( 

JL e Bureau ©bferve i Sa Majefté î 

i 9 . Que l'objet paroît mériter une loi profondément, méditée Se qui 
concilie les intérêts de la culture ,.ceux des pauvres. Se les privilèges de 
l'Ordre eccléfiaftique & de celui de la Noblefle , qui > étant cireçuicut» 
dans l'exemption de la Taille perfonnelle , feroient prefque anéantis 
par la difpoficion contenue en l'article premier. 

a*. Que l'article premier du Mémoire communiqué fur la Taillé i 
ne paroît devoir être exécuté que dans les campagnes , la répartition 
de la Taille dans les villes qui y font aflujeties devant fe faire dan» 
une proportion égale entre] tous les babitans 8c relativement i leurs 
revenus Se facultés, 

3 . Que l'article fécond (paroît également ne pouvoir erre exécuté 
que dans les campagnes; que l'on croit qu'en général les artiians ne 
doivent pas être compris dans la clafle dts snanouvriers , étant aflee 
ordinairement les habirans les plus aifés des villages } 9c qu'en fixant 
leur Taille i h valeur d'une journée , il en réfukeroit un rejer trop 
confidérable , qui tomberait i la charge des cultivateurs y 8c ces rejet 9 
étant trds-mulripliés , ne pourraient être couverts par la diminution du* 
dixième que le Roi veut bien accorder fur le principal de k Taille» 

Le Bureau obferve Air l'article quatre , qu'au lieu de faire retenir 
par les Colleâeurs fur les -deniers de leurs collèges le vingtième de 
la Taille , pour être diftribué par les Àflemblées paroifliales aux plus 
pauvres habitans 7 il paroîtroit plus convenable de procurer le foulagemenr 
lors même de ta confection du râle , fans quoi on expoferoit les mal* 
heureux habitans à être obligés de faire l'avance de leurs cotes , & à 
éprouver des frais de iàifies Se de contraintes qui tomberaient à leur charge 
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en pure perte » 8c dont 3s ne feroient pas dédommagés ptr la reftitu- 
tîon qui leur feroit faîte du montant de leur Taille. 

Le Bureau obferve que fi le Roi daigne accorder aux pauvres con- 
tribuables la remife portée en l'article quatre , il paroît conforme à ù. 
bonté d'accorder la même grâce dans les j>ays danslefquels l'impôt na 
pas la dénomination de Taille. 

Le Bureau ne doute pas que Sa Majefté , indépendamment de U 

grâce quelle accorde par cet article aux pauvres contribuables de toutes 

les paroifles de Cm royaume , ne veuille bien continuer dacdorder 

aux paroifles & aux contribuables qui auront éprouvé des accidents 

particuliers » le fecours du moins rmpofé , ainfi qtre les fonds de 
a. nui ji 
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V. 

COMMERCE DES GRAINS. 

BUREAU DE MONSIEUR. 

5 Mars 1787. 

JM on sieur ayant fait lire le Mémoire fur le Commerce des Grains > 
4e Bureau a reconnu unanimement, dans la loi que Sa Majefté 4e 
propofe de publier fur cet objet , les principes les plus fages , & les 
précautions les plus efficaces : & a penté que par conféquent , il n'y 
avoit lieu qu'à remercier Sa Majefté d'avoir bien voulu s'occuper de 
régler définitivement un objet auflî important. 
Le Bureau eft d'avis de remercier le Roi d'un fi grand bienfait. 

BUREAU DE MONSEIGNEUR COMTE DARTOIS.- 

* -Jfar. 17*7* : : 

L'opinion du Bureau eft qqe la loi proposée fur le Commerce des Grains 
fera la plus parfaite N qui ait encore eu lieu* 

Le Bureau fupplie Manfeigneut de mettre aux pieds du Roi les 
j>ius yiveç avions de gw^s pour les vues de fageffe & de bienfaisance 
.qgi le détermina i .œndre , c«tte . loL . r 



9o Commerce des Grains: 

BUREAU DE MONSIEUR LE DUC D'ORLÉANS. 

Lb Bureau ayant examiné le Mémoire fur le Commerce; des Grains., 
a. penfé que ce Mémoire eft bon dans toutes fes parties , 6c que rien 
n'eft plus utile à l'État qu'une liberté connue & une furveillance 

cachée. 

■ 

BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONDÉ, 

8 Mars 1787. 

I/àvis du quatrième Bureau eft de remercier refpeâueufement Sa 
Majefté de la loi qu'EUe fe propofe de donner fur le Commerce des 
Grains , loi qui ne peut être confidérée que comme un puiflant encou- 
ragement & une fav«iK précieufe pour l'agriculture. 
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BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE BOURBON. 

* 7 Mars 1787. 

jL e Bureau , ayant examiné le Mémoire fur le Commerce des Grain* , a 
penfé unanimement que la loi que Sa Majefté fe propofe de rendre * 
follicitée par le vœu général , eft -digne des vues* 4e fagefle & d'or- 
dre dont elle eft animée ; il eft perfuadé que cette loi , utile a l'a- 
griculture & au commerce , afTurera en même tems la fubfiftance des 
Peuples & la profpéricé publique. 

Le 



Commercé des Grains: | If 

le Bureau * Tj^vec reconnoiffitnee que Sa Majefté > avant de fnf- 
pendre momentarMTenc la liberté de l'exploitation à l'étranger , fur la 
demande des états ou Àllembléfs Provinciales j fe propofe d'exami- 
ner fi la demande de v cette fufpenfion ne feroit pas excitée par des 
craintes imaginaires > '& fi elle ne côntrarieroit pas Tintérèc général du 
Royaume , 6c particulièrement celui des Provinces voifines. 



BUREAU DE MONSIEUR JLE PRINCE DE CONTY f 

9 Mars 1787, 

XjE vcbtt unanime du Bureau eft de faire agréer au Roi, fes très-hum- 
bles remerciemens , de la loi bienfaifante qu'il accorde i fon Royaume, Se 
qu'il attend depuis 6 long~tems, 

» ■■ / ■' 11 . 1 . .. 1 j 11 1 ,1 1 ■ ■■ 

BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE PENTHJEVRE. 

t Mars 17S7. 

JL,b Bureau applaudit ; • 

1 9 . A la liberté intérieure du Commerça des Grains dans tous les 
Cens 9 comme jufte, néceflaire, Se fans inconvénient» 

x 9 . A la liberté entière di| Commerce extérieur des Grains j comme 
étant de droit naturel , & du plus grand intérêt pour les Propriétaires des 
ferres. 

3°. Quant à une législation nouvelle , il paroît plus expédient d'af* 
tendre les avis des États Se des Administrations Provinciales , ainfi que dev 
Pademens Se des Confetti fouverains. 
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CORVÉES. 

M\ ' — — i l ■ mmmmmmmwmmmmmwmmmm^mmmmÊÊÊ^mmmmmmmmmmmmÊk 

BUREAU DE MONSIEUR. 

6 Mars 1787. 

JL 1 Mémoire fur la Corvée a été lu par M. de Fourqueux. Le premier 
vœu du Bureau a été de témoigner au Roi fa reconnoiffance de la réfo- 
lution que Sa Majefté a prife de foulager particulièrement les cultiva* 
tcurs j en changeant la forme d'un impôt qui leur écoit très-onéreux. 

Le Bureau, paflàm enfuite à l'examen du Mémoire, a jugé devoir 
fupplier le Roi de confier aux Aflemblées tout ce qui concerne l'adrai* 
niftration des chemins après qu'ils auront été décidés par le Roi , & 
d'ordonner que le Bureau intermédiaire dirigera tous lès travaux J'inàTs 
fous les ordres ôc Hnfpeéfcion de l'Aflemblce Provinciale , qui nommera 
des Commiflaires pour l'adjudication & la réception des ouvrages ; que 
ces opérations fe feront eh préfênce des Syndics , & les paiemens aux ter- 
mes fixés par l'adjudication. 

On a propofé les obfervadons fuivantes , comme pouvant contribuer 
àperfe&ionn.. cette partit de rAdminiftrarion : 

i°. Qu'il .paroît convenable que les Receveurs dés denier* repréfentarifi 
de la Corvée , foient préfentés par les Aflemblées de Diftri&r, mais nom- 
més par les Aflemblées -^Provinciales. 

i°. Que quant à la mefure de la contribution pécuniaire , il feroîti 
propos d'en laiffet Az propofieion atrx AflemW^RwiâcMêi-, foui la 
fimple réferve qu'elle n'excédera pas le fixtème de fe TaîHr & des im- 
poiitions accelT !;*i. ' ' # 

j°. Que la. proportion établie par cette contribution entre les campa- 
gnes d'unç part,& les Villes & Communautés franches , & pays de 
Taille réelle , de l'autre > femble introduire trop d'inégalité dans l'impôt, 



Corvée** , 8$ 

en ce que les trois cinquièmes de l'impofiâon roturière des Villes frap* 
ches, font, dans plufieurs Provinces, plus confidérables que le fixième de ; 
U Taille & de fes acceflbires. 

4% Qu'il feroit à propos de mettre les Officiers & les Employés des 
Ponts & Chauffées fous les ordres des Aflemblées Provinciales > pour tous 
les travaux dont elles feront chargées. 

Le Bureau a été d avis : 

i°. De remercier le Roi; 

a Q . De le fupplier de confier aux Aflemblées Provinciales tout ce qui 
concerne l'adminiftration des chemins , & d'ordonner que le Bureau 
intermédiaire dirigera tous les travaux fous les ordres fie l'infpe&ion de 
l'Aflerablée Provinciale , qui nommera des Commiflaices pour ladjudi- 
cation & la réception des ouvrages J que les opérations fe feront en 
préfence des Syndics , & les paiëmens aux termes fixés par l'adju- 
dication^ 

5 °. Qu'il , faut que les Receveurs foient préfentés par l'Aflèmblée 
de Diftri&s , mais nommés par l'Aflèmblée Provinciale ; 

4*. Qu'il faut laifler aux Aflémblées Provinciales ta proportion de 
la mefure de la contribution pécuniaire, fous laréferve qu'elle n'excédera 
pas le fixième de la Taille & de fes acceflbires ; 

5°, Que la proportion du fixième de la Taille , & des trois cinquièmes 
de la Capitation roturière , eft trop inégale dans plufieurs Provinces ; 

6°. Qu'il feroit à propos de mettre les Officiers 8c Employés des Ponts 
& Chauflees fous les ordres des Aflemblées Provinciales , pour cous les 
travaux dont elles feront chargées. 

BUREAU DE MONSEIGNEUR COMTE D'ARTOIS. 

6 Mars ijtj. 

JL i Bureau fupplie Monfeigneur de préfenter au Roi l'hommage de 
la jufté reconnoiflance due i la loi bienfaifante qu'il fe propofe dp 
rendre relativement i la confection des chemins par une prédation 
en argent. 



$4 Corvées*. 

Cet établîflement , joint i celui des Aflemblées Provinciales, pajoît 
unanimement devoir produire les plus grands biens. 

Le Bureau défire que le Roi veuille bien déterminer la manière dont 
les Affemblces Provinciales concourront avec les Officiers des Ponts. 8c 
Chauffées aux 'travaux des routes, afin que leur adivité ait à cet égard 
toute l'utilité ppffible. 

Quelques avis ont été pour que la preftation en argent foit répartie 
au marc la livre de la fubvention territoriale > 8c que le Roi veuille 
bien consulter à cet égard les A Semblées Provinciales , comme aùffi 
fur letabliflement d'un Receveur particulier. 

Quelques autres ont été que , fur les frontières , le concours de 

Commandans Militaires foit néceffaire pour décider la diredion des 
routes. 

Du même jour* 

Le Bureau eft d avis de préfenter au Roi l'hommage de fa recon- 
noiffànce fur l'abolition de la Corvée en nature , & penfe que la fur- 
v Uance des Aflemblées Provinciales , tant fur la preftation en argent , 
que furj'emploi des deniers ,. eft bien propre à calmer les inquiétudes 
qu'on avoit témoignées a cet égard. 

11 défire i° que. les règlements que Sa Majefté fepropofe de rendre 
relativement au fervice des Employés des Ponts & Chauffées, donnent 
aux Aflemblées Provinciales le degré d'autorité néceffaire à leur activité, 
8c à l'infpeâion qu elles doivent, avoir fur les travaux publics. 

i°. Que dans les Provinces frontières les projets de nouvelles rou- 
tes foient fournis aux obfervations des Commandans en chef de ces 
Provinces. 

Comme il a paru qu'en kiflant les deniers deftinés à la confec- 
tion des chemins entre les. mains des Collecteurs , on épargnerait les 
frais de Receveurs établis dans chaque diftrift , quelques avis ont été 
de s'en rapporter aux Affemblées Provinciales elles-mêmes fur la'nécef- 
fité de l'établiflement de ces Receveurs ^ ainfi que fur la queftionàefavoir 
s'il ne feroit pas convenable de rejetter une parue de l'impofition fur 
les propriétés de tous les ordres de contribuables , plutôt que fur celles de* 
feuls tail labiés. 
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BUREAU DE MONSIEUR UE DUC D'ORLÉANS. 

*• • 7 AkM 1787* 

L,« Bureau, après avoir examiné le Mémoirç fur la Corvée , n» 
peut que remercier Sa Majefté des mefures qu'Elle a réfolu de pren- 
dre , pour faire ceflèr dans fon Royaume la Corvée en nature : il eft G 
pénétré de la néceflité d'y fubftituer la contriburion en argent , qu'il 
penfe que c'eft moins fous le nom de rachat , que fous celui de con- 
tribution , que les droits pour la confeétion des routes doivent être 
impofés. 

Les routes étant principalement utilei aux Propriétaires , augmen- 
tant la valeur de leurs denrées & leurs revenus , il a paru que dans 
un mcftnent où Sa Majefté avoir railèmblé des notables Perfonnages de 
fon Royaume , ils pouvoient exprimer i Sa Majefté leurs vœux com- 
muns y de faire fupporter à tous les Propriétaires, fans diftin&ion , une 
contribution Mont l'emploi leur profite le plus , pour la diminuer d'au- 
tant fur la clafle la plus pauvre qui eh profite le moins. Mais il * 
jpatu au Bureau qae fou vœu devoit être fubordonné à Tétablifiement des 
Adminiftrations Provinciales j autant que Sa Majefté voudrait bien , 
fuivant la demande que le Bureau en a déjà faite j leur attribuer la 
direction & exécution des chemins , canaux Se autres travaux d'utilité 
publique , ainfi que la répartition , la levée Se l'emploi des deniers 
pffcâés à ces fortes d ouvrages. 

Le Bureau croit devoir également obferver , qu'il eft difficile de s'occu- 
per a&uellçment d'un Règlement général , qui n'eft pas fufceptible de fe 
prêter aux forces» aux'befoins & aux localités des Provinces' ; qu'en 
conféquence , il fera digne de la bonté du Roi de fufpendre unëdérer- 
• minât ion ultérieure, jufqu'à ce que Sa Majefté ait reçu les Mémoires 
des Adminiftrations Provinciales } & qu'en attendant Sa Majefté fera 
fuppliée d'avoir, égard au» représentations qui lui ont été faites julqu a 

n '«r 
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8? Corvtes: 

pféfent ; oh qui pourraient litre encore , fur les difpofitions 4e TArrêr 
du Confeil du 6 Novembre dernier , ranc ^ l'égard de la quotité do 
l'itnpofirion , que de k manière d'en afiurer la levée 8c 1 emploi. 



BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONDÉj 

8 Mars 1787. 

L'avis du quatrième Bureau eft, que Sa Majefté foit très-refpedtueu* 
tement remerciée du projet plein de bonté & de fagefle qu'EUe annonce 
fur la conversion de la Corvée en nature,» en une prédation en argent 1 
ce nouveau bienfait ne peut être reçu qu'avec la plus vive reconnoif- 
fance : le Bureau s'en rapporte aux réglemens locaux qui pourront être 
concertés avec les pays d'Etats, Administrations & Aflemblées provin- 
ciales , & fupplie Sa Majefté de concilier la furveillance de fes Com- 
tniflàires départis , avec l'aftivué néceflaire aux Aflemblées provinciales. 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE BOURBON; 

7 Mars 1787. 

JLe Bureau ayant pris connoiflànce du Mémoire fur la Corvée , a été 
d'avis qu'il y a autant davantage, que de juftice, à fubftituer une 
prédation en argent à la Corvée en narure. 

Son vœu unanime eft que Sa Majefté veuille bien aflurer la pré- 
férence due à cette méthode ^par une loi , dont l'exécution procurera 
le bien & le foulagement des peuples. 

Le Bureau penfe qu'il feroit de la fagçfle de Sa Majefté de permettre 
que les Aflemblées provinciales , inftituées en la forme préfentée par 
fes précédentes obfervations , Se dont les foins s'étendront fur cette 
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paftie importante de radminiftration , propofafleut et qa'ettef coir ont. 
de plus conforme aux principes de Sa Majeftc , 8c de plus convenable» 
tant par rapport & la quotité proportionnelle <te la preftation ai argent 4 
que par rapport au produit de cette contribution repféfemative de i* 
Corvée, qui fera remis- aux adjudicataires des travaux relatif A la 
-confection 8c à Pentretieh des chemins ordonnés on autoûfés fur I4 
demande des AfTemblées provinciales.- Le Bureau pcnfe encore qu'il efc 
à propos de leur attribuer tous les pouvoirs nécefiàires pour procéder 
à l'adjudication des ouvrages > pour en fuivre l'exécuaicyr , 8c pour, ea 
ordonner le paiement , après que la réception en aura été faite par 
leurs ordres , & par les perfonnes qu'elles auront nommées à cet effet. 



BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONTY. 

S Mars 1787. 

Arrête de remercier le Roi de la conversion de la Corvée en nature» 
en une prédation pécuniaire > dont le produit fera verfé dans la caifTe 
du Receveur nommé 8c choifi par lAflemblée provinciale. 

Que le Bureau regarde la loi propofée , comme un bienfait du Roi 
envers fes peuples ; & fupplie Sa Majefté de la rendre perpétuelle 8§ 
irrévocable , en ladrefTant à fes Cours. 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE PENTHIEVRE. 

S Mars 1787. 

I , b Bureau a été d'avis d'applaudir avec reconnoiftance au projet de con- 
vertir les Corvées en une pceft.tion en*argent 3 mais de fupplier le Roi 
de confier aux Etats & aux Adminiftrations provinciales , le foin de 



fi $ Corwfc. 

propofer à Sa Majefté le montant des contributions deftinées à là cop- 
feftion & entretien des chemins & ouvrages publics.» & de préfider 
tant aux adjudications j qu'à tout ce qui concernera l'exécution de* 
travaux & des chemins qui auronr été ordonnés par le Confeil. 

Le Bureau penfe auffi qu'un des premiers foins des Etats & des 
Àdmintftrations provinciales fera fans doute de réclamer une jufte indem- 
nité en faveur des propriétaires dont il fera nécpflàire de convertir les 
polTeffions en chemins , même de décharger de tout impAt dans les paya 
4e taille réelle , les propriétés déj> converties eu chemins. 

Fin delà premier* Divi/lon^ . 
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I. 

TRAITES. 



BUREAU DE MONSIEUR; 

1} Mars 1787. 

£&: De Tourqueux a lu le Mémoire fur les Traites, dont Monsxiuk 
avoit remis -un exemplaire i chacun des Membres du Bureau ; cette 
leâure a été fuivie de diverfes obfervations, donc le rélultax a été que 
l'enfemble du projet paroiflbit avantageux i l'Etat , mais qu'il nétoit 
pas poffible de délibérer fur ce Mémoire , avant d'avoir connoiflance 
des fept autres annoncés par M. le Contrôleur-Général , dont les ob- 
jets tiennent , de près ou de loin , au plan indiqué par Sa Majefté 
pour changer la totalité du fyfterae des Traites. 

On a fini par traiter diverfes queftions relatives aux nouveaux prin- 
cipes de répartition annoncés dans le Mémoire fur les Traites , & M* 
i'Evèque de Nevers a été prié de rédiger des obfervatioas addition- 
nelles fur cet objet. 

i£ Mars. 

Monsieur a annoncé qu'il avoit remis la veille au Roi la récla- 
mation du Bureau fur quelques partages du dernier Difcours de M. 
le Contrôleur-Général > & que Sa Majefté lui avoit paru difpofée à y don- 
ner une réponfe. 

On a pafle enfuite > conféquemment i ce qui avoit été convenu la 
veille» à l'examen du Mémoire for la réformation des droits de Traites. 

Le Bureau s'eft accordé à demander qu'il lui fut remis du moins 
un apperçu des fommes a quoi peuvent monter les indemnités que 
le Roi promet par le Mémoire de donner , pour la partie qui a été 

M a 



$2 Traite s. 

cédée ou aliénée dans les droits que Sa Majefté fe propofe de fup- 
primer. 

Le Bureau, après la féconde le&ure du Mémoire, a arrêté qu'il feroir 
fait des remerciemei;s à Sa. Majefté , de ce qu'en conformité du voeu* 
de laNatidn, exprimé parles Etats-Généraux de 1614, Elle veut bien 
faire cefler toute marque de divijîon entre des Provinces foumifès à la 
même autorité , Se gouvernées par lei mêmes loix : Se appès avoir dif- 
cuté les principes établis dans le Mémoire , & les vues qu'il préfente y 
raffuré d'ailleurs par les éclàfrcifTerhens renfermés dans ce Mémoire j 
contre la crainte d'une compenfation onéreufe pour l'es peuples en rem* 
placement des droits fîipprimés , perfûadé que Te Roi ne fera pas mettre 
le nouveau tarifa exécution , fans avoir auparavant entendu les Cham- 
bres de Commerce, qui ont des connoiflânees certaines fur la nature de nos 
relations avec l'Etranger, & fur le degré de faveur que demandent lès 
diverfes marchandises , foit à l'importation , fbit à l'exportation , il 2 
jugé que là liberté de la circulation intérieure, & le tranfport des bar., 
rieres aux extrémités du Royaume , feroient infiniment utiles à l'accroif- 
fement du Commerce , & â la profpérité de l'Etat j le -Bureau fe re- 
pofant avec confiance fur les mefures que la fagefle de Sa Majefté s'eft 
propofee de prendre, pour que les droits établis par un nouveau tarif, 
fe lèvent avec douceur fur les Peuples: & d'autant que ce tranfport des 
barrières aux extrémités du Royaume a infpiré des craintes à plufieurj 
Provinces, comme pouvant nuire x leur état préfent , & à la liberté 
de leur commerce avec l'Etranger , le Bureau voyant , par le Mémoire ,. 
que Sa Majefté s'eft déjà occupée de leur fituation , & des pertes qu'elles 
pourraient éprouver , n'a pas douté qu'EIle n'écoutât leurs diverfes repré- 
fentations, & que dans le cas ou elles auroient de juftes indemnités à 
réclamer , elle ne les déterminât & fixât x avant que le nouveau plan 
ïut mis a exécution à leur égard j JSc quant aux Villes qui pourraient 
avoir des repréfentations à faire , le Bureau a efpéré que le Roi voudroii 
bien les écouter , & en apprécier les motift & la juftice.. 



Traites. 5>j 

BUREAU DE MONSEIGNEUR COMTE D'ARTOIS. 

i} Mars 1787. 

JLe Bureau a penfé que le projet de reculemenc des barrières qui fui 
eft communiqué.» lui donnant à examiner fpécialement les rapports de 
cette opération avec les intérêts & les droits particuliers des différentes 
Provinces a&uellement réputées étrangères , ou mifes à l'inftar de l'étran- 
ger effedtif , il feroit à propos , pour que ces intérêts ou droits parti- 
culiers fuflent bien connus dans tous les Bureaux, que les Notables de 
chacune de ces Provinces fe réunifient en Comité, à l'effet d'examiner 
le Mémoire concernant les Traites , d'y faire toutes obfervations rela- 
tives à la nature du commerce de leurs Provinces , & aux intérêts ou 
droits qu'elles peuvent avoir à comparer avec les difpofitions projertées y 
& d'y rédiger leurs obfervations , qui feraient enfuite communiquées 
i tous les Bureaux- 

OBSERVATIONS 

Vu Bureau de Monfeigneur Comte d } Art 01 s fur le Mémoire 
concernant les Traites % arrêtées par les Commiffaxres nommés a 
cet effet par le Prince, & adoptées par le Bureau A le 2*3 Mars 
tj8j y pour être rcmifes au Roi. 

Le Bureau regarde le projet conçu par le Roi de reculer aux frontières 
du Royaume les barrières qui feparent actuellement plusieurs de fes 
provinces , Se qui les rendent en quelque forte étrangères 6c de nom 
& même d'effet à plufieurs égards , comme un gage de la bienveil- 
lance & de la protection que Sa Majefté étend à toutes les provinces 
qui ont également le bonheur de lui être foumifes. Le Bureau penfe 
aufli que la fuppreflïon de tous les droits de circulation , & de toutes 
les perceptions locales dans l'intérieur du Royaume , eft un bienfait 
x napréciaWe dans fon influence fur Taccroiflement de l'a&ivité du 
Commerce & par conféquent de la richefle nationale. Le Bureau , d'a- 
près ces points de vue % croit devoir i Sa Majefté l'hommage de la 
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reconnoiflance la plus vive fur l'annonce d une détermination follicitée 
depuis (i long-tems par la. Nation. 

Cependant à la vue des facrifices conûdérables au prix defqueU Sa 
Majefté veut bien ne point craindre d'acheter le foulagernent & l'amé- 
lioration du Commerce de fon Royaume , le Bureau 41'a pu éviter de 
concevoir des inquiétudes fur la diminution des revenus de l'Etat déjà 
inférieurs à fes charges. Le Bureau n'ayant point eu fous les yeux des 
calculs certains & pofitifs , <jui puflènt lui affluer quelle eft la balance 
entre les produits du régime actuellement fubfiftant , dans lefquels en- 
trent les droits dexitculation <jue Sa Majefté fe propofe de fupprimer , 
& ceux que rendra la perception de droits détermines par des corn- 
ïbinaifons abfolument nouvelles ., ne peut que fupplier 5a Majefté de 
mefurer les effets de fa bienfaifance dans la fuppreffion de quelques- 
uns de ces droits , fur la .certitude des améliorations qui lui font an-* 
poncées fur d'autres branches de revenus ; de fe faire rendre des 
comptes .-exaâs .de cette balance.; & de ne fe déterminer aux fuppref- 
iionsqu'Elle défire effectuer, qu'après s'être aflîxrée de compenfations 9 
xjui empêchent liiccroifTemem fuqefte du >vuide du Tréfor Royal. 

Le Bureau croit encore £ propos d obferver à Sa Majefté , .que la 
/difcuffion Ju projet relatif aux Traites , aune grande liaifon avec celle 
du projet concernant les GabeUes : que ces deux vaftes proportions 
.tiennent i un même point de vue général dont elles dépendent tontes 
.deux, Ja dfcppreûfcn de pute barrière,, de , tout exercice de Commis* 
.dans Tirçtérieur du Royaume : projet d'un avantage ineftimable , mais 
«qui ne peut ctre «fteftué auffi .comffLetteaveqt que le Roi le dé/ire > 
qu'autant qu'une forme nouvelle d'adminiftration pourra foutenir fans 
Je fecours de ces Barrières Se de ces Commis » & les Traites & les 
^Gabelles : qu'ainfi la détermination du Bureau lui paraît ne pouvoir 
pas être abfolument arrêtée fur la partie des Traites 9 jtrfqu a ce que le 
flan ptopofé pour ladminiftration des .Gabelles ait éjé aufli .examiné. 

Quelques Membres du Bureau ont même cru, par ces raifonsj n'a- 
voir point .encore à slexpliquer furie Mémoire. concernant les Traites* 
.& il a été obfervé auffi que la balance des pertes ou bénéfices pour le 
Tréfor Royal , £ a«Sû4« de la uquyçUp adaûniftratipn, foir del'uuÊ* foit 
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de fautte partie, devant entrer en grande confidération pour les avis â 
prendre fur l'un & fur l'autre changement , il ne paroiflbit poflîble d'y 
fermer des déterminations pcécifes , que lorfque le Bureau s occuperait 
de l'examen, annoncé pour le dernier objet de fon travail., fur les balances 
générales ou particulières des revenus de l'Etat. 

Le Bureau s occupant enfuite du projet fournis à fon examen , dans 
lis détail des différens changemens qu'il doit opérer , & remarqué que 
ees changemens font relatifs , foit aux conftitutions particulières de 
quelques provinces , foit au fyftême de conformation du nouveau tarif. 

Le Bureau a été inftruit par différens Mémoires qui ont été mis fous 
fes yeux , que la Lorraine , l'Alface & les Trois-Evcchés , croient avoir 
ou des droits réfultans de traités & capitulations , ou des intérêts géné- 
raux eflentiels à l'exiftence de ces provinces , à oppofer au. reculemenc 
des barrières jufqu'à leurs frontières vers l'étranger. 

Ces provinces , d'après des principes ou des titres fur lefquels if n'eft 
pas au pouvoir de l'AfTemblée des Notables de prononcer , croient avoir 
à craindre que les barrières établies déformais entremettes & les pays, 
étrangers , ne portent un préjudice irréparable au genre de commerce 
que leur pofirion leur ouvre avec l'étranger feul, & ne leur permet pas. 
de lier avec la France , & qui ne peut fubfifter qu'à l'abri de la liberté- 
entière dont ces provinces ont toujours joui jufqu'à préfent ; elles, 
allèguent que le changement de tous leurs rapports, pourrait, en éteig- 
nant leur Commerce ordinaire >• en renchériflant d'ailleurs toutes leurs 
confommations , répandre la mifere dans ces provinces , & caufer une 
émigration préjudiciable de plufieurs Commerçans ou Capitaliftes. 

Le Bureau a jugé qu'il étoit de fon devoir de déférer à> la fagefle du: 
Roi ces obfervations & ces réclamations, 8c de fupplier Sa Majèfté de- 
vouloir bien fufpendre FétablifTement des barrières aux frontières de 
ces trois Provinces , jofqn'à ce que les Àflemblées provinciales qui vont: 
y être formées par les ordres de Sa Majèfté , aient rédigé Se préfenté 
à Sa Majèfté leurs obfervations 8c les preuves dont elles pourront les 
appuyer , que Sa Majèfté ait bien voulu les examiner , en juger dans 
ftm Confeil , 8c pourvoir , ainfi que fa fagçffe & & jiiftice le lui ûigr 
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géreront, à la confervation du commerce de ces provinces , &alm- 
dcmnicé du renchériflement de leurs confom mations intérieures. L« 
Bureau obfervera à Sa Majefté qu'une fufpenfion momentanée dans la 
partie feulement contiguc à ces trois provinces , de l'exécution du plan 
général, ne peut être dune conféquence préjudiciable au fuccès des 
vues de Sa Majefté , & que fa juftice ne pourrait s'accorder avec 
rétabliflèment provifoire d'un changement d'adminiftration, dont le coup 
pourroit frapper d'une manière irréparable fur le commerce qui fait 
fubfifterdes provinces, dont la France tire, fur-tout pendant la guerre, des 
fecours aufli important 

Quant aux cîbfervations particulières qu'ont préfenté au Bureau la 
conformation générale du tarif, & les notions qu'il a trouvées dans le 
Mémoire fur quelques-uns de fes articles particuliers , le Bureau a reconnu 
que les principes généraux de la conformation du tarif, la combinaifon 
de fes différentes claffes , foit de droits d'entrée , foit de droits de fortie, 
font fages & m.efurés ayec juftefTe fur les proportions des intérêts de 
l'État dans les différentes branches de fon commerce adkif Se pa/Ef. 
Le Bureau a penfé cependant que quelques-uns des articles parti- 
culiers raéritoient des obfervations , qu'il a cru à propos de préfentçr a 
Sa Majefté dans l'ordre fuivi par le Mémoire. 

Les 4roits d'entrée de la première clafTe., 6c ceux de fortie également 
de la première clafTe , font tarifés à un quart pour cent de la valeur des 
marchandises. La légèreté dp cette taxe a convaincu le Bureau qu'elle 
éroit itablie bien moins en vue de fon produit au profit de Sa Majefté » 
qu'en vue de feryir de notice .& de meXure de la quantité des marchan- 
dises de cette première clafTe importées dans Le Royaume , eu .exportées» 
Mais le Bureau a qbfervé que la même marchandife entrant d'abord 
dans le Royaume comme matière première étrangère, & fortant enfuite 
vers l'étranger comme manufacturée dans le Royaume , paieroit deux 
fois le même droit „ qui , tour léger qu'il foit , cefTeroit de l'être par 
fon doublement. Le Bureau croit qu'il feroit du bien du commerce que 
€£ droit purement économique ffo réduit > foit à l'entrée > foit à 1* 

fortie » 
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fortîe , 1 un taux encore plus foible, Se dont le doublertient ne pût pas 
devenir une charge. 

Le Bureau croit qu'il feroit utile que les cendres préparées ou potafles., 
qui font matières premières pour nos manufactures , 8c dont la fabrication 
dans le Royaume lui eft préjudiciable par la confommatlon des bois, 
comme auflî les pelleteries non ouvrées tirées de l'étranger , fervant de 
matières premières à nos manufa&ures , & Spécialement les peaux de 
caftor., fuflent impofées au tarif dans la clarté la plus favorable, au lieu 
d'être comprifes dans la troifieme claffe tarifée 1 cinq pour cent. 

Le Bureau repréfente à Sa Majefté qu'il feroit de fa bonté de fou* 
lager , quant aux droits d ? entrée dans le royaume , les drogueries de méde- 
cine les plus ufuelles, néceffaires aux pauvres comme aux autres citoyens. 

Le Bureau croit devoir fupplier Sa Majefté de faire examiner relati- 
vement au droit impofé fur l'entrée des fers en barre 8c en verge , fi 
rimpofition de dix pour cent fur l'entrée des fers étrangers , en les 
éloignant du royaume, & pouvant trop affoiblir leur concurrence avec 
les fers des forges françaifes , ne procurera pas aux propriétaires de ces 
dernières forges l'avantage préjudiciable à la Nation, de fe rendre les 
maîtres abfolus & des qualités & des prix de leurs fers. 

Le Bureau croit très-intéreflant , pour l'avantage du royaume , con- 
fidéré non-feulement quant à Pihtérèt de fon commerce , mais quant 
4 celui de fa marine , que la pêche étrangère foit impofée beaucoup au- 
delà de la portée des fix claffes préfentées dans le Mémoire, & taxée 
auffi haut que peuvent le permettre les engagemens pris par Sa Majefté 
par fes traités avec les Puiftances étrangères. 

,. Le Bureau ne peut avoir fous les yeux la prohibition des toiles de 
coton blanches , qui font en quelque forte matières premières pour 
plufieurs de nos manufactures où ces toiles font peintes , 8c acquièrent 
une très-grande augmentation de valeur , fans fe croire obligé de repré- 
fenter à Sa Majefté que cette prohibition a le grand inconvénient de 
préfenter un nouvel objet & un aiguillon très-fort à la contrebande-, 
que Sa Majefté eft occupée dans ce même moment de faire cefler dans 
ion royaume ; que cette contrebande , en rendant la prohibition fruf-. 

IL Diri/lon. N 
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trarorre , en cire un bénéfice qui devroit plutôt tourner.au profit de l'Etat \ 
par la perception de droits d'entrée dans le royaume j qu'elle laide 
toujours le prix des toiles de coton étrangères qui parviennent dans le 
royaume» au-defTous des prix des toiles de coton de fabriques fran- 
çaifes y au défavantage de celles*ci , Se à l'avantage . des étrangères; 
qu'enfin cette prohibition n'a pour objet que de concentrer, une partie 
de commerce importante pour la France, dans une compagnie particulière, 
peu intéreffànte en elle-même , préjudiciable au mouvement général du 
commerce que la concurrence anime » devenue Foccafion d'agiotage* 
fcandaleux, & qui mérite d'autant moins cette faveur, qjie l'ancienne com- 
pagnie n'en jouiflbiç pas, Se que la compagnie a&uelle tire de l'Angleterre 
toutes fes marchandifes , que le royaume n'a plus que de la féconde main* 

Le Bureau croit qu'il eft dangereux pour l'intérêt de nos propres 
approvifionnemens , d'aftujettir à un droit de douze pour cent à la/ 
{ortie du royaume > les matières premières, néceflàires i nos manufac- 
tures y lorfqu'elles. nous feroierçt venues de. l'étranger x notamment les 
cotons bruts & les laines non filées , l'expérience ayant prouvé que le 
commerce étranger n'apporte qu'avec réferve les marchandifes qu'il 
craint de ne pouvoir remporter avec facilité, Se qu'ainfi gêner la fortie 
des marchandifes étrangères de néceffité abfolue pour notre ufage , c'eft en 
.diminuer l'introduûion à notre propre défayantage. 

Le Bureau , en portant au Roi fes aâions de grâces fur la faveur que Sa 
.Majeftç accorde au Royaume par la permiflion de l'entrepôt Se du tranfit 
des marchandifes étrangères , fupplie Sa Majefté de vouloir bien aflare* le 
commerce de £bn Royaume, qui s'eft déjà vu priver de cette double branche 
qui luiavoif été précédemment accordée y qu'il- ne fera plus expofé au retour 
de la prohibition qui lui a fait éprouver & au Royaume entier dçpuis 1688, 
j[ufqu a préfent, le préjudice immenfe que Sa Majefté veut bien faire ccttzu 

Le Bureau a trouvé un nouveait gage de la bonté du. Roi Se de fqs 
intentions favorables au commerce , dans l'annonce que Sa Majefté a 
bien voulu lui faire de fon projet de fupprimer les péages* 11 croit 
entrer dans les vues bienfaifantes de Sa Majefté , en la fuppliant de fe 
feire inftruire du produit que Sa Majefté. tire Elle-même de quelques* 
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uns de ces péages qui lui appartiennent , & fi ce produit fé trouvoic 
peu intérefTant pour la balance générale des affaires de l'Etat , le Bureau 
repréfemeroit à Sa Majefté que la fuppreflion dès- à-préfent de ces droits 
qui' lui appartiennent- eft abfolument dans fa maki , Se que s'il lui 
plai&it l'ordonner, ce premier bienfait accéléreroit l'exécution de U 
décharge que Sa Màjefté a defTein d'accorder au commerce. 

M. le Premier 1 Préfident du Parlement de Bordeaux a fait con- 
noîrre au Bureau un droit exceffivement onéreux & compliqué , qui fe 
perçoit fur toutes les marchandifes entrant à Bordeaux > originairement 
fiir le pied de trois fok pour livre de leur valeur, mais grofli fucceflî- 
vemetit par des fols pour livre , & par de nouveaux fols pour livre du 
principal & des précédens fols pour livre plusieurs fois remis eux- 
mêmes en accroiflement de capital, Se productifs d'autres fols pour livre ;' 
Se ilaftipplié Monfeigneûr Comte d'Artois de vouloir bien inftruire'Ie 
Roi du poids énorme de cette charge, & obtenir de fa bonté qu'Elle 
ibit nommément comprife en principal & accefloires dans la fuppreflion 
des droits de Traites. Le Bureau a accédé à cette obfervation. 

M. de Villedeuil, Intendant de Rouen , a observé que le droit d'oftrbi* 
des* Marchands de Rouen ,' dont l'extinâion eft nommément 'portée dans 
Vétzt des droits Supprimés imprimé i la fuite du Mémoire ' 9 eft un 
droit 1 qui appartient à la Chambre de Commerce de Rouen ,'fuf lé' 
produit duquel cette Chambre de Commerce a contra&é Se aflïgnc 
des engagemens très-cqnfidérables. Le Bureau a eftimé devoir porter i 
Sa Majefté cette obfervation' , qui déterminera fans doute Sa Majeftc 
i ne pas comprendre ce droit dans là fuppreflion , ou (i l'intérêt' du com- 
merce exige qu'il foit fupprirrié, à pourvoir d'une manière inébranlable a la 
sûreté de l'exécution des engagemens contractés fur le produit de ce droit* 

Le Bureau, perfuadé que l'intention du Roi eft que les droits dé- 
terminés 1 par le nouveau tarif fôient' la mefure effeftive de 1 là charger 
dû Commerce , qui lie prrifFe être changée qu'à raifon des feules con- 
fidéràrîons tirées des variations fucceflrees du Commerce ,' efpere que 
Sa Majefté voudra bien ordonner qu'il lui foit habituellement * rendu 
compte des variations qui futviendront dans' les rapports des droits" 

./• . . ..: .. • ; Nz - r - • . •■ 
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fixés par le tarif avec les intérêts du Commerce y & que les Chambres 
de Commerce foient confultées fur tous les changemens de ces droits 
qu'exigera le bien général du Commerce. Le Bureau efpere encore que , 
par le même principe , Sa Majefté voudra bien afllirer les peuples par 
la loi qui interviendra fur le tarif, non - feulement qu'Elle n'impofe 
actuellement aucun fol pour livre en fus des droits déterminés par le 
tarif , mais que fon intention eft que jamais ce tarif ne puifle être 
augmenté par des fols pour livre , que Sa Majefté voudra bien déclarer 
ne pouvoir jamais avoir lieu fur des droits, impofés au Commerce, qui 
le détruiroient j fi , pour le feul intérêt du fifc , ils excédoient la. juftc 
proportion combinée fur les intérêts & les rapports du Commerce. 

Enfin le Bureau croit devoir repréfenter à Sa Majefté , que quel*» 
qu'exaâe & profonde qu'ait été l'attention donnée aux détails immenfes 
qui ont été à balancer pour la réda&ion du tarif dans les juftes pro- 
portions des différens intérêts du Commerce aâif & paiîîf du royaume 
fur chaque marchandife particulière , il eft prefqu'impoflible que toutes 
les obfervations utiles fur quelques parties d'un fi vafte travail ayent 
été épuifées; que peut-être le tarif ne peut parvenir & une maturité 
entière , que par la réunion de tous les avis , de toutes les inftru&ons » 
de toutes les repréfentations qui pourront s'élever des différentes parties 
du royaume , lorfque le nouveau tarif y fera connu j Se qu'il lui 
paroîtroit digne de la fagefle de Sa Majefté d'ordonner que , pour 
Fefpace de tems que Sa Majefté voudra bien déterminer , ce tarif ne 
fera réputé être établi que provifoirement , Se demeurera fufceptible , 
pendant cet intervalle , des réformes dans tous fes détails , que fug- 
géreront les inftru&ions qui feront adretfées à Sa Majefté par les. 
Commerçans ou par les Compagnies de fon royaume. Quelques-uns des 
Membres du Bureau ont même cru devoir borner leur avis fur le tarif 
propofé , à demander qu'avant toute détermination il foit communiqué 
i toutes les Chambres de Commerce., dont il paroît que les avis ont 
été pris, il y a environ vingt ans, fur les premières vues conçues pour 
la réformation des Traites , mais qui n'ont point été mifes £ portée de 
faire connoître ce que la révolution d'un fi long intervalle peut avoir 
changé dans les rapports Se Us intérêts du Commerce. - 
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BUREAU DE MONSIEUR LE DUC D'ORLÉANS. 

14 Mars 1787. 

JL b Bureau a lu le Mémoire fur la réformation des Droits de Traites 
avec les fentimens de reconnoitfànce qu'il doit à Sa Majefté pour un 
des plus grands bienfaits qu'elle puifTe accorder ï fes peuples. 

Le Bureau a confidéré que les Droits d'entrée & de fortie n'ont 
d'abord été établis chez toutes les Nations que par l'intérêt de la fif- 
calité , Se non par celui du commerce ; que leur progrès a fuivi conf-" 
tamment celui des importions , Se qu'il feroit à délirer que les Na- 
tions plus éclairées apprirent enfin à préférer la liberté mutuelle de 
leur commerece à la dépendance mutuelîe de leurs loix prohibitives. 

Mais le Bureau , en rappellant les vrais principes fur l'origine des 
Traites , n'en a pas moins fenti l'extrême difficulté de faire difparoître 
des droits qui ne pourroient être remplacés que par l'effet d'un chan- 
gement général dan$ toutes les parties de l'adminiftration , Se il rend 
grâces A la fagefledu Souverain, qui veut au moins libérer la circula- 
tion intérieure du commerce de fes fujets , des gènes qu'il eft obligé 
de laifler fubfifter fur la frontière de fes États. 

Le Bureau avoit craint que les intérêts de quelques provinces fron- 
tières ne pûflent devenir une fource de difficultés Se de retardement 
pour l'exécution des vues de Sa Majefté , & il a vu avec la plus fen- 
iîble fatisfaâion que fes vues bienfaifantes pouvoient être remplies i 
moins de frais Se fans perte pour l'État , en lai (Tant aux provinces qui 
femblent les plus intéreflSes, les avantages de leur libre communica- 
tion avec l'Etranger. 

Le Bureau remercie Sa Majefté de Taflurance qu'Ellc donne A l'Àf* 
femblée de vouloir bien entendre les repréfentations des Provinces, 
fans lefquelles Elle ne pourroit pas être fufiifamment inftruite de 
leurs intérêts , de leurs titres , Se des indemnités qu'elles auraient à fol- 
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licite^, & il a cru devoir donner une attention particulière à la récla- 
mation des crois Provinces affimilées à l'Etranger effectif , l'Alface , la 
Lorraine , & les Treis-Evèchcs. 

11 a paru au Bureau que le changement de. leur fort augmente- 
rait considérablement le prix d'une partie de leurs confommations , qu'il 
pourrait en réfulter une altération fenfible dans leur commerce , que 
leur pofition Se le cours même des rivières qui les traverfent dirige 
comme par une pente néceflàire vers l'Etranger ; qu'il feroit" difficile 
de proportionner & de répartir d'une manière équitable les dédora- 
xnagemens que la juftice du Roi leur afliire ; qu'il eft vraifetnblable 
que le feul intérêt des finances du Roi confifte dans la fupprefliori 
des barrières qui féparent les provinces du royaume de celles qui 
prohibent l'entrée des fels & des tabacs y Se qu'on pourrait épargner 
cette dépenfe par des abonneraens pour. le foi & le tabac . • •• . 

Et le Bureau , par toutes ces confidéraûons , fuppiie Sa Majefté de. 
ne rien changer dans l'état a&uel de ces provinces, jufqu'à ce qu'Elâe 
ait reçu les représentations de leurs,. Aflernbléçs provinciales. - . 

Le, Bureau ne croit pas être en état de juger de l'influence que peu-, 
vent avoir fur le commerce national les Droits de ffcrtie augmen- 
tés fur quelques objets , Se fur-tout les Drpits d'entrée , dom l'acççotf- 
fement dans le nouveau tarif eft confidérable , & pourroit préjudicier. 
à l'exploitation des denrées du royaume , en nuifant à l'importation 
des denrées étrangères. . 

Lç Bureau penfe que cette influence ne peut être obfervée 9C\ 
connue que par les Administrations provinciales , & celles des Pay$ d'E- 
tats , Se par les Chambres de Commerce , Se qu'il feroit à délirer que 
Sa Majefté, fans fufpendre l'exécution du tarif propofé, voulût bien faire 
rapporter & comparer dans un Comité des Députés des Provinces fron- 
tières & des Chambres de Commerce , les* états de ventes Se d'achats 
qui doivent former la balance du Commerce,, pour. quiL ftr procédjé, 
après quelque tems d'une expérience fuffifante, à la xéfonpation défini- 
tive du nouveau tarif. 

JLe Bureau croit devoir fuppliçr Sa Majettç, pour le plus grand bien 
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de cette opération ïntéreflante , premièrement , d'autorifer par une dif- 
pofirion exprefle ta libre circulation des marchandées & denrées d'une 
partie de la France à l'autre, par mer , foit dans l'Océan, fbit dans la 
Méditerannée > foie par le détroit de Gibraltar , fous la condition d'un 
acquit à caution qui fera délivré dans le port de départ, & déchargé 
dans celui d'arrivée. 

i?. De pefer dans fa fagefle s'il ne feroit pas avantageux de révo- 
quer la prohibition des toiles blanches & peintes , qui paroît contrarier 
les principes de liberté que Sa Majefté a bien voulu confacrer dans 
les Mémoires, communiqués à FAflemblée. 



BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONDÉ: 

*j Stars 1787. 

JL b Bureau, pénétré de la plus vive fenfibilité pour Tes vues bienfal- 
fantes Se paternelles , exprimées dans les difFérens Mémoires de là fé- 
conde Divifîon , s'eft empreflTé, même avant de fe livrer à l'examen die 
ces projets, de prier Monfeigneur le Prince de Condé de porter aa 
pied da Trôné l'hommage de fa jufte & refpe&ueufe reconnoifTance*. 

20 Mars. 

- te Bureau, après avoir examiné avec la plus grande attention» fe 
Mémoire fur les Traites , tant dans fon enfemble général , que dans 
quelques détails qu'il s'eft procurés , a reconu que cette fuppreffion des* 
barrières & des droits dans l'intérieur , fous tant de dénominations dif- 
férentes, devoit fans doute , en diminuant les frais de perception , don- 
fier plus d adtivité & d'eflbr au commerce & i l'agriculture , ces deux 
reflburees les plus précieufes de l'Etat ; qu'un tarif uniforme fur les 
droits d'entrée & de fortie , à l'extrême frontière, en aflurant la. libre 
circulation dans toutes les Provinces Irançaifes, préfeutoit ua plan aufiu 
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l'intérêt de leur commerce pourraient être contrariés par l'exécution àm 
nouveau plan. Le Bureau penfe donc qu'il feroit digne de la fagelTe 
de Sa Majefté de différer, d'y comprendre l'Alface r la Lorraine , & les 
Trois-Evêchés , juflqu a ce qu'Elle fe foit fait rendre le compte le plus 
exa£t des repréfentations, des titres, & des droits defdites provinces', 
pour les laifler en pofleffion de leur, état a&uel , s'il n'eft pas poflible 
de déterminer de concert avec elles les juftes indemnités qu^elles-onfc 
droit de réclamer. 

Le Bureau préfente fon vœu .avec d'autanr plus de confiance* que Sa* 
Majefté veut bien- annoncer des difpofitions favorables à l'égard de£- 
dites provinces: Se il a. délibéré que les Mémoires lus au Bureau v 
pour FAlface, la Lorraine, Se les.Trois-Evêchés, feraient, joiars à la» 
préfente délibération , pour être' mis. fous les yeux du Roi. 

fit quant aux autres provinces , pays , ou villes > qui peuvent avofe de* 
privilèges à réclamer , ou des représentations a former, le Bureau efe 
perfuadé que Sa Majefté voudra bien y avoir égard,. lorfqu'Elle tw 
aura apprécié les motifs & la juftice. 

Le Bureau croit devoir fixer l'attention du* Roi fur l'utilité des foi-- 
res franches > fuppliant Sa Majefté de les maintenir dans leur inté- 
grité , attendu l'avantage qui en réfulte pour le Commerce. 

Il a. rhonneuc.de proppfer à Sa Majefté d'ordonner que les dro- 
gperies pour la médecine dont l'ufage eft utile aux. pauvres , feront* 
comprifes dans la féconde datte , au lieu de l'être dans la quatrième, 
des droits d'enrrée* 

Il prend enfin, la liberté de repréfenter à Sa Majefté combien il) 
importe de faire cefler les gênes qu'éprouve le Commerce pir le* 
différens péages qui fubfiftenr encore, Se delà fupplier qu'Elle veuille* 
bien prendre les meiures néceflàires pour accélérer le travail de la véri- 
fication ordonnée depuis long^tems* 



Suivent les Mémoires concernant les droits de les intérêts de la Lor- 
raine * de TÀlface , Se des Trois-Evèchés , joints à la Délibération du ai 
Mars 1787 par l'arrêté ci-detfus: 
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OBSERVATIONS SOMMAIRES 

Sur le Mémoire concernant les Traites % lues au Bureau de 
M. le Duc de Bourbon, par M. Hocquart , premier Préjulcnt 
du Parlement de Met% >Uzx Mars ij8y. 

i_j b reculecnent des barrières eft évidemment mie aux Provinces Jet 
cinq greffes Fertiles , puifqu'il les affranchit de cous les droits qui gè» 
aient leur commerce réciproque Se néceflàire Avec celles réputées écran* 
gères. Ces dernières participent aux mêmes avantages, & le Tarif qu'il 
«'agit d'impofer fur leur communication avec l'Etranger » ne paioît être 
-que le remplacement Se l'équivalent des droits uniformes Se «ucret , au** 
-quels elle eft déjà aflujettie. 

A l'égard des Provinces d'étranger à l'efeftif , <lies perdent tout & 
fie gagnent rien. La libre circulation avec l'intérieur du Royaume ne 
leur eft que d'une très -médiocre utilité , Se il leur importe infiniment 
*le' conserver avec l'Etranger la franchife de commerce dont dépend 
leur exiOence. ^ 

Le cours de leurs rivières fe dirigeant vers l'Allemagne & la Hol- 
lande, facilite les importations de ces pays , Se l'exportation des pto- 
4uâipns territoriales Se industrielles des Trois-Evèchés , de la Lorraine, 
êc de l'Alface ; leurs vins auffi médiocres qu'ils font abondans > n'ont Se 
ne peuvent av«r d'autres débouchés. Un droit quelconque fut leur fortie, 
ne fut-il que d'un quart pour cent, alarmerait , parce qu'il feroit exten-* 
fible, Se reflèmbleroit aux Aides. Il aflujetriroit à des déclarations, à des 
évaluations , A des vérifications , à des enregiftremens , à des quittances , 
$ui retarderaient & dégouteroiem les acheteurs étrangers. 

Si les lucres , cafte Se cacaos de la Hollande font prohibés , les Corn* 

Oz 
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mdrçms qui les importent dans les Trois-Evêchés , l'Àlface ,. Se la Lor- 
raine , Se qui en exportent les vins par échanges Se contrevoitures , for- 
meront d'autres liaifons avec les riverains de la Saône, de la Mofelle, 
& du Rhin , qui font aufli propriétaires de vignes. 

Lorfqu'on aura aflujetti à des droits d'entrée les Morues > Epiceries , 
Drogueries, & Merceries de l'Etranger , fes Souverains par repréfailles 
en imposeront de pareils fur les denrées & marchandises de France., 
ce qui en empêchera le débit ; Se les habitans des Trois-Evèchés, de 
l'Alface Se de la Lorraine , privés du débouché naturel & néceflaire de 
leurs productions territoriales Se induftrielles , obligés de payer vingt i 
vingt-un fols la livre de fucre de France, tandis que celui de Hol- 
lande, ne leur en coûte que douze à quinze , fùbiront fur les autres 
denrées & marchandises que L'Etranger feul peut leur fournir une 
augmentation de prix proportionnée à l'impôt dont feroit grevée leur 
entrée , jufqu a préfenc franche Se exempte de tous droits. 

La levée des barrières de Sainte - Ménehould , de Châlons Se de 
Saint-Dizier,. n'augmenterait pas le commerce des cinq grottes Fermes 
Se de celles réputées étrangères ; elles n'ont aucun befoin des denrées 
ni des marchandifçs des Trois-Evêchés ,, de la Lorraine Se de PAlface , 
& les. leurs y parviennent en franchife par les privilèges des Foires ou 
des Manufactures ; mais la liberté de la circulation intérieure nuirait aux 
Provinces d'Etrangers effectifs , dont les Fabriques ne peuvent fou- 
tenir la concurrence de celles beaucoup plus parfaites , établies à Chalons* 
à Reims, & à Troyes. 

Les perquifitions ,. les déclarations, les inventaires , les droits dei 
marque , Se autres entraves , qui gênent , découragent , & font émigrer le» 
Orfèvres,, les Tanneurs, les Amidonniers, les Papetiers, &c. caufent 
plus de préjudice au Commerce , que. les Bureaux de Châlons., Saint?- 
Ménehoùld & Saim-Dizier. 

Le Mémoire diltribué fuppofe .que les Provinces des Troia-Evèclié* 
& de Lorraine ne feront affujetties à aucune autre impofition que fur: 
les cafés, indigo, & cacaos, & qu'elle ne fferoit que de ajijiix liv- 
tandis qu'il eft avéré qu'elle excéderait cette foxnme te plus d'un quartv 
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pour la feule Province des Trois-Evêchés j il ptopofé al titre d'indeïiï- 
nité la fuppreffion des droits locaux fur la communication refpe&ive dé 
ces deux Provinces, Se les évalue à 357,5 ^o liv: niais ces droits , pour 
plus des trois quarts, font c acquittés par Tes Routiers trafflîéans ; qui le 
rendent en Suifle j ce qui en refte à la charge des deux Provinces nm 
pas la centième partie des droits toujours extèniibî es &' perceptibles 
fur tous les objets indiftinâremens auxquels les aflujettiroit le nouveau 
Tarif, qui feroit pour tes Trois-Evcchés une furcharge annuelle & ac- 
cablante d'environ un million , ainfi qu'il èflrjuftifré ^'âiT'lè TaSlâu de 
leurs importations & exportation». *.'-'".', / : 

lleneft de même dtes droits de circulation dë j îj ftv*. 'lo'iôls'pàr 
inuid de vin de Bourgogne & de Champagne que le Mémoire airbîtr'e 
k 93 ? 4^7 liv. Tous les vins étrangers qui entrent dans les Provinces 1 
de Lorraine & dei Trois-Evèchés n'y font pasr confetti mes ; Vf eh pafle 
plus des trois quarts en Alktnagne , dans les* Pays-Bas,' en Hollande^ 
& tngme eri.Ruffie; : ' - • \ • ' ; : '" " V1 

La fuppreffion de la marque des Fers , en la fuppofant àuflï utile ; 
aux deux Provinces qu'elle l'eft peu, l'abolition du droit fur la fabrica-' 
rion des Huiles ,.& la diminution 'annoncée furlte prïx'& fur la quoticc 
du Sel , ne font pas un foulagement particulier à la Eotrsrine '_& aux* 
Trois-Evêchés ; H s'étehd aux Provinces des cinq grdfiés' £ermV que 
le- reculement des barrières décharge des droits d'entrée &'d*e fortie que 
fiipporteroi en t la Lorraine , l'Alface , & les Trois-Evèchés qui en font* 
a&uellement exempte*. - . - j- - •-•.." ---^* 

- Quant au roulage A à l'eritrepôt dbnr on conferve la'fxahchife ', "elle* 
n'améliorera pas le fort de ces Provinces jpuifqu'elles eriont'joui jùfqu $ 
prefenr ; mais il eft fort à craindre qu'elles n'en fdient bientôt privées : 
les motifs de cette appréhenfion feront expofés dans un Mémoire par- 
ticulier; -.•*--..-. * ■■'*•' .'-• ^ .: ;• )■ -■«;-'- • ■ • • 

Ges Obforvariansqurnc? fdne que l%natyfe r des Mémoires précédemment 
pointés à^'Aditiimftrarien par les trois^Êtat»;* pâtr les Gommerçans , &? 
parles Fabriquans &c Àrtifans de la ville de Mtfte y -prouvent quelle'' 
rtculemént des barrières fur les frontières de la Lorraine,- des TrbJs— 
Êucchéa'j & de l'AHace., fermeroiul ? imiqua débouche des produftîon^ 



territoriales .& induftrielles de ce,s Provinces; qy'il affujettkoit àttg 
impôt onéreux les marchandées Se cqmeftibles qu'elles font obligées 
de tirer de l'Etranger, Se qui jufqu'è prefent ont été exemptes de 
tQus droits, qu'il ruiqeroi^: leur commerce, Se cauferoit l'émigration 
des Ouvriers. 

Jl feroir humiliant Ce funefte pour lejTirois-JÈvcciiéj^U Lorraine & 
i'Alfaçe,d être privés de leurs franchifes conftitutionnelles, bien méritée? , 
candis .qu'on iaiÛeroit fubûllex celles des Ports $c P*y s francs. 

Les motifs d'équipé gpi fo^ maintenir le^ franchifes des Province? 
exemptes des Gabelles , malgré l'avantage qui réfuiteroit de l'uniformité 
(ixr cttfbift , /Çoljipitpnt pour les Trois-Evêchés, l'AIf^oe & la Lorraine, 
JU conservation de l'exemption des traites extérieures. Rje& txç pour- 
toit les indenuûfer de cette perte , car Ja liberté tft pas df jmîx. Ce 
bienfait quelles attendant avec confiance , ne peut faire obftade à JTjét^ 
bliflement du Tarif Au les autres frontières ,m^\p. libre circulation 4e* 
Provinces des cinq grofTes" Fermes avec celles réputées étrangères. },*$ 
Bureau* établis fuf la frontière 4e Champagne font beaucoup içoîns 
difpeqdiejix qu'il* W le feroipnt s'ils écoienf transporté* fur celles 4fifc 
Jtfii$~Etfchis 9 dje 1$ korçûnp, Se 4? l'Alfa* , bien plus cteqdçes 4P: 
difficiles îjjajrdcir, . 

M. Ço)b*rt ê quQiqye fortepa*nt attaché i fyn Tarif , # cçwç de ft t 
fucceÇeurs qui ont d^ûré Se tenfé d'en étende les lipikçs , n'ont em* 
gloy^ d'acre voie que 1* ppfurîon ^ & on* i»iflc a*x JPn»VKM h 
liberté d'opter entte ce Tarif & leur régime. Les Troi*$vf<^ *&£**• 
*a#ie, & V$ûpt , ^PW^W* jfe çprçferver Je lpur f pvee qti* )fi#ç «cit. 
j^ncei mopaLe y <eft attachée 

Ce? Prpy^nces , ui* dfs boulevîm du Royaume, fcn* *flûjettjei à dor 
cliarge^ * preftatiopç Sf, fîéppnf« ^JêiWe* g» fefyice nwfoeh» , & dosf 
les Provinces de l'intérieur font exemptes. La guerre les oblige, i «n. 
%viçe perfqnnei * % 4f* larvées , £ 4« #WWH$ > à 4tt «««rlbjiwius 
g^tuites pp fa? Se avpinç. &k taf?ppft à <fa dangeos » a des pe*« 
tgf , à 4e$ invo&quî dont elles garantirent les autres Provinces. 

Les Meifiqs ne repréfeatent pas de capitulation ; leur réunion i la 
fy$flCQ I ,£sé libre & itoloatfue : ils lui ont rendu depuis des fer- 
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vices fïgnafés ;► c'eft ce qu'atteftent les Lettres±patentefr confirmatives de 
leurs privilèges, données en 15^7 par Henri4e-Gtand. 

. Les Trois-Év^rhéV ne varient' point invoqueiM'aùtrés titres'poufêtrè 
c6nfo*vés dans letir état a&uel , qui leur convient i : tanr d'égards , fit 
dan* lequel ils efperfeni^uef la juftke & h bonté du Roi voudront bieh 
lés maintèriirw 

_jmjrr'i -••••*■*■ -■ ' - '--'•- m< - VV 

_ Suivent le» Édits ou Lettres-patentes confirma tifs des privilèges de-la 
yilîe & cité de Metz. 

«Henri * par la gracè de Dietij Roi de France & de Navarre, à tous 
préfens & i venir , faltit : Si nos prédéceffeurs Rois^ de France» on? 
eu quelque fujct Se occafion de prendre eii leur protection nos" très- 
chers &* bien amés les Bacs dé la ville de Mets A: pays Afceflîif, pour 
s'être franchement & librement jettes entre leurs bras, non à autre in- 
tention que de leur rendre tout devoir &.fervice& fubir leur obéif- 
fimee , combien- devons-nous embràflèt' volontairement leur 1 conferva- 
taon , s'étant , pendant lé tems Te plus calamireux qui fe foit jamais re- 
connu en ce Royaume * maintenus fermes fou* notre Puiffîmce, n'en 
ayant voulu, reconnoître ni fubir autre , combien: que le défordre fut tef 
parmi nos fujets mêmes , qu'il fembloit, à l'exemple de la plupart d'i- 
cenx, la porte & chemin leur être fans reproche ouverts pour s'en dis- 
traire; & d'autant plus ont témoigné leur ferme fidélité à cette Cou* 
renne, que pendant cet orage, la néceffitè reconnue manifefte en nos 
affaires ne nous pouvant permettre de fubvenir à une extrême dépenfé' 
qu'il a convenu faire pour l'entretenêmenr de nos garnifons tan* en la? 
dite ville que citadelle dudit Metz^ ils y ont feuls contribué aVec tant* 
de patience & de libre volonté , & fecouru en tant d'autres occafionr 
cette notre néceflité, qu'à jamais cette Couronne demeurera redevable' 
a cet État , 6i de la conservation de reftauration d'icelle , à laquelle 
les habitants d'icelui ont travaillé, peiné, & veillé phis volontairement-* 
que nofdits fujets mêmes , ayant ainfi bien- mérité de Nous y & Nour 
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repentant de beaucoup obligés à reconnoître leur fidèle devoir j Nous ns 
voulons avoir- moins de foin que nos- Prédéceflèurs de les protéger , 
maintenir, 8c ca^/jetveft eu leurs' anciennes &. accoutumées libertés* 
Poux cos capfes, &;autw$ juûes, légitimes, & très-favorables confédérations 
à ce nous mouVans , Nous avons auxdips Trois États de Mets 8c Pays 
Meiïïn , foit du corps de ladite Ville , Clergé , Noblefle , Citoyens 8c 
Habitants d'icelle, généralement 8c particulièrement', continué 8c confir- 
mé , & de notre grâce fpéciale , pleine puiflance & autorité royale 9 
confirmons, continuons» validons,' approuvons & autorifons , 8c par 
cettui notre Édit perpétuel & irrévocable, de nouveau, en tant que befbin 
eft ou feroit , donnons & o&royons , tous 8c chacuns les privilèges f 
franchises , libertés , immunités , exemptions , droits , pouvoirs & facul- 
tés qui leur appartiennent , pour les avoir 8c en jouir 8c ufer ofes 8c 
paujt l'avenir » fous la protection de Nous ôc de notre Couronne de France, 
félon 8c ainfi qu'ils jenont de tout tems bien & duiemenr joui 8t ufé , 
jouifTe#t 8ç ufent encore de préfent. Si donnons eii mandement à nos 
amés fie £&\)X Confeillers les gens tenant notre Cour de Parlement de 
Paris v Chambre de nqs Comptes, Cour des Aydes , Tréforiers généraux: 
de nos finances 8c de notre !«efpargrie , Baiilifs , Sénéchaux ,. Prévôts 
ou leurs tieutenans, te chacun/d eux en droit foi, félon ^qu'il appar- 
tiendra , 8c feront requis , que ces Préfentes ils entérinent, faflent lire, 
publier , regiftrer ^ 8c du .conjtenu faffent , fouffreht , 8c laiflent jouir 
$c ufer iefd#s Trois Éc^ts de Me» 8c pays .Meflin , pleinement & pai- 
filplemenç, c£iTaii( 8c faifant cé(ïer ioijls <. troubles Se empêchement au 
confire. Mandons eu oujre.à nos chejs fie bien txnés les Gouyetneur 8c: 
notre Lieutenant, général au gouvernement dudit Etat de Metz 8c Pays 
JjAsQxr^ , i qu'ils tiennent foigneufement la main à l'entier effet 8ç exé- 
cution jdefditeç Prcfentes. Car tdl eft : notre pl.aiûr j &:afin que ce foit, 
cjioip fprjnç & ftable i tçujouts ,, Nqi*s avons fait çierçre notre fçel à cef- 
dites Préfères. Donné > Rouen au mois de Japyier, l'an de grâce mil 
cinq cent quatre-vingr-dix-fept , 8c de notre règne le .huitième. Signe 
HENRI ,.& fut le repli eft écrit : par le Roi , {igné Potieh ; 8C âu- 
4eflpus* vifa çQnttfitor^ figqc de .Verton. . t 

ÉDIT 
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ÊDIT DU ROI LOUIS XUI, !,^,î 

Contenant là confirmation èis Droits t Prîvîk'gés \ l Françh^t 
Ù Im^nltésdeUYiIk &àt£dcMe± H ' : '"!'. "* k 

Donné à Reims enOûobre i^io. J *'*! 

OUIS, p*ç 1* grâce dç Dieu^Roji de Fct#ce # 4e N/*yari£: Atq& 
p réfen? & avenir , faluc,,N<Q*trèfcçh$rs & bittMntàl le* M^fcJ^^»* 
Treize , & Gens des TfoisHEtra dfc^t Gitf ,& Goiwn«qw^ { 4$ À&fis A* 
du Pays Meflïn , NOtfs ont *rè$~hmiiblenaçnt fait remontter que n^ 
voulant manquer ;tu devoir de. fidélité, .*& d olpéiflappe, quljs ont vouç 
i cette Couronne de France,, 8ç doçyt.par ç^nt; .de^ fignolés effets Hs ont 
rendu des témoignages très - reçomm^idahks aux Rois de France nfr$ 
Prédécefleuçs , notamment . à . Vertdioiç . du feu Roi notre . très t honoré 
Seigneur &Pere, que Dieu abfolve, ils ont député vers Nous les prin- 
cipaux d'entre eux pour nous en venir faire le ferment fie les fou-, 
miffions ittcetfaicei, attendant de ^Qlfc;î«i|51«$^aiesgtîiÇiÇ$, fayeurs; 
& tous autres bons zti^i*eme^^^ 

pour leur prcueââon , pQçqx&çatKf&wïxfr^fytel Ul^î^^WWfWÎ» 
& immunité*, defquds ils jouiflent & font enbqnne & dqçpoikGion 
& ufage, plus particulièrement déçfeirfr ftfpétffiés ès'a^çienne* çhartqK?» 
titres, laérnotiB* & *afes,spi1Ufi qji ontj>gff4ey^$ .{&*>-> #9P*;%efô9$ 
& s xe<&mt t ftMmfaUn»m Jw «tfMiW d'içecp floj l^irtr^s ^fe q#M 
femation;&)^^nc^fipn à cfc ncçeflàirçs, ,Ne!fts ,^ès ^y ; oir étékd^ffîWfifl 
informés de ce que lefdits expo&ns ont bien mer;té »4.e '^^JT'Pfiè^és 
cefleurs , &.fpéçialement le devoir fignalé qu'ils*, ont fendu, dès lf{ 
commencement du i: regn$ d^not^edit feju Sejgneur,&{ P^ r ? >,iP et f^ anc 
tes J pliis ! gra*ds : i?»ubies i de, ce rojraj|mç r ju^Jjçélei^ qu;ils^t£e-j 
wwà* f«W« & immuabfesjfou5 Vq^il^^é^ ? 1 ^^ ^ÇcwHmnpcj 
Voulant. avpç,lç mèpie ^Cpin &f&flp$ Prédéçeffibufs , embraser , ^éflf # 
gffeaioiîner^ : leurbienarcB9« & cow^Wflifnj^jpqu^ces çtufes & autre^ 
s IL Divîfion. *" . " "' * p 
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grandes &^ recommandables confidérations à ce Nous mouvans t avons 
audit Maiftre-Echevin , Treize , Confeil,& Gens du Clergé, de la 
NoblefTe * Citoyens Se autres de la Communauté dadit Metz & du 
M*\M e % ^en gc né i^l & particulier, continué , & de nos grâces 
ipeCiales , pleine. puiftapcç^Sc autorité royale, contihuons, confirmons» 
validons , approuvons & âutôriions \ & en tant que befoin feroit, 
jfcr cettui notre Edic perpétuel & irrévocable , de nouveau 8e d'abon- 
dant , concédons , donnons 8e oâroyons , tous & chacuns les privilèges t 
ftgticâifes j libertés & immunités /exemptions ,* droits ,♦ pouvoirs , qui 
kura^ltièôÀerit & 1 qi»' leur ont été concédés d ancienneté, & f ucce A 
fiVatafttt *dnti&tf&'-& càïâévié par nofdits Picdéceffeurs Rois'-, ores 
Qu'ils' fte (oient cy-fpécifiés , pour tes avoir , en jouir & ufer> «a général 
& particulier, ores & peur lavenk, fous la prote&ion de Nous Se de 
notrediteCoarortne de France, feloiv & ainfi qu'ils en 1 ohtde tout temps 
bien ••&■' dliemént joui & ufè , jbuiflenr Se ufent éncére de préfent, 
Si r donnons 1 en mfcndemefct i nos améfc be fêau* Confeiilers les Gens 
tenant notre Cour de Parlement à Paris , Chambre de nos Comptes > 
Cour des Àydés,Tréforier* Généraux de nos finance? & de notre épargne» 
Bailla 5 Sén<kh*a*,PrévètsY<ni leurs Lieu tèoaair, A: chacuns d'eux en 
drOlt foi /^felon^u'il -appartiendra , & fefôhr requis ,<qùec« préfentes 
ife^tcncfcWts ft(fe^i: ik^jtafcfier &>' : regift*ô* V & du contenu falTent 8ç 
Riflent jôtiir 8e tffer lfefdits ^Trois Etats i de Metz & Pays Meflin , 
pîeiric^nt & ^îfiblemehtV^e(ïant-& faifant cefler tous troubles Se em- 
^Câiéttielii'3 éè ctfnftairtfe' jMhfldbhs à> aUftï*effèr à v notre "trè^cher Se 
bRffl? aîrté Cbrifin lb : Bite tl'Epétnon ; Pàit'* Côldttel^généftit de i'In- 
ialftîëfië^de Fràn6fe S'fSôuvtfrfeur * hot^ 1 Lieûtéritfi» Généial^ à Metz 
& : W*Pâiys vl Meflih , # -en fon abfence $ riotre très -cher Se bien amé 
ftf fierir :; <îe MontignyV nôtre Lieutenant Général au Gouvernement 
dtfdtt'Meti Se Ply'i'Nfefl^ abfetft',' au fieur l de . . .^ 

Commandant' fi&lfbàé'éèMct 'Miif Gotfternètneiit ; tomme auffi 
l-tàtà^è&^ebnmÛ^ Maître Lazare 

dé Sel&s i PÏ&fe 'ffl'&z&J&mém MetzJVè <*acun d'eux *i 
dtoit foi V&^ômtne "*' *tà f &Hë*tv& appartiendra* ilsdoraiént auxdits 



Trc&usL fci 51 

expofans pour la libre , pleine Se entière poïFeffiori rufage Sd jobiflance »± 
des chofes fufdices » l'aide , fuppoct y manutention , & toute* autre favo*i 
table aflUbnce,^ui dépendront de l'autorité Se fbnâionsde leuf *chaifcesj> 
ceflam &: firifaiit cetfer tous troubles, emp&chemens, & autres ehofe&ri' 
ce contraires; Car tel eft notre plaifir , faûfi en autres chofes notre* droitt 
Se l'auerui en toutes, £t afin que ce foit choie ferme & ftable à cou-s 
jours, Nous avons fait mettre notre feel k ces Préfentçs. Donné à Reims, 
a» mois d'Oéfcobre , l'an de grâce; mit fir cent dix , & de .notre règne le 
premier % figné LOUIS, fit? fur le «repli: par le Roi, la Reine. Régente, 
fa inéfe préfente > P^ttïbr., av=ec grille) & parapha Se fcellé du grandi 
fteau en cke Verre 1 finr (guettent tirie pènd*hte.'Br£câté eft rais : Fi/ir 
contcntor % figne Lecoq , avec paraphe. Eft attffi écrit ; les Prcfentes ont 
été lues & regiftrées par ordonnance de mondit fieur de Selyes , oui fur. 
ce, St ce requérant le Procureur Général *lu Rôti «au Greffe éet 'l'Audience' 
Royale dudk Met* $ par ifltoi Greffier d'icéll^i fouiBgfcJJ^le treizième. 
Novembre mil fik cent dix^T^/lr* Granit à vébe iavefc 'paraphe.^ ~ * ' i : - 



Contenant nouvelle confirmation des méme& Privilèges.. . 

Donné a Paris au mois de Novembre 1 643 • 
<;■" ; " : -"î -;.".• 1.. •. . .,- Z ..r,i . â ; .. .-. ., 

JLQU IS-* pttr 1* grâce de Dieu > Roi deErajice <5c de Navarre t A pu* 
ptéfens & à venir, Salut. Nbs nrçs-chers Je bien amés lesGens de$ 
Trois Ordres de la Cité & Communauté de Metz Se Pays Meffin 
Nous ont^rès-bumblement fait remontrer » que ne voulant manquer an 
devoir de fidélité Se dobéiflahoe qd'il^fonoobbgés de rendre A'tfetge Çq^t 
ronne, comme bons St fidèles fujets > dont ils jort donfoé de-fignaléél 
preuves aux Rois nos préd&ëffetfrs , Se particulièrement ^i Tend*) itdjl 
Roi notre très-honbté Seigneur Se- Père» que Dieu» abfolve, ils <?nt 
député vers Nous les principaux d^entrieug pour Noli$ en venir fiire le* 

Pi 
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fcrmenVifc; hft foriteiffioris nécel&ices,, attendant auflx les mêmes gracesy 
fkvents .&. tous antres bons traitemens, qu'ils ont reçus de nofdits Pré- 
4éo^Tedr* pout leur protdftion:& conTeryattoô en tout 8c chacutts*. letos 
pièges ,; câxob , rconeeflbpsy ftaichifes ^liberié* , eMnipqow^ & 

Chartres, Titrés, Mémoires-^ fie. A&es qu'ils ont pardevérs , eux» 
Nous fupplians Ac *requé*ans. très - humblement leur oâroyer d'ioeux 
flos-tetwres de: confirmation, fi* canceâtôit k qe nécçffiûres : Vpulam en- 
«connoifl&nce;de*ljQnk&,:nQ^ ils opt té-* 

moigné leur affeftion^; Se fi&li*é . tmtto.*cm Couronne , nçtammen* 
depuis l'ouverture de cette gwrre, eiabraflèr & ^ffeôionner avec Iç 
même foin.que nofdits Pré4^fleu« , Jeurbjei*, repos & contentement 
Bourbes califes* &g autres J&xmes coi^détattonsrà.ce Notas mouvans , avons. 
delavisdelaRf^&éggifte^ Mère, aux- 

dits Gens. jdfe .Trois Ordres* 4l*,Çlorg4,de 1^ Nobjeffe, Citoyens^ fie 
autres de la Communauté dudit Metz Se du Pays Meffin , en général 
Se- partît uher ; -continué Se confirmé , fie «de- nos grâces fpéciales, pleine 
puiflànce & aptorifé royale t continuons ^ confirmons ^ yalidons* approu- 
vons & autorisons", & en "tant que befoin feroit , parcettlii notre Edit 
perpéeoçhlb irtivocable x <Je nbmgi&iJfa «ftdbgndant* concédons , donnons 
Se o&royons , tous & chacuns les privilèges, franchifes, libertés & immuni- 
tés, qui leur appartiennent, Se qui leuc ont été concédés d'ancienneté 
Se fucceffivement continués & confervés par nofdits prédécefleurs Rois > 
Bien quik ne fbifcnt ci^fpééifiés , pour les avoir., en jouit & pftt;, ep . 
gériéral &* particulier , maintenant &. pour 1 avenir, fous U protection fie 
fubje&ion de Nous & de notredit* Coutonnè de France > ainfi qu'ils en 
ont pat ci-devant joui Se ufé , jauHTent. fit ufept encore de préfenc. Si don- 
nWeitf-Mindfement à nos amés^fic ft*u*, t ConJfeUters if r Gçns (ensuit 
ttotte^uridoParlemeotrdudÂt Metz féanjf à ^oul^Baillifs^ Prévôts, ou 
kW'Lwttcfenara, A. chacun d'eftx t en £rgit<foi t , félon & ainÇ, qu'il ap- 
partiendra & fotoit requia > que ces préfçiitps ils entérinent > faflent lire , 
pubfiè* Se tegîftrer , fie du cepeenu &06at fie laiffent [jouir fie ufer lef- 



Traies. 117 

dits Gens des Trois Ordres de Meo & Pays Meffin \ pleinement & 
paisiblement, ceflant & faifant cefler tous troubles & empechemens à 
ce contraires. Mandons à même effet à notre amé & féal le Sieur Lambert, 
Maréchal de nos Camps & Armées, & Gouverneur de.nos.Yille Se Gâti- 
jfe ^krt^-^rf^t*^»: 4 ***^?^ jft? 1 4- ceù»4jui y commueront eh.fan ibfœcé, dfe. 
" ' fc tenir la màiifr i reiquè nofdits Sujètidé: ladite yiftç &*Pays. jôuiflTenj: 
pleinement & paifxblement de l'effet des' Préfentes, Car tel eft notre 
plaifir. Et afin que ce foit chofe ferme & ftable à toujours , Nous y 
avons £tit mettre noftre fcel , fauf en autres chofes notte droit & 
1 autrui en toutes. Donné 4 Paris, au mois de. Novembre , l'an de grâce 
mil fixcens quaranté-ttois, & de notre Règne le premier. Signé LOUIS. 
Et fur le repli eft écrit : par le Roi , la Reine Régente fa Mère pré- 
fente * ni Lomenie , avec grille & paraphé } & fcellé du grand fceau 
eu cire verte for queue de foie pendante. 



LETTRES PATENTES DU ROI LOUIS XV, 

Portant confirmation des Droits > Privilèges > Franchi/es & 
Immunités de là Ville & Cité de Ma[. 

Données à Paris au mois de Juin 1717. 

JL^OUIS >par la grâce de Dieu j Roi de France & de Navarre : A tous 

préfeqs & à venir , Salut; Nos tiès-chers & bien amés les Gens des 

Trois Ordres de la Cité & Communauté de la Ville de Metz & Pays 

McfTm Nous ont fait dire Se remontrer , qu'en confédération de la fia- 

cere fidélité Se obéiflance entière qu'ils ont inviolablement gardée à notre 

Cxmronpe , les Rois Hemi 1V,& Louis XIII , les auroient maintenu Se 

confirmé dans Tous leurs Privilèges ,- par Lettres Patentes des années 

1597 ~& 1610 , ainfi que le feu Roi notre très-honoré Seigneur Se 

bifayeul de très-glorieufe mémoire (que Dieu abfolve) par Lettres de 

Tannée 164; :Nous fuppliant très-humblement les leur vouloir conti- 
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nuer, les en faire jouir pleinement & paifiblement, de même qu'ils 
en ont Joui fous les règnes des Rois nos Prédécefleurs , 6c leur oc- 
troyer nos Lettres fur ce néceflaires ; fçavoir faifons, que Nous,pqpt 
ces caufes 6c autres A ce Nous mouvans , après avoir fait voir en hotte 
Confeil les Lettres de confirmation des années 1597 , itfio > & 164$, 
ci-attachées fous le contre-fcel de notre Chancellerie, déficanc pour 
tes mêmes raifons qui ont mu nos prédécefleurs Rois à, leur accorder 
la continuation de leurs privilèges , en considération des preuves recom- 
mandables de leur affection finguliere à notre fervice ; de lavis de nom 
très-cher & très-amé Coufîn le Duc de Bourbon , de notre très-cher 6c 
très-amé Coufin le Prince de Conty , de notre très-cher & très-amé On* 
clé le Duc du Maine, de notre très-cher & très-amé Oncle le Comte 
de Touloufe, & autres Pairs de France , Grands 6c Notables Perfon- 
nages de notre Royaume : Nous avons aufdits Gens des Trois Ordres 
de la Cité 6c Communauté de Metz , 6c Pays Meflin, en général 6c en 
particulier , continué & confirmé » & de notre grâce fpéciale , pleine 
puiffance 6c autorité royale, continuons» confirmons > validons, ap- 
prouvons 6c autorifons par ces préfentes (ignées de notre main , tous 6c 
chacuns leurs Privilèges , encore qu'ils ne fôient ci-fpécifiés j pour les 
avoir , en jouir 6c ufer , en général 6c en particulier , maintenant 6c pour 
l'avenir , ainfi qu'il en ont ci-devant joui & ufé > jouifleot 6c ufent encore 
de préfent. Si donnons en Mandement à nos amés 6c féaux Confeillers 
les Gens tenant notre Cour de Parlement, Comptes, A y des & Finances, 
1 Metz , Préfidens Tréforiers de France , 6c Généraux de nos Finances 
audit Heu , 6c autres nos Officiers 6c JufKciers qu'il appartiendra , que 
nos préfeit es Lettres de confirmation 8c tout le contenu en leurfdits 
privilèges , ils falTent lire , publier 8c enregiftrer , garder , obferver 6c 
entretenir félon leur forme & teneur , 8c en jouir & ufer lefdits Gens 
des Trois Ordres , du Clergé, dfe la Noblefle, Citoyens ,& autres de 
la Communauté dudit Metz 8c Pays Meflin , pleinement , paifiblemeift 
& perpétuellement, fans leur donner , ni foufifrir qu'il leur foir donné, 
aucun trouble ni empêchement au contraire. Car tel eft notre plaifir ; 
nonobftant tous Edits, Ordonnances ficRéglemens à, ce contraires, ajf- 
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quels Nous avons dérogé Se dérogeons pour ce regard par cefdites Pué- 
fentes, fans cirer i conféquence : & afin que ce foie chofe ferme Se (table 
à toujours» Nous y atf>ns fait mettre notre feel. Donné à Paris, au 
mois de Juin, Tan de grâce mil fept cent dix-fept, Se de notre Règne 
le deuxième. Signé LOUIS. Et fur le repli eft écrit : par le Roi , le 
Duc d'Orléans Régent préfent , figné Fjliuriau , avec grille Se para- 
phe ; Se fcellé du grand fceau en cire verte fur queue de foie pendante. 



IL 

OBSERVATIONS lues au Bureau de M. le Vue de 
Bourbon le 21 Mars 1787, par M. le Baron dç Spon,. 
Premier Préfident du Confeil Souverain de Colrnar , fur les 
intérêts de la Province <P Alface , relativement au Mémoire 
concernant le reculement des Barrières , & létabliffement d'un 
Tarif uniforme aux frontières du Rpyaume* 

JL'alsacs, avant fa réunion i la France, écok compefée des Do- 
maines de la Maifon d'Autriche en haute Alface , de la Préfe&ure des 
dix Villes Impériales , de la Ville libre Se Impériale de Strasbourg, des 
terres de la Noblefle immédiate de la bafle Alface Se de plufieurs 
frimes & Etats d'Empire. 

; Depuis que cette Province fait partie du Royaume , le Roi jouit de 
tous les droits domaniaux qui compétoient aux Archiducs d'Autriche 
dans leurs terres d 'Alface Se fur la Préfecture : les Corps , les Villes ; les 
Princes, les Seigneurs, foit étrangers, foit domiciliés en Alface qui 
f eievbtenr immédiatement de l'Empire , ont été maintenus par les Traités 
de paix* les Lettres* Paternes, de Sa Majefté dans leur coftftitution par* 
wculiere, même pour l'exercice de U Rteligion , en outre dans la libre 
difpofition de leur revenu , comme dans leurs us, privilèges , exemptions 
&. droits régaliens. 
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. IL n'a pas été porté jufqu a préfent d'atteinte à des engagetaens auffi 
facrés. Mais le Roi devenu Souverain d'Alface , y a établi par Ordon- 
nance du ii Janvier 166$ , un Règlement & Tarif pour la perception 
des droits de péages fur les marchandifes entrantes & fortanres.de la haute 
Se baflè Alface. Ces droits font les feuls qui fe perçoivent eh Al&oe 
pour le compte du Roi fur l'entrée , partage , ou fortie > des marchan- 
difes. L'état joint au Mémoire fur les Traites fuppofe que l'Alface pro^ 
fitera de la fuppreffion de ces droits locaux perçus à titres de péages, 
dont on porte le montant à la femme de 491^181 liv. Ce calcul de- 
mande une explication. Il eft poffible que véritablement des droits qui 
fe paient au profit du Roi dans les Bureaux établis à l'entrée & a 
la fortie d'Alface produifçnt annuellement un tçtal de 491,182 liv. 
mais il s'en faut de beaucoup que cette fomme {bit fupportée par les 
habitans de l'Alface. 

Les droits réglés par le Tarif du ix Janvier \66$ font des plus mo- 
diques \ ils font infiniment au-deflbus du Tarif de 1664 > adopté pour 
l'intérieur : il n'eft par conféqiient pas poffible que pour l'importation 
& exportation concernant la petite Province d' Alface feule, qui n'a 
que cinq cent vingt-neuf lieues quarrées d'étendue j ces droits faffent 
un montant de près de 500,000 liv. d'autant que toute la Noblefle im- 
médiate , tous lés Chapitres nobles , les Ordres de Malte Se Teuto- 
nique , les Princes & Evêques polTeflîonnés en-deça Se au-dell du Rhin , 
font exempts , en vertu de leurs privilèges , pour toutes leurs denrées , 
fruits Se confommations , des droits d'entrée & de fortie de l'Alface; 
exemption qu'il faudrait nécessairement laiffer fubfifter pour les droits 
de Traites , fi on perfiftoit à vouloir eb établir aux frontières de l'Alface! 

On croit donc pouvoir aflurer que relativement au Commerce intérieur 
Se extérieur de l'Alface , cette Province ne contribue que pour une 
mince portion dans les 491,181 liv. qui forment le produit de la re- 
cette des $urç?u? d'entrée & de fortie j mais ce font, les Marchan- 
difes venantes de la Suiflè, de l'Italie, de Lyon , pour aller par l'Alface 
i la Foire de Francfort, dans l'Allemagne y la Lorraine» fccjce font 
&m autre côté les Marchandifes de l'intérieur diï Royaume, comme 

vins , 
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vins, huiles Se autres produ&ions portées ,, en ttaverfant l'Alface, à 
l'Etranger , qui forment le grand & principal objet des droits de péage 
établis i Tentrée & à la fortie de cette Province. 

Une autre erreur qui fe rencontre dans le Mémoire dont il s'agit , 
c'eft qu'on y avance que le café , le fucre* Se autres marchandifes de cette 
efpece , entrent & fortent de l'Alface en exemption de tous droits : la 
vérité eft cependant que ces droits , nommément exprimés au Tarif du 
il Janvier 166) , s'acquittent à l'entrée & fortie de cette Province. Il 
eft vrai qu on. aceufe les Anglais de faire dans nos. îles une contrebande , 
par le moyen die laquelle ils font palier notre ptopre fucre Se café eu 
Allemagne , en Alface , & dans les autres Provinces qui font à l'inftar 
de l'Etranger effe&if j mais il fera bien facile au Gouvernement de 
prendre contre cette fraude d'autres précaution* Se arrangemens que le 
reculement des barrières à l'extrémité de l'Alface. 

Ce qui démontre fans réplique l'erreur du calcul qui attache à ce re- 
culement de barrières un bénéfice annuel de plus de f 00,000 écus pour 
l'Alface ,c'eft la comparaifon de ce que cette Province paie actuellement 
pour les droits d'entrée & de fortie du côté de l'Etranger , avec ce qu'elle 
payéroit en vertu du Tarif uniforme. Il eft prouvé par l'énoncé de ce 
Tarif qu'on payéroit à l'entrée & fortie de l'Alface des droits quatre fois 
& même vingt fois plus forts fur certains articles. Bien loin donc d ob- 
tenir un bénéfice par le reculement des barrières , il en réfulteroit au 
contraire pour cette Province une furcharge des plus eonfidérables. 

Mais on obje&era que fi le Tarif uniforme la foumet pour fon Corn- 
mefee avec l'Etranger à une bien plus- forte contribution que fon Tarif 
de 166} , elle gagnera tout d'un autre' côté par l'exemption abfolue de 
droits pour raifon de fon Commerce avec l'intérieur du Royaume. 

La réponfe à cette objection eft bien (impie pour l'Alface ; c'eft que 
cette Province n'a de fait aucun commerce important avec l'intérieur 
du Royaume , Se que fa pofition , fon éloignement , & la nature de fes 
productions & marchandifes, ne lui permettent pas d'établir jamais aucune 
fpécularion de profit ou de bénéfice de ce Coté-là. 

L'Alface eft bornée au Levant par le Rhin qui la fépare du Brifgau 
IL Divifion. Q 
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Se du Margraviat» au Midi par la Suifle & le Mont-Béliard , au Nord 
par le Palatinat* Elle ne tient à la France qu'au Couchant par la haute 
chaîne des montagnes des Vofges. Cette feule communication de l' Alface 
avec la France eft difficile & coûreufe pour les tranfporrs , & quand die 
feroit facile , elle ne lui feroit pas profitable j vu que dans la Lorraine , £ 
laquelle elle tient par ces montagnes» elle ne trouveroit point le débit de fes 
principales denrées, qui font le grain 8c le vin, encore moins le trouverait- 
elle dans les Provinces plus éloignées , au-lieu qu'elle fait très-avantageufe- 
ment le commerce que fa pofition indique , facilite , on pourrait dire' 
aéceflite , avec l'Etranger. 

L' Alface entre les Vofges & le Rhin , forme une longue vallée qui 
a quarante-fix lieues de longj fur une largeur moyenne de fept i 
huit lieues. Au Nord , du côté du Palatinat , le plat pays continue , & 
de Strasbourg à Francfort , c'eft une route de plaine, qui ne peut être 
plus favorable pour le Commerce. Par la Suide, l'Alface reçoit des 
fromages 8c des marchandifes d'Italie , & par contre-voiture fournit 
aux Treize-Cantons, une quantité considérable des vins qui font le princi- 
pal produit de la haute Alface. Le cours du Rhin dont la navigation eft 
commune entre la rive droite 8c la rive gauche , celui de la rivière 
d'Ilie , qui eft navigable depuis Coimar jufqu & Strasbourg , où elle 
fe jette dans le Rhin , font autant de canaux avantageux que la na- 
ture fournit i l'Alface , pour porter l'aâivité 8c le bénéfice de fon 
commerce jufqu'en Hollande. 

La moindre nouveauté , le plus petit changement , 8c fur-tout une 
augmentation de droits , rompraient la chaîne de commerce aâuelle* 
ment établie entre l'Alface 8c les voifins Etrangers. 11 y auroit tout st 
craindre que les Suides, au-lieu de chercher leurs grains 8c leurs vins 
en Alface , ne fe pourvurent dans le Brifgau , & les pays du Margrave', 
que morne, tant le Nord que le Midi de l'Alface, ne préféraient au 
partage de cette Province , la route qui eft de l'autre côté du Rhin , Se 
qui ne les détourne prefque pas. Quelques exemples de ce qui eft 
arrivé en Alface , lorfqu'on a tenté d'y introduire de nouveaux droits, 
juftifient cette crainte. 
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Il ne faudrait fans-douce que ces confidérations générales pour dé- 
terminer la juftice du Roi A ne pas foumertre fa Province d'Alface , l 
un régime deftruâeur de fon commerce & de fes privilèges. Mais on 
fe flatte qu en mettant fous fes yeux le tableau de la perte immenfe 
qui réfulteroic pour l'Alface , de l'anéantiflement feul de fon commerce 
en Tabac , la bonté du cœur paternel de Sa Majefté fe laiflera toucher. 

Ce commerce étoit autrefois bien plus confidérable & plus floriflant 
encore qu'il ne l'eft aujourd'hui. Le génie fifcal lui a porté une pre- 
mière atteinte en 1749 , par la Déclaration qui a impofé un droit de 
trente fols par livre de Tabac étranger qui entrèrent eu Àlface. 

Pour concevoir le mal qui eft réfulté de cette Déclaration, il faut 
/avoir que le Tabac qui eft cultivé en Alface , n'eft pas en lui-même 
d'une qualité propre À le faire rechercher. Mais lorfqu'il eft mélangé 
avec du Tabac étranger , 8e notamment avec celui du Palatinat , il ac- 
quiert une qualité fupérieure qui lui en afliire le débit le plus avanta- 
geux.' C'eft fur cette néceffité de mélange , que la Ferme générale avoit 
calculé , pour faire mettre un impôt de trente fols par livre fur le Tabac 
Etranger que le Fabricant d'Alface étoit obligé d'acheter pour pouvoir 
fe défaire de celui du pays j mais qu'en eft-il arrivé ? 

Les Fabricans de Tabac n'ont pu fupporter qu'avec bien de- la peine » 
l'exorbitance de cet impôt : trente mille Ouvriers ont quitté l'Alface , 
pour aller i Kehl , & dans d'autres Etats étrangers , où il s'eft établi 
de nouvelles Manufactures de Tabac. 

Celles qui font reftées en Alface en petit nombre, ont langui, Se la 
Ferme générale d'un autre côté na eu que de la perte, attendu quç 
pour empêcher le verfement du Tabac étranger en Alface , elle a été 
obligée d'entretenir à grands frais, Se fans fruit, des gardes le long 
du Rhin, qui eft un fleuve très-difficile 1 garder, à caufe des îles 
qui le couvrent, Se de l'inftabilité de fon cours. 

La Ferme générale fe flattoit fans-doute de fatiguer les Fabricans 
d'Alface , par de pareilles entraves , de dégoûter les cultivateurs , Se 
de s'emparer eft Alface , comme dans prefque tout le Royaume , dé 
la vente exclufive de cette denrée. 
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Mais après vingt-quatre années d'une épreuve ruinéufe pour elle- 
même, & préjudiciable au commerce du pays > elle s'eft déterminée 
i confentir à la révocation du droit de trente fols fur le Tabac étran- 
ger , mais elle a mis pour condition à ce consentement , qu'on lui 
accordèrent en Alface dans toute la longueur du pays , du côté de la 
France , une ligne de démarcation de trois lieues de largeur , dans laquelle 
elle auroit la vente exciufivedu Tabac , 8c y établiroit des bureaux de fur* 
vei liane e, pour empêcher l'introduâion du Tabac d* Alface en Lorraine, 
dans le Mont-Béliard , 8c dans la Franche-Comté. Il a fallu en paflèr 
par cette condition, & l'arrangement a reçu fa fandion par des Ar- 
rêts du Confeil d'Etat de 1774. 

De ce moment la. culture & la fabrication du Tabac ont reçu un 
nouvel accroiflement dans le refte de TAliace , & cette branche de 
commerce y eft redevenue un objet de la plus grande importance. 

On a fait le relevé de la quantité de Tabac qui fe récoltoit année 
commune dans la Province d' Alface , & qui fe vendoit enfuire en 
feuilles i l'Etranger , ou fe fabriquoit dans le pays , pour la confom» 
mation étrangère. Le réfultat a été qu'il paflbit en Allemagne envi- 
ron dix mille quintaux de Tabac d' Alface en feuilles, d'une année £ 
l'autre j que cent mille autres quintaux fe fabriquoient à Strasbourg , 
Haguenau, Ehrftein» Benfeld % Befchviler , & qu'en défalquant quatre 
mille quintaux p9ur i'ufage de la Province » 1 AMace fouraiflbit pour 
la confommatioh des Pays étrangers en Tabac , cent fix mille quin- 
taux , qui n'étant eftimés qu'i douze livres le quintal en feuilles , pro- 
duifent aux habitans d'Alfàce qui cultivent cette plante , pour prix: de 
la vente qu'ils en font , le revenu d'un million trois cent & tant de 
mille livres , 8c enfuîre aux Commerçant & Fabricant de cette Province, 
un autre million, en n'évaluant qu'à huit livres feulement par quintal 
le bénéfice de la fabrication Se du débit. 

11 eft eflentiel d'obferver que dans ce calcul , qui eft au plus bas » 
on n'y a compris que la valeur propre au feul Tabac d'Alfàce , 8c 
qu'on n'a pas mis en ligne de compte le profit que fait le Fabricant 
en le mêlant avec du Tabac étranger. On fait que le boa Tabac de 
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Strasbourg chez plufieurs Fabricans de cette ville , eft payé jufqu'à un 
écu la livre , Se par conséquent trois cent livres le quintal , qui eft le 

prçx de la Ferme. , «. i_» ' 

Pour éviter toute objection & calcul arbitraire , on ne s eft attache 
qu'à l'eftimation la plus modique du Tabac que produit le fol de l'Alface j 
or il eft démontré que cette production feule apporte tous les ans dans 
le pays un numéraire d'un million & quelques cent mille liv., tirées 

des Pays étrangers. ■ 

On fe perfuaderoit envain que l'avantage de cette culture en Al- 
fcce, pût être confervé par les moyens propofés dans le Mémoire des 

Traites. . 

Obliger chaque cultivateur de Tabac i aller faire les déclarations 
de fes cultures & récoltes auxPrépofés des nouveaux Bureaux qu'il fau- 
droit établir , enfuite, à fe mettre dans trois mois pour tout délai en 
eut de fe défaire de fon Tabac en feuilles , enfin a vendre , ou à la 
ville de Strasbourg , ou à la Ferme , ou à l'Etranger, moyennant des 
reçus & acquits à caution, ce font des entraves qui feroient infailli- 
blement abandonner cette culture en Alface. 

D'ailleurs cette vente forcée du. Tabac. en faveur de k Ferme géné^ 
cale ou de la ville de Strasbourg, ne fera plus paner dans la Province 
en pur bénéfice, le numéraire des pays étrangers. 

Cette Province perdroit de même totalement le numéraire confiai 
rable dont l'Etranger la, bénéficie pour la fabrication & le commerce du 
Tabac , puifqœ le reculement des barrières lui interdiroît totalement 

cette fabrication. 

Mais , dit-on dans te Mémoire fur les Traites , la Ferme générale qui 
aura la vente exclufive du Tabac en Alface , & qui en tiendra le prix 
au taux des aunes Provinces de vente exclufive , conftatera fes vente» 
par des regiftres exacte* enfuite le bénéfice du débit, d'après les comptes 
qui feront rendus tous les fi* mois à l'Affemblée provinciale, fera ac- 
cordé à la Province en foulagement de fes autres knpoçs. 

Il eft à préfumer qu'on n'a pas eu des inftruOions'bien fidèles , lors- 
qu'on» cru pouvoir propofer à 1» Province d'Alfoce cet» prétendue 
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indemnité en compenfation de la perte ineftimable qu elle feroit. Çfon- 
feulement le débit de la consommation particulière de la Province d'Aï- 
face en Tabac ne peut pas opérer un bénéfice de quelqu'importance : 
mais c'eft que de fait ce bénéfice feroit nul , après la dédudtion dés frais 
de régie» de fabrication, d'achats , tenue de regiftres, 8c reddition de 
comptes ; fur-tout fi Ton confidère qu'en Alface le Tabac portable y eft 
foucenu prefque au taux de la Ferme générale > par le prix que les 
Etrangers y mettent. 

Mais enfin ce bénéfice , tel qu on veuille 8c puifle le calculer ,pourr&- 
t-iî jamais être fenfible , en comparaifon de la privation annuelle de deux 
millions 8c plus de numéraire étranger fur le feul objet du Tabac. 

11 n'y a ni indemnité ni remplacement qui puiflent réparer cette 
perte. 

On fait en général que le grand <art du Commerce national eft d'attirée 
plus de numéraire des Pays étrangers qu'on n'y en porte. 

L'Ai face plus fpécialethent a un befôin abfoiu de conferver en fa 
faveur l'avantage de cette balance. 

Le Margrave de fiaden , les Ducs des Deux-Ponts 8c de Virtem- 
berg, les Prirtces de Hefle , Darmftadr , les Evèquesde Spire 8c de 
Bafle,& autres , attirent , perçoivent 8c dépenfeiit tous les ans dans leurs 
Souverainetés étrangères , plufieurs millions de revenu , qu'ils pofsè- 
dent en Alface , fans que ces fommes y puiflent rentrer autrement que 
par le commerce avec l'étranger. Celui du Tabac feul procure cette 
rentrée précieufe 8c néceflàire pour deux millions 8c plus» que le reçu- 
lement des barrières lui feroit perdre à jamais. 

11 ne faut pas croire que cette perte pourrait être réparée par le com- 
merce que font quelques Manu&âures de toiles peintes établies en 
Alface. Ces Manufa&ures qui entretiennent un commerce confidérable 
avec toute l'Allemagne & les Pays du Nord» le perdroient infaillible- 
ment par le rendement des barrières , parce que l'intfodu&ion de toutes 
les toiles de coton & peintes venant de l'étranger, étant dès-lors prohibée 
en Alface , comme dans tout le refte du Royaume , les étrangers par un 
droit de repréfailles qui eft de toute juftice , défendront chez eux lintro- 



Traites. 137 

dû&ion des toiles peintes de la France. On ira en conféquence tranf- 
porter de l'autre côré du Rhin des Manufaftures qui jouiront de la 
liberté du commerce avec l'Allemagne & autres pays adjacens. Celles 
qui referont en Âlface ne feront pas indemnises par le feul commerce 
libre de l'intérieur > car étant privées des toiles étrangères dont elles 
s alimentoient jufqu'à présent» obligées d'aller acheter i l'Orient des toiles 
des Indes i un prix ordonné j & réduites aux toiles nationales , elles fou- 
tiendront difficilement la concurrence avec les Manufactures qui ibnt 
exiftantes # qui fe multiplieront dans l'intérieur. Et quand même elles 
pourraient foutenir cette concurrence , il fera toujours vrai de dire 
qu'elles ne procureront jamais à l'Alface l'importation du numéraire 
étranger qui lui eft attirée parfon commerce aâuel, &dont elle à un 
befoin réel pour remplacer ce que les pofleffions étrangères lui en- 
lèvent. 

Il eft donc incontestable que fous tous les rapports qui concernent 
l'Alface , constitution , commerce , localité , on ne peut regarder le 
reculement des barrières qui devoit être un bénéfice dans l'in- 
tention bienfaifanxe de Sa Majefté , que comme le malheur le plus 
irréparable. 

Malgré la force de cette vérité, on conçoit que Ton pourroit exi- 
ger de l'Alface tous les facrifices poffibles > s'ils étoient nécçtfaires au 
bien commun de l'État» aux intérêts du Roi, ou à ceux du commerce- 
en général ; mais cela n'eft pas ainfi. 

L'Alface ne tenant que d'un feul côté au Royaume \ en étant féparée 
par une chaîne de montagnes , tjui fe; trouve dès-à-préfent bien & fufB- 
ïamment gardée par la Ferme générale * peut refter fur le pied & ï 
l'inftar de l'étranger effeâif , fans déranger ni le plan , ni les intérêts 
relatifs aux autres Provinces. 

Le Roi qui n'entend point gagner fur TAlfàce ^ -en la faifant entrée 
dans les barrières , ne perdra rien du tout non plus en la taillant dehors., 
La Ferme générale ne fera pas obligée de faire les frais d'un cordon 
de gardes, qu'il faudrait doubler & tripler le long du Rhin. Le Corn* 
merce intérieur paflera en Alface > comme s'il alloit à l'étranger } les 
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droits de péage, qui saquittent aux frontières d'Aliacè * font fi mi- 
nutieux , fi peu gênants , qu'ils n'ont jamais donné lieu , ni à ré- 
clamation^ ni i entrâtes dans le commerce national & étranger» La Ferme 
générale , qui de 'ion aveu tire cinq cent mille livres de ces bureaux 
de péages , n'aura pas plufc de frais , & conférvera le profit. -> 

Pourquoi donc , fans néceflité 8c fans utilité réelle , voudroic-on 
expofer l'Alface i une ruine certaine , en lui otant des objets de 
Commerce dont elle retire tout' 1 avantage fur l'étranger ? Pourquoi 
ne pas lui lailîèr fon régime aâuel , parfaitement conciliable avec 
celui du refte du Royaume? 

Cette Province qui ne le cède à aucune autre par Cx fidélité & 
Ion amour pour le Roi , qui fournit aux troupes de Sa Majefté 
d'excellens fbidats , dont les habitans ont fignalé plufieurs fois avec 
fuccés leur courage 3c leur bravoure contre les ennemis de l'Etat , 
qui a fourni généreufement les plus grands fecours en tems de 
guerre , qui paie en impofitions & fubfides autant ôc plus que 
d'autres parties du Royaume , foit en proportion de l'étendue de 
ion territoire , foie par rapport à fa population , dont enfin les 
relations . naturelles 6c lucratives avec l'étranger peuvent être utiles 
9c jamais dangereufes en bonne politique , a toujours paru digne des 
bontés & de la prote&ion fpéciale de nos Rois : peut-elle craindre fa 
deftru&on fous le meilleur Ôc le plus jufte des Souverains ? 



BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONTL 

\6 Mars 1787. 

Lb Bureau, aptes la levure qu'il a prife des différens Mémoires rela- 
tifs aux objets qui compofent la féconde Divifion du travail confié a 
l'Aflèmblée , a reconnu qu'il lui feroit impoffible de délibérer fur ces 
objets, fans avoir reçu les Obfervations que quelques Membres du Bu- 
reau, habitans des provinces à l'inftar de l'étranger effectif , fe propo. 

fent 



\ 



Traites. m jpj 

ient de lui préfencer. Il fupplie en conféquence Sa Majefté de per- 
mettre c ue la première féance du Bureau , deftinée à délibérer fur les 
objets *n queftiop* £àt r-emife à mardi prochain, & que .le Bureau 
puifTe profiler de cet intervalle , pour réfléchir fur un plan aufli vafte , 
&qui réunit tant de vues de biei}faj{ance> avec toute l'attention qu'exigent 
de fi grands objets. 

< zx Hiaa 1787. 

■ Le Bureau * arrêté , 
i°. De remercier ttès-H^rnbleinpnc Sa Majefté des vues paternelles 
«qui lui ont infpiré le 4çûr de fupptimçr les Traites dans l'iaeérieur 
.du xoyaume : 

i°. De déclarer que fi l'état des finance? permet en , ce moment un fa- 
cxifice , - les droits de Traite^ da^Srri'intérieuf du royaume font une 
des importions , dont 4a fftppreflïdn doit êtte la plus utile & la plus 
agréable pour la partie intérieure de fes Etats.: 

3°. De fupplier Sa Majçfté d'ordonner que les denrées ou marchan- 
.difes tranfportées par mer d'un lieu du royaume à l'autre, fortiront 
& rentreront fans aucuns droits, fous la (impie formalité des acquits. I 
.caution; 

. .4°. De fupplter le Roi de convertir en une loi générale & perpé- 
tuelle l'Arrêt que Sa Majfefté a rendu en fon Confeil, au mois d'Ocr 
tobre 1785 , pour les vins 4c eau? de vie de Guyenne, & de modérée 
en général , le plus poffible , les droits fur les objets d'exportation: - ; 
5 . De Tupplicr Sa Ma)e{^ de oj? pjfononcqr (arxoc objet apportant; 
à l'égard des provint ^ftj&tfTées ^xéclagier , quîaprès avoir entendu df 
pefé dans fa fagefie les réclamations qu'elles fe proppfent de lui adçef- 
ier» foit i xàifbn de leur pofition> fciti faifon de leurs privilèges.'. 
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BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE tENTHIEVRE. 

»4 Afarj 1787. 

L,b Bureau ayant examiné avec la plus grande attention le Mémoire 
concernant les Traites , ne pourroit que renouveller ici l'expreflion dé fa 
recônnof fiance envers le Roi > relativement ajux vues qui font exprimées 
dans ce Mçmoire-; le- plan 4 général des difpoGrions qu'il contient lui partir 
avantageux , Se il fupplie feulement Sa Majeftc de vouloir bien écoutet 
tes obfervatidns qu'il va mettre fous fes jfèux: 

*■ i°; : Lés produits <le quelques-Mis des droits fupprimés *qui apparu 
tiennent à des particuliers, "& qai font des propriétés patrimoniales > 
paroiflent devoir mériter Iatcention 'de -Sa Majefté, Se £lle eft fup- 
pHée-fl'y trtoir égard dans la ftipulation du denier auquel ils feront 
tembourfés , confidérarit que ces droits étoient précieux à ces partie 
fcuîieifs ,' nbn feulement comme' lucratifs , mais tomme honorifiques : 

2°. Les drogues médécinales étant d un ufage néceflaire aux paa*- 
Yres comme aux riches , îé Roi eflr fupplie de modérer les droits d?en- 
Iréé fut ces tibjets > lefquefe étant fuivant le Mémoire compris dan* 
h quatrième clafle, feroient affujfettis a un droit d encrée- de iept & 
demi pour etni: ■ ■ < ' * «' - * -.• . 1 i 1 •. - 

' :j $*.' Il patoîtrbît «cifc #accôr<ter ^elqde faveur à-fenç*éb Jàs rqfiîes 
4e coton blanches ; fiir lèfqueîtès? nos manufa<!lure& pea^ent^ gagner âne 
main '- d'œuvre en- les imprimant ; Sa Majeftc ïefci ' très-humblement 
fuppliée de ne point livrer de tommetfee aa monopole à* landuyeil* 
Compagnie des Indes , dont 1 etabliflement & le privilège exclufif ont 
excité les juftes repréfentations de toutes les places de Commerce : 

4 a . Le Bureau croit devoir faire une observation à l'égard de l'Or- 
fèvrerie & Bijouterie , quoique ces "objets foient traités dans la nouvelle 
claffification plus avantageufement que par le tarif a&uel ; il paroîr im- 
portant de favorifer Cette branche de Cojmmerce , & de fpécifier daac 
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U 'Uà\ qu'on continuera de reftituér à la fortie de l'Orfèvrerie & Bi- 
jouterie une partie des droits de contrôle ; l'exportation de ces ob- 
jets fera fupporter l'autre partie pat 1 étranger : 

" 5 . Quoiqu'il paroifle que Sa Majefté fe propofe de favorifer le» 
portât ion des brays gw Se liquides , en ne les afTu|etciflant qu'à un 
droit de fortie de cinq pour cent , le BiQpau croirait avantageux de 
favorifer encore davantage cette exportation , du moins en tems de 
paix -, par les ports de Baïonne & Bordeaux , & par lçs Bureaux de 
la Franche-Comté , de la Lorraine , 8c de l'Àlface T afin d'encouragef 
là culture des pins dans les cantons voifms de ce* Ports & Bureaux, 
iefquels contiennent beaucoup de landes & de morttognei qu'on nï 
peut vivifier que par cette forte de culture. Quant aux 'autres proditétioift 
de la culture qui font mentionnées dans< la' première clafle des droit 
de fortie , & dont il eft dit que fe Royaume eH a jtfas qu'il n'eu cerf» 
fomme , le Bureau fe flatte que Sa Majefté ne comprend pas feus (Jette 
denomiriarion les grains ëc farinas f dont l'expetfatibn ne patdte poiivèlc 
Itre iufoeptible d aucun droit* de fortie s 1er {qu'elle fera permise. 

6°. Le Roi eft très-humblement fupplié de votftéir bien prendre eh 
confidâ&ttîon l'objet important de l'exportation de* vins dé k Séné- 
chauffée de Bordeaux ; la venxp de ces viiis , dont il eft eflenriel d'accré- 
diter le .débit chez l'étranger, a été infiniment «tifficile dépuis quelques 
ktMees^ &'on a. reconnu la nécedicé de* modérer, du moins' momen- 
tanément , les droits de fortie , à deux livrés dix féls j ; -cependant * d'i- 
frès le Mémoire > il femble qu'ils feraient atfu/ettis à un- droit db 
treize livres dix fols par muid de Paris f ëe cothme le 1 ' tonneau 'tfe 
fiordeaur contient un peu plus de trois- muids de Pari* , ce tonheau 
<4cquktetcÂtun droit de quarante-quatre livres : il pàroît qtfe le débit de tes 
vins à l'étranger ne pourvoit fe faire avec avantage , qu'autant que Sa Mi- 
nette- voudra bien modérer ce «droit à un taux qui foit'le piirs rappro- 
ché qu'il fera poflible de la modération momentanée qrf à été ac- 
cordée : 

-. "^R.ill ûrnble «ttr Bureau què**-eft ^bi* l'afeafion ti-oWetver'ii Ti^cef- 
fitc de fupprimer quelques ufages locaux , & quelques gfcnes i qa?s"op* 
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pofent au libre pafTage des vins de l'intérieur du Royaume , îorfqu'il» 
paflènt par quelques villes pour aller i 1 étranger f 

80. Sa Majefté eft pareillement fuppKée de faire confulter , avant fa 
publication de la loi & du. tarif* les Députés du Commerce qui. font 
k Paris, & d'annoncer enfuite dans cette loi , qu El e voudra bien , pen- 
dant un an , recevoir toutq» les obfervations des Administrations pren 
vinciales, des Chambres de Commerce , & des principaux Négocians, 
fur les changemens foie; locaux» foit généraux, qu'il pourrait être ex- 
pédient de faire au tarif qui fera, annexé 1 ladite loi.. 
t 9 . Le Bureau fupplie>Sa Majefté de vouloir bien prendre en 1 con- 
fidération le dire des Notables de Bretagne , configné dans le Piocès- 
verbal de la féance du ai Mars , ainfi que les .Mémoires préfentés 
^ar les Notables deTAlface , de la Lorraine ^ & des Ttois-Evêchés y Sc 
lea représentation* qui poutroqt lui être faites par d autres Provinces.. 

Le Bureau croit remplir un devoir envers Sa Majefté >jen la fuppUant 
^e recevoir avec bonté fes obfervatÎQi>$ fur les» détails d'un plap qui an* 
nonce (a bienfaisance y & donc l'exécution lui paroît d'ailleurs devoir 
procurer un grapd avantage au Royaume. 

Le Bureau croitégajeihenr entier. dans les vues bienfaisantes de Sa 
Majefté r en lafqppliant de Supprimer , auffi tôt que Téta t de fes finances 
Je Jui pçtppttr* % ou au moins de modifier , 

i*. Les. droits fur tes cuirs, dont la perception eft très- coûtéufe > qui 
gfenent infiniment un Commerce très-utile au royaume , & qui ren* 
chériflent une matière . pcécieufe / dont la consommation concerne par> 
ticuiiérement ie peuple & l'agriculture > 

a*. Les droits d'infpedteurs aux boucheries» qui exigent de même 
de très-grands frais de perception, & expofent les Peuples de kcamr 
pagne à une infinité de faifies & de vexations i 

3*\ Les droits d'Aides, donc on reco&noît depuis long-oemps les in< 
convéniens. " * 



fc Suit la teneur du dire des Notables d? Bretagne don? il éft fait' memioii 
dans l'article ci-deffas : 
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Les Notables Prêtons aflemblés en 'Comité chez S, À. S. Ms* le Duc 
de Penthievre, fe croient dans l'obligation de déclarer que leurs opi- 
nions dans les différera Bateaux dont ils font membres , ne peuvent être 
coH r iJén esque comme les opinions de (impies particuliers que Sa Majefté 
d ngne confulrer , mais qu'elles ne peuvent en aucun cas influer fur lé 
régime a&iel de. la Bretagne, dont ils ne font ni les mandataires, ni les 
rjpréfentans , & que c'eft aux Etats de la Province affeuiblés & aux Cours 
Souveraines qui y font établies , de dc'libérer fur l'adoption ou le refus 
de toutes innovations dans le fyttême des importions ; en conféquenct 
lefdits Notables fupplient les différons Bureaux d'agréer la préfente Dé* 
claration qu'ils font , de réfer ver dans leurs avis les droits , franchises fie 
libertés de la Province de Bretagne.. 



Suivenr les Mémoires préfentés par les Notables de l'Alface, de la Lor- 
raine, & des Ttoi$-Evôchés r dans la Délibération ci-deiTus mentionnée. 

MÉMOIRE 

POUR LA LORRAINE ET LES TROIS-$VÊCHÊS. 

Annexé au Procès-verbal dufeptîeme Bureau } fuivant la Dé& 

béraùon du ai Mars 1787. 

i ■ • 

CJn doit s'empreflêr de reconnoître les vues bienfaifantes qui tendent 
k affimilér , autant qu'il eft poflïble ,. toutes les Provinces d'un même 
Royaume , à leur procurer j autant qu'il eft de leur avantage, la libre 
communication qui doit régner entr'elles.. 

La proflription des barrières intérieures % l!anéanti0ement de toutes 
ces lignes de démarcation de la Ferme, qui découpent ,& divifent uns 
ceflè les parties d'un mime tout , jufques dan* fon centre j la fuppreflioa 



J34 Traiusi 

en un mot de tant d'entourés , & de leur régime vicieux , pféfenteht uns 
douce des avantages bien fenfibles 6c réciproques , cane pour les Province* 
des cinq grolTes Fermes , que pour celles réputées étrangères. 

Les premières ne peuvent que gagner à voir s'éloigner d'elles des 
barrières qui les gênent. ' * . 

Les fécondes trouveront une jufte compenfation entré ce quelle* 
perdent d un côté , & ce qu elles gagneront de l'autre. * 

Mais à l'égard des Provinces qui font reftées jufqua préfent dans 
«ne clafle diftinfte & bien féparée , qui les a toujours fait regarder i 
lïnftar de l'Etranger effeâif pour leur commerce , on penfe qu'on peut 
avoir une opinion différente , & on croit pouvoir établir ici deux chofé* 
également conformes aux vues bienfaifantes du Roi & à l'intérêt généraL 

La première, c'eft que la pofition phyfique & politique de la Lor- 
raine, ainfi que le maintien dû commerce & des joui(Tances~que la nature 
lui a alignées , doivent lui faire délirer de refter dans l'état où elle eft. 
. La deuxième ^ c*eft que cette exception ne contrariera en aucune ma- 
nière , & n'empêchera nullement l'exécution de l'opération bienfaifahtft 
qu'on fe propofe pour le refte du Royaume. 

On peut appuyer l'une & Faiure de -ces deux proportions parles ex- 
prenions mêmes du Mémoire fur les Traites , & par rinfpeâion du local 
fuHa £art$. * , x 

Dans le Mémoire page a 8 , on lit : 

« Il paraît au premier eoup-d'aeik y avoir plus de doute par rapport 
» aux Provinces à l'inftar de l'Etranger effeâtif^ qui font ï'Alface ,. la 
» Lofraine & les Ttois-Èvêchés. Ces Provirices»joùifTent > fkuf un petit 
» nombre ^exceptions., d'une pleine /ranchife dans leur commerce a*«c 
» l'Etranger, & on doit s'a ttendije (eft-il ajouté) 'qu'elles la regtettefôht 
» tant qu'un examen approfondi' qu'elles n'ont pas encore pu faire , ife 
» lès aura pas éclairé fur leurs véritables intérêts ». 

D'après cette annonce qui fuftifie en quelque manière nos doutes , il 

%r6ït étéltfen'à défrrer 1 quon eût laifle connoître d'avance aiix 4xois 

Provinces , les difpofitions du nouveau projet îqui lès xegàxâéM : <*r pe*- 

Tomie Ji'iyaAtiiiïAon ^rpoutoirde ftipttler pour éHes , ceux toèdié-dês 
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Notables qui y tiennent le plus émihemment par leurs places & dignités 
ne peuvent que préfenter leurs obfervations & réflexions particulières. 

Ce font ces reflexions particulières de tous MM. les Notables qui 
tiennent à la Province de lorraine qu'ofc va ptéfenter ici , en les di- 
vifant en trois parties : 

La première , fur l'intérêt des Consommateurs : 

La deuxième, fur l'intérêt des Manufactures : 

La troifieme , fur l'intérêt du Commerce. 

Intérêt des Confommateurs. 

Il eft évident que par l'effet du reculement des barrières , les habt- 
tans de la Lorraine feront dans le cas de payer plus cher toutes les mar* 
chandifes qu'ils tirent aujourd'hui en toute franchife.de l'Etranger, & 
qui Vont déformais être.aflujetties à des droits d'Aides depuis un quart 
jufqu'à douze pour cent , ce qui opère un double effet fur le Commerce 
par échange, puifqù'on doit payer des droits & fur la marchandife 
qu'on livre , & fur celle qu'on reçoit» 

. Plufieurs même de ces marchand ifes 9 'arriveront plus dire&$ment 
en Lorraine de l'Etranger j parce qu'il n'y a que l'état de liberté exclu- , 
five qui procure les atfbrtimens complets dont jouit cette Province. La 
reflburee de les trouver dans l'intérieur du Royaume préfentera tou- 
jours une augmentation de prix confidéxablement plus fort que celui 
49quel on éioit habitué. 

Enfin c'eft de tout côté que la dépenfe de confommation fe trouvera 
augmentée en Lorraine ; elle le fera même par la ceflation des droits 
d'-entçée emre-elle & la France.. Pour mieux faire fentir la vérité de cette 
aJTertipn y on va raifonner fur un exemple. 

Les productions de nos forges > verreries , & faïanceries , fe verfent en 
grande partie en france j ce font même £~ peu-près les feules de nos Ma- 
nufactures dont le débit perce dans le Royaume; mai» elles paient des 
droits d'entrée depuis dix jufqu'i vingt-cinq pour cent } il en réfuUç 
néceflairemçw que ces marchandifes font d'autant à meilleur marche 
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dairç la Province , puifqu*il devient égal au. Marchand d'y recevoir 
50 livres ou 160 livres ailleurs, fat lefquelles il feroit obligé d'en 
laiflèr dix ï la barrière intérieure ; mais cette barrière fupprimée , il en 
fera autrement , & dès-lors le consommateur Lorrain éprouvera une 
augmentation de prix fur plufieurs des marchandifes fabriquées dans fa 
propre Province , en même tems queia dcpenfe y fera continuellement 
augmentée fur toutes celles qu'il trroit de rEtranger. \ 

En compenfaiion de ces augmentations , on éprouvera en Lor- 
raine une diminution de prix fur les marchandifes qu'on y tiroir déjà de 
l'intérieur du Royaume; mxis indépendamment qu'elles font prefque 
toutes de luxe, par conféquent plus fpécialement deftinées.aux perfonnes 
dont les intérêts font moins à confidérer ici, ceft qu'une partie -de ces 
marchandifes , celles même dont l'ufàge eft le plus habituel & le plus 
commun , venoit déjà en Lorraine en franchife & fans payer aucun des 
droits ', dont cependant on nous annonce 1 affranchiflèment comme la-* 
vantage déterminant en faveur du changement projette. 

Par exemple, tous- les draps fabriqués dans le Royaume ne paient 
aucun droit de fortie., & toutes leséroffes de foie peuvent venir fran- 
chement de Lyon pendant la tenue des foires, ou de Tours avec des 
acquits à caution ; d'un atrtre côté, nous voyons que les vins de Chatw- 
pagne&de Bourgogne continueront à ne pouvoir arriver en Lorraine, 
qu'après avoir payé un droit confidérable de 1 5 liv. pat murd , moyennant 
quoi il ne faut pas s'attendre que 1 abolition' de la "barrière intérieure 
nous procure de grands bénéfices fur ces objets qui font néanmoins 
ceux dofnt lufage eft le plus fréquent. • 

Ainfi-fi Ton ne veut pas fe faire iiiufion , irfaiit convenir que le coii- 
fbmmateur Lorrain aura rarement occafion de s # appercevoit de l'avan- 
tage qu'on lui promet du changement projette > tandis que journelle- 
ment il éprouvera les augmentations de dépenfes : auxquelles U don- 
nera lieu , tantôt fur les marchandifes venant de l'Etranger , tantôt fat 
celles venant .de* l'intérieur , tantôt même fur celles du cru de la Pro- 
vince j & dans le vrai , la comparaifon de ce que nous perdrons Se de 
jse que nous gagnerons ,-fera à-peu-près comme de tout à rien. 

On 
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r On ne peut donc s'empêcher. d'annoncer que la.claflè dés cônfom- 
mateurs en Lorraine s'affligera infiniment de l'exécution du projet donc 
eft queftion } on pourrait fendre cette propofkion plus évidente , en la 
développant avec plus détendue Se dans tous, les détails dont elle eft 
fufceptible , mais on ne veut ici que prévenir fur la fenfatipu qu'excitera 
néceflài rement, cette révolution. 

Intérêt des Mmufaâures* 

''**• ■ • • [* t 
Les feules Manufactures de Lorraine qui ont un yéf.it^ble"imcrcc jb 
voir fupprimer la barrière qui les fépare du- Royaume >fo(it ^s FcJ-g^s, 
Faïanceries & Verreries j parce qu'en effet elles vei/ent beaucoup! dfc 
leurs productions dans l'intérieur, Se qu'elles font afTujetties à leur entrée 
à des droits confidérables. 

- Mais auffi il fc'eft p# de, l'intérêt de la 'Province quej'on donne une 
trop grande extenfion a ces fortes de Fabriques:* 'parce que: jointes avec* 
les faltncs , elles occafionnent une fi prodîgieufe confommasioa de bois, 
quç déjà dans Jappfitioa des chofe$,;pn, eft dans, le cas d'en 'craindre la." 
pénurie (i). Le prix de cette denrée de première néçeflité.eft doublé 
«Jepuis'dix ans dans la yillp.de Nanpy>;ôy celle, 4e' Metz a été dans le 
cas de foliiçiter la deftru&ion de-.plufieius Forges ,coafidcrables .quii'a- 
voijineAr, . , ' . : , "->- 

. Cependant fi,, par le verfement franc dans -l'intérieur du Royaume, 
on donne lieu à un acçroiffement confidérable dans la fabrication des 
forges 3ç fourneaux v i une augmentation de leur nombre, &• de; leur 
confomtnation , il eft aifé de prévoir que le bénéfice de ces.ïabriquansl 
ne fera pas de longue .durée , & que. bientôt; l'augmenta tion excefilve dur 
prix du bois leur -fera plus à charge que ne leur .eft aujourd'hui le Tarif 
tel qu'il exifte à l'entrée de l'intérieur du Royaume* 
.A l'égard des autres Maqpfa&ures , pour l'alimentation & roulement 
\ . . ■ ■ • i . i j ■■ ii vu i * i ■■ i ■ ? ■ ■■ u . ■ i pi; . ■* :n ' ■ " « 

(i) La confommation de bois pour les falînes de Lorraine fe porte à plus de {bixante 
.mille cordes par an* ,,î . * 

IL DLviJîon. * S 
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defquelles lés bois ne font pas nécefTaires , 8c qui confiftént en Fabrique! 
de draps , racines > efpagnolettçs , calmoucks , bonneteries , tricots , fia- 
moifes , cotonnades , 8c autres effets de ce genre y il y a deux faits bien 
certains r c'eft qu'elles emploient non-feulement toutes lès matières pre- 
mières du pays , mais encore qu'elles en tirent beaucoup du pays étran- 
ger fur lefquelles elles gagnent par conféquenc le bénéfice de rtiain- 
d 'œuvre ; car la plus grande partie des produirons de ces Manufactures 
fe verfe dans le pays étranger., 8c le» débouchés, leur font tellement 
aflurés » que les Manufacturiers ont toujours des demandes au-delà de 
ce qu'ils peuvent fournir. 

. 11 leur eft impoffible de tourner leurs fpectlkdbns de débit du coté 
de la France ; le voifinage des Manufacturés de Sedan , de Troyes , de 
Reims , & de tant d'autres Fabriques de l'intérieur , repoufTeroit tou- 
jours leurs efforts à cet égard. 

Il n'eft même pas à délirer que l'on puiffè lutter* de rivalité avec 
ces établidemens tous formés , puifque cela ne pourroit erre qu'au dé- 
triment d'une richefle déjà acquife au Royaume , au lieu que ce que 
l'on vend 1 1 étranger , nous eft une Véritable conquête faite par lin- 
duftrie nationale. 

Enfin la grande , la véritable-Manufaélure de la lorraine , ce font fe* 
champs , fes vignes ; mais leurs productions ne peuvent également 
2tre verfées qu'au dehors , & ce n'eft que par des relations abfolùment 
fibres , que par des échanges f par des contre- voiùif es , que nous pou- 
vons efpérer de nous défaire de notre fuperflu. 

C'eft mbins par l'impoflibtlité de fe palier de nous, que par occa- 
fion , pour ainfi dire , que les étrangers font décidés à vônit chercher 
nos vins & nos denrées , c'eft une fuite de l'efpèce- d'eritrtrfaceiîient 
d'affaires qui exifte ente eux & nous > c'eft en un mot parce que nous 
nous trouvons fur Wtfr chemi* * qti'ik nous donnent la préférertee. 

Mais pqur peu que ce chemin foit gâno, ce commerce peut pren- 
dre une autre rente , Se nous- ferions W vi&kae de ce c hangem e n t itr 
direction. 

Ceci rentre dans l'intérêt du Commerce que l'on va traiter. 
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Intérêt du Commerce. 

Comment n'être pas touché fur le grand objet de cet intérêt par le 
▼au de plus de deux cens Commerçans *U Manu&âûriers de Lor- 
raine , qui ont (igné un Mémoire récemment ptéfenté à l'Àdminiftrarion 
fur cet objet ? Quand même on y fuppoferoit des exagérations dans ce 
Mémoire > on n'y yerroit pas moins le v«u bien réuni des repréfen- 
tans du Commerce » te leurs réclamations ont paru au moins fpécieufes , 
puifque M. le Contrôleur général nous dit lui-même ( page 35 du 
Mémoire fur les Traites : ) 

« Qu'on ne s'eft expliqué avec autant d'étendue fur ce qui concerne 
» les intérêts des Provinces à l'inftar de l'Etranger effe&if , que par- 
» ce que c eft dans leurs réclamations que fe trouvent les feules ob- 
» jeâions fpécieufes qu'on puifle oppofer i ce plan. ». 

A la vérité , il eft ajouté qu'on ne connoiflbit ni ne pouvoit connoi- 
rre , lors de ces réclamations , les avantages , ni les modifications, du 
projet tel qu'il eft préfenté aujourd'hui \ mais G Ton examine de près 
ces avantages 9 on reconnoît d'abord le peu de fol i dite des élémens 6c 
calculs fur lefquels on a fait un tableau de prétendus bénéfices pour 
chaque Province ; il ne feroit pas difficile de démontrer qu'on s'eft 
trompé pour ce qui regarde la Lorraine , fur plufieurs points , ôc que 
fur d'autres , on s'eft livré X des conje&ures équivoques. 

Dans ce tableau , on fuppofe notre confouxmation en vins de Cham- 
pagne , fe porter à 18,693 muids » tandis qu'on pourroit ^ifémeac 
compter les maifons où on en boit quelques bouteilles au defljbrt. 

On fuppofe auffi que la totalité des fers qui fe fabriqué on lor- 
raine s'y confpmn&e , tandis que plus des trois quarts fe portent au * 
dehors ; on ne fait pas fur quelle hafe on a évalué le montant àt$ 
noujeaiu droit? auxquels nous ferons tflujetskr, mais elle ne peut Être 
que conjecturale i on m cpmpte aucune diminution fur les profits 6c 
bénéfices du Commerce. 

S x 
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Enfin on fuppofe que les habirans de la Lorraine paient la totalité 

des droits de foraine , haut-conduit , qui exiftent dans cette province, 

candis que ce font les rouliers étrangers, voyageurs Se autres paflans, 

t qui • fupporoent cette* charge en grande partie* , & cependant lorfqû'cn 

•parle de. nouveaux droite auxquels on' va aflujettir la Lorraine , dn 

rfair fort bien faire la diftraéfcion de ceux qu on eftime ne devoir pas 

.regarder la confommation de cette Province que Ton a calculé pour 

-lors far fa population ; ainfi on 'adopte en ;mème- teçis deux ftianieres 

de compter abfolumem contraires, mais toutes deux au défavantage dte 

:cette Province. ' . ' - .:..'...'. 

A l'égard de la faculté du tranfit & dç l'entrepôt , il -paroît bien dif- 
ficile de concilier & la liberté. nécefTaire au Commerce & les sûretés 
.pour éviter les verfemens frauduleux \ mais en tous, cas ce ne fera un 
bienfait que pour les parties, du Royaume où toute .efpeee de liberté 
de ce genre étoit interdite., mais lorsqu'il eft comme en Lorraine fu- 
brogé à une liberté plus grande , plus indéfinie , il ne peut exciter la 
même reconnoifïance. 

Les Commerçans de la Lorraine avoient bien prévu- que le Gouver- 
nement auroit probablement la bonté de leur accorder ce dédomma- 
gement , mais ils n'en ont pas moins exprimé avec énergie ( page £4 àp 
leur Mémoire) la crainte de voir leur commerce atténué & bientôt 
anéanti par le feul effet des gênes & précautions inféparables du tranfit 
& de l'entrepôt , qui affujettiflent néceflairement à des déclarations , des 
vérifications , des déchargemens , des féjours, Sec. 
îl faudra pour le tranfit trouver une caution au lieu même de la bar- 
• xiere , mais quand on fonge qu'uAe voiture de commerce contient quel- 
' quefois pour quatre- vingt à cent mille livires de marchandifesqni exi- 
geront pour les droits douze mille livres, qu'il peut en pafler plufieurs 
' dans le même jour , & au moins beaucoup dans les fix mois qu'on 
donnera^ pour rapporter la décharge de l'acquit, comment trouver des 
cautions pour des fommes auffi confidérables ? comment éviter ^diffi- 
cultés que les Commis feront dans le cas de faire , même juftement, fur 
les facultés de ces cautions ? 
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- Enfin les marchandifes prohibées , interdites abfolument à la confom- 
mation intérieure devroient au moins continuer à faire une partie du 
commerce de circulation. Comment, tarifer le montant de la caution 
qu'on doit fournir pour le tranfit de ces objets? 

L'entrepôt exigera que chaque Commerçant ait un lieu de dépôt par- 
ticulier fermant à deux clefs , don* .une entre les' mains d un Commis ; 
que de gênes , d'entraves , & peut-être de vexations ! 

Or c'eft une vérité confiante & reconnue que tout commerce gêné 
dépérit infailliblement. 

Mais combien cette' vérité n'acquiert-elle pas de force , lorfque, comme 
au cas préfent, c'eft fans nécefliré abfolue, mais principalement par 
l'attrait de la liberté & de l'habitude , que la circulation de ce commerce 
emprunte notre territoire j c'eft cependant ce qu'il eft aifc d'appercevoir 
fur la Carte , dont l'infpe&ion démontre que la communication pourroic 
également avoir lieu , en paffant fur des Souverainetés étrangères. 

N eft-ce pas une confidération d'une majeure importance que celle de 
ne pas donner un éveil qui nous feroit courir les rifques de voir c&anger 
l'ordre qui eft fi heureufement établi en nôtre faveur , changement qui 
nous affe&eroit doublement , & par la perte que nous éprouverions , & 
par le bénéfice qui en réfulteroit à nos voifins: d autant que nous fommes 
encore menacés d'un autre malheur de même genre , car nos plus richts 
Commerçans annoncent hautement qu'ils fuivront la marche des bar- 
rières , & qu'en fe reportant au-delà , ils fixeront leur féjour , leur ri- 
cheffe & leur induftrie chez nos voifins. Il n'y a aucune efpece d'indem- 
nité qui ptiifle réparer des pertes de ce genre. 

Mais à lVgard même de ces indemnités qu'on annonce aux Provinces 
qui fe trouveront léfées par l'exécution du* nouveau régime, en juftifiant 
de leurs certes , il eft bien difficile fans doute de concevoir quelle efpé- 
rance cela peut laiffer \ car.d'un côte l'opinion 8c les calculs des Provinces 
dont eft queftion , annoncent une léfion énorme , & de l'autre côté. l'o- 
pinion de 1 adminiftration & les tableaux de compenfation préfentent des 
bénéfices confidérables j quand & par qui pourra être jugé cette efpece 
de procès? 
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La léfion fut-elle inconteftablement prouvée Se reconnue, à qui 8c 
comment en répartir la jufte indemnité ? 

Enfin, quand bien même ces préalables feroient poffibles , eft- il de 
la (agefle de cette Affemblée de confeiller au Roi de s'engager i 
lies (acrifiççs? & dans l'état préfeat des chofes , eft -il une indemnité, 
eft-il un foukgement qu'on puifle accorder aux uns , (ans furcharger 
Jes autres? 

U refte à répondre aux reproches qu'on fait au Commerce de la Lor- 
raine, de fervir d'acheminement à l'introdu&ion de h contrebande dans le 
JRoyaume j mais ne peut-on pas dire au contraire que ces provinces lajfTées 
libres au-delà de la barrière , mais néanmoins founiifes i la furveillance & 
infpe&ion de la Ferme , lui donnent bien plus de facilité d être infor- 
mée en avance , Se de prévenir les verfemens un peu considérables 
oui pourroient être projettes , au-lieu que chez l'étranger elle n'aura 
nulle autorité , nul moyen de s'informer de ce qui fe prépare , Se à 
jnoins de guetter taujours avec allez de vigilance pour arrêter la con- 
trebande » au moment même de fon partage , elle lui échappera bien 
fréquemment } car il faut s'attendre que quelque part qu'on pofe la bar* 
riere , on fera toujours de la part des voifins de cette barrière , le 
picme commerce , & les mêmes efforts pour la franchir , en efqui- 
vant les droits d'entrée ; ainfi ce n'eft pas détruire le mal , mais feu- 
lement en changer le fiége , Se le changer pour en perdre les bénéfi- 
ces, fans en diminuer les mauvais effets. 

Si on veut jçtter un coup d'ccil fitf U cane , on verra combien 
la circonvallation des gardes & des bureaux néceflàijss pour envelop- 
per les trois provinces dont il eft queftion fera plus difficile Se plus 
difpendieufè à garder , que la ligne qui les fépare a préfent du Royaume. 

CONCLUSION. 

Lis trois provinces d' Al face , de Lorraine Se des Trois - Evcchés 
ont toujours été jufqu a préfent > relativement au régime du Commerce 
du Royaume , dans une claflè diftinâe & féparée , elles font à i'inftar 
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de l'Etranger effe&if; leur pofition eft telle, que rien n'empêche que 
l'opération qu'on fe prapofe puifle avoir lieu r fans les 7 comprendra: 
t'eft" de qu'elles demandent : qu'ion daigne en fuivant les principes dé 
Colbert & des autres Miniftres qui fe font occupés de ces objets > 
attendre leur convidion fur des avantages' qu'elles n'ont encore pu 
appercevoir ; on fefe toujours £ tems d'y revenir , Se dans ce moment* 
ci , c'eft fans doute une aflez grande befogne que de réalifer tout 1? 
furplus de l'opération qui ne fera nullement contrariée par cette ex- 
ception. Nous voyons que c'étoit te fentiment dé M. de Montâran pere # 
l'un des coopérateurs de M. de Trudaine , & qui quoique bien dans 
les mêmes principes que ceux adoptés aujourd'hui , difoit dans vm 
Mémoire imprimé fur cette matière en 1761, pages 139 8c 140. 

* Ces Provinces , ( la Lorraine , l'Alface & lés Trois-Evêchés ) qui 
» fe touchent , font placées dans un coin qu'il eft très-poffible de 
^ féparer du refte du Royaume par une barrière dans la formation de 
» laquelle il eft aifé d'applanir les difficultés des enclaves. Dans cet 
» état elles peuvent refter dans la fituation où elles font » fujettes aux 
» droits locaux > & au tarif de la barrière qui les fépare du refte du 
» Royaume..... Avec cette précaution on peut tes retrancher du -tarif 
» qui n'en deviendra pas moins utile pour le refte du Royaume. ». 

On doit infifter infiniment fur le danger de perdre la circulation Se 
commiflion du commerce de plusieurs Nations. Si la communication de 
ce commerce étoit enfoncée dans l'Etat , on pourroit peut être le heurter 
plus impunément ; mais elle ne fait qu'en effleurer les lifieres, elle eft 
tout fur le bord du Royaume , le moindre choc la jette dehors & la fait 
tomber chez nos voiiiils. 

Ce commerce n'eft point une propriété du Roi , on peut le captiver , 
Se non le commander j. il faut en un mot traiter avec lui > parce qu'il 
eft maître de fon fort , comme le Roi de fes Etats. 
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BUREAU DE MONSIEUR. 



MARCHANDISES COLONIALES; 

24 Mars 1787. 

Ii g Bureau, après avoir lu le Mémoire fur les Droits qui feront aquit- 
tcs uniformément à l'avenir fur les Marchandifes Coloniales , a juge que 
tout ce qu'il pouvoir arrêter fur cet objet, étoit de fupplîer Sa Majefté 
d'agréer les repréfentations que les Provinces inréreflées à ce change- 
ment , pourroient fe croire fondées à faire , & de vouloir bien faire 
précéder la publication de la loi & l'établifTement du nouveau régime, 
par la fixation du dédommagement que Sa Majefté jugera devoir être 
accordé à ces Provinces. 

TABAC 

*4 Mars. 

Quant au Mémoire fur les modifications niceffaîres dans la jouiffance 
des privilèges qui font accordés à quelques Provinces relativement à l'impôt 
fur le Tabac , le Bureau a réfolu de rappeller Amplement à ce fu/et ce 
qu'il avoit epepofé lors de l'examen du Mémoire général fur les Traites , 
& de s'en rapporter aux obfervations & repréfentations que les Provin- 
ces intéreflees à la culture & au commerce du tabac , 8c particulièrement 
TAlface y croiroient devoir faire fur une loi qui les intérefle beaucoup. 

MARQUE DES FERS. 

x } Mars. 

On a commencé par relire le Mémoire fur la fuppreffion du drclr 

Jur 
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fur la marque des Fers , & le Bureau a écé unanime à reconnoître 'que 
cette opération étoit extrêmement avantageufe fous tous les .afpe&s , & 
qu'il n'y avoit lieu qu'à témoigner au Roi la plus grande reconnoUTance 
de s'être occupe de fo&lager fes fujets d'un impôt très-onéreux aux Forges 
& au Commerce. 

SUBVENTION,^ 

14 Mars. 

Le fécond Mémoire qui a été examiné , eft celui fur la fupprejjton du 
droit de Subvention par doublement , de celui de Jauge & de Courtage j & 
de plujieurs autres droits ([Aides qui fe perçoivent à la circulation. 

Les difpofitions de ce Mémoire n'ont paru offrir que des motifs de 
gratitude envers Sa Majefté. 

FABRICATION DES HUILES. 

14 Mars. 

Le troifième Mémoire qui a été lu , eft celui concernant hfapprejjiori 
des droits de fabrication fur Us Huiles & Savons du Royaume : on y recon- 
noît en général des vues de bienfaifance , un moyen d'encourager avec le 
tems deux Manufactures très-utiles ; mais le Bureau a cru devoir faire ob- 
ferver que l'augmentation de droits considérables établie par le Mémoire 
à l'importation des huiles étrangères > néceflaires dans une très-grande* 
quantité de Provinces , pour fuppléer à rinfuffifance des huiles nationales 
pour les Manufa&ures & le Commerce > 8c nommément pour la fabri- 
cation du favon qui eft une marchandife de première néçeflité pour 
le Peuple , pourroit faire craindre qu'il n'en réfultât une pêne réelle 
pour les Manufactures 3 8c un renchérifiement de prix fur le fâvon ; 
que les progrès de l'agriculture , 8c l'accroiffement des productions 
propres à faire des huiles de toute efpèce , ne pouvant être que lents & 
fucceffifs , ces inconvéniens pourraient fubfifter bien long-tems avant 
que le Royaume pût fe pafler des huiles étrangères ; il a fane paru 

//. Divifion. T 
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au Bureau nécefTaire que les droits impofés par le tarif fur les huiles 
importées de Pétranger dans le Royaume , fulfènt combinés , & modérés 
s'il eft nécelfaire, de manière qu'il nen put réfuker aucun préjudice 
pour le Commerce & les Manufa&wes , & qu'il ne produisît pas en 
particulier une augmentation de prix fur le favon , aflez coofidérable 
pour en interdire en quelque forte l'ufage au Peuple. 

DROITS D!ANCRAGE,fiv; 

24 Mars. 

Le Mémoire fur kfupprejffïon du droit d* Ancrage t & autres droits per« 
fus fur les Navires Français j &c. a paru ne renfermer que des dj/p (di- 
rions favorables au Commerce & à la Navigation , le Bureau n'ayant pas 
douté que le Roi dans fa juftice ne pourvût au dédommagement de* 
perfonnes auxquelles ces fuppréffions porteraient préjudice. 
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MARCHANDISES COLONIALES. 

x4,.Mars 17&7. 

X/tfANT * u Mémoire concernant les droits fur les Marchandifes C&» 
lûmalès , lé Bureau a unanimement penfé, que fi , en exécution du 
projet porté pat le Mémoire précéderit , toutes les barrière* font-reporrées: 
aux foncières extrêmes du Royaume- , l'exécution de tout <fe qui eft 
projette au fujet des droits fur les Marchandifes Coloniales, eft de la 
plus àbfolue néceffïcé ; mais le Bureau ayant fupplié le Roi d'écoiirer 
fur le projet -de reculement des barrières^ les jrepréfentations des Pïo- 
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vinces intéreflées ^ il eft de conféquence néceffaire que ce foie le parti 
que Sa Majefté prendra fur ces repréfeiuatioiis , qui détermine fes vues 
définitives relativement aux charges nouvelles que ces Provinces auroienc 
à fupporter fur leurs consommations coloniales , & le Bureau ne douce 
point que le même efpric de juftice Se de bonté ne porte également Sa 
Majefté à écouter auifi le? obfervations de la Bretagne & de la Francher 
Comté fur ce changement de leur fituation a&uelle. 

TABAC. 

14 Mars. 

. Les repréfentations que certaines Provinces particulières , telles que 
l'Artois 6c l'Alface > annoncent avoir à faire fur le befoin qu'elles ont 
de confervef la libre culture du Tabac > & fur i'impoffibilité, où elles 
feroient de la conferver fous les lobe rigoureufes que leur prépare le 
"Mémoire concernant l'impôt fur le Tabac , devant être adreflfées par 
ces Provinces à S» Majefté, & ne couvant être jugées que par Sa 
Majefté ; en foix Confeil , lorfqu'Ëlle prononcera définitivement fur le 
reculement dès barrière! aux frontières de ces Provinces , le Bureau ne 
peut que $ f cn rapporter fur cet objet à la fageffe de Sa Majefté. 

MARQUE DES FERS. 

14 Mars. 

La fupprelïion des droits fur la marque des fers fabriqués, dans le 
Royaume \ eft un nouveau bienfait de Sa Majefté» qui paroît au Bureau 
infiniment propre à favorifer la fabrication des fers > de à accroître l'fe 
bondance dé cette importante marchandife. 

SUBVENTION,** 

14 Mars. 

Le Bwe*« ne peut que porter i Sa Majefté des hommages de recels 

Ti 
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soiflance fur la fuppreffion des droits de fubvention par doublement, & 
de jauge 6c courtage > 6c des autres droits d'Aides , qui gênent à préfent 
la circulation des vins , eaux-de-vie 6c autres boiflons , dans le Royaume , 
fous la condition des droits particuliers d'entrée ' fur les vins, eaux-de- 
vie & liqueurs venant de l'étranger , 6c des droits fur les vins partant de 
Champagne en Franche-Comté , Lorraine , Trois-Évêchés , 6c Àlface f 
dont l'établifTement eft annoncé par le même Mémoire. 

FABRICATION DES HUILES. 

24 Mars. 

Dans les difpofitions projettées par le Mémoire concernant les droits 
fur la fabrication des Huiles , qui tendent i fupprimer les droits impofés 
fur la fabrication ou la circulation des Huiles , à conferver néanmoins les 
droits repréfentatifs de ces mêmes droits fur les Huiles étrangères im- 
portées en France en fus defr droits d'entrée portés par le Tarif, & à 
accorder aux favons fabriqués dans le Royaupe 3 une prime d'exporta- 
tion mefurée fur les droits acquittés par les Huiles étrangères j le Bureau 
a reconnu un enfeoable de vues combinées pour l'intérêt du Commerce 
national dans les deux points > de la fabrication des Huiles * & de celle 
des Savons deftinés à cape exportés à l'Etranger. Mais le Bureau a cru 
devoir repréfenter à Sa Majefté que les Huiles étrangères font indifpen- 
fablement néceffaires pour plufîeurs de nos Manufactures , & qu'en 
ce qui concerne les Savons , les Huiles étrangères nous font absolu- 
ment néce(Taires pour la fabrication non - feulement des Savons à ex- 
porter i l'Etranger , mais des Savons donc le Royaume a befoin pour 
fa, confommation , à laquelle les Huiles nationales font bien loin de 
fuffire. Que l'encouragement donné aux fabriques d'Huiles nationales, ne 
pourra avoir qu'un effet lent , par l'attente néceflairement longue d'une 
production plus abondante des fruits qui procurent l'Huile ; & le Bureau 
fupplie Sa Majefté d'examiner fi 3 d'après ces obfervations, il ne ferok 
pas du bien du Royaume , relativement aux befoins de plufieurs de fes 
Manufa&ures , Se à fou approvifiounemenf de Savoo ', que les Huiles 
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étrangères > déjà chargées par le carif d'un droit d'entrée de dix pour 
cent de la valeur , ne le foient pas encore des droits représentatifs de ceux 
de fabrication , qu elles ne fupportoient précédemment qu'à titre de 
balance avec les Huiles nationales qui en étoient auffi grevées. 

M. de Caftillon, Procureur-général du Parlement d'Aïx , a obférvé 
que fur le commerce des Huiles aéfcif & paffif entre la Provence & 
la ville de Marfeille , la Provence a par fa conftitution des préroga- 
tives & des exemptions que cette Province eft intéreflTée à fuppiier le 
Roi de lui conierver. Le Bureau a eftimé devoir mettre cène obfervatioa 
fous les yeux de Sa Majefté. 

DROITS D'ANCRAGE,^. 

24 Mars. 

Dans le Mémoire concernant la fuppreffion du dtoit d'Ancrage , 8c 
autres , dûs fur le commerce maritime & la pîche nationale , le Bureau 
rcconnoît les difpofitions les plus falutaires & les plus néceflaires au 
commerce maritime ; eflèntiellement lié fous plufieurs rapports à l'in- 
térêt national. Le Bureau obfervera néanmoins fur le détail des difpofi- 
tions projectées , que l'intention de Sa Majefté , en ordonnant que tous 
les Maîtres 4e Quai continueront /de veiller fou? l'autorité des Ami- 
rautés , au leftage 6c déleftage , n'eft pas fans doute de changer lès 
constitutions particulières & locales qui pourroient donner à ces Officiers 
d'autres Supérieurs que les Amirautés* M. le Premier Préfidenc du Par- 
lement de Bordeaux a ^xpofé au Bureau que les Maîtres de Quai 
à Bordeaux ne dépendoient que de la Ville , & ne répondoient qu'à 
elle de leur femce. 

Le Bureau a obfervé auffi que les tifites , lors de l'entrée 6c de la 
fortie des Navires des Porcs de France , ci-devant confiées aux Offi- 
ciers des Amirautés , qui ne s'en acquittent point , & en tirent feulement 
les émoltfmens , pourront devenir occafion de vexations , ou du moins 
de plaintes > confiées aux feuls Prépofés de la Ferme-générale $ il fupplie 
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Sa Majefté de rouloir bien obliger les Officiers des Amirautés à remplir 
effectivement ce fervice , en les privant de tout émolument de vifites 
non effectives , ou aftreindre les Prépofés de la Ferme à l'affiftance d'un 
Officier public , ou i tel Règlement propre à prévenir les abus , que Sa 
Majefté jugera à propos de leur prefcrire. 

Le Bureau > en trouvant dans rénumération des différens droits de 
navigation , que Sa Majefté [veut bien fupprimer, le droit impofé fur les 
charbons de terre à S. Vallery-fur-Somme , ne peut fe réfuter à mar- 
quer à Sa Majefté une reconnoiffance particulière fur- la proteâion 
qu'elle accorde à l'accroiffement des approvifionnemens de charbons de 
terre en France , où cette marchandife devient de jour en jour plus 
néceflaire j prote&ion que Sa Majefté jugera fans doute à propos de 
mefurer toujours à l'égard de l'entrée des charbons de terre étrangers % 
fur les progrès des exploitations des mines de charbon nationales. M» le 
Peletier, Prévôt des Marchands dé la ville de Paris , a ajouté que» 
quoique ce qu'il alloit dire n'eut pas rapport aux droits de navigation, 
il croyoit cependant de fon devoir de ne pas laitier paffer cette occafion de 
fupplier Sa Majefté d'accorder le plus de faveur & de facilité qu'il feroit 
pofCble à l'introduftioA des charbons de terre à Paris , par la décharge 
des droits de différentes natures, & des entraves , qui en gênent Se dimi- 
nuent l'importation dans la Capitale. 
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14 Mars. 

Le Bureau, peu à portée d'apprécier Tinfluence qu'aura dans, quelques 
Provinces l'extenfion du droit de coofommation fur les marchandifos 
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Coloniales , % fupplie Sa Majefté de vouloir bien pçfer dans fa fageflè les 
représentations que les Etats & Adminiftrations Provinciales pourront 
être obligés de lui faire pour l'intérêt de leur commerce f & nom- 
mément les trois Provinces à l'inftar de l'étranger effe&if j il s en rap- 
porte i cet égard aux obfervations qu'il a pris la liberté de mettre fous 
les yeux de Sa Majeftc , dans fa délibération fur le Mémoire des Traites» 
Mais un objet bien intéreflânt pour le Commerce extérieur a para 
mériter l'attention du Bureau. Les Anglais qui impofent un droit très- 
confidcraMe fur les fucret qu'ils confondaient , non-feulement font remife 
entière de ce droit» lorfque ces fucres s'exportent i l'étranger » maïs f 
ajoutent encore une prime de quatorze fchelings par quintal » ce qui 
leur permet de les vendre dans toute l'Europe à un prix bien inférieur à 
celui des fucres des lues Françaifes , quoiqu'ils coûtent aux Anglais 
dans leurs Colonies dix livres de plus par quintal que ceux des Colonies 
Françaifes. Si Sa. Majefté faifoit aux fucres exportés la remife des droits 
du Domaine d'Occident , 6c leur afluroit une prime de cinq livres pour 
cent , les fucres de nos Colonies fe vendroient i aufli bas prix cher 
l'étranger , nos Rafîniers y gagneraient la main-d'œuvre , notre Marine 
le tranfport , & le fifc les droits d'entrée fur les mârchandifes exportées 
en retour. 

Cet objet paroît mériter que Sa Majefté daigne confulter les Chanv- 
bres du Commerce & les Provinces où il exifte des rafiueries. 

TABAC 

24 Mars. 

Le Bureau ayant examiné Te Mémoire fur les modifications relatives i 
l'impôt & à la culture du Tabac dans quelques Provinces où la culture 
n'en eft pas prohibée > s'en rapporte avec confiance à la fagefle de Sa. 
Mijefté , en la fuppltant de vouloir bien: aflez reftreindrc une furveil- 
fencç qui paroît inévitable, pour que la culture du Tabac ne foit pas aban~ 
donnée , & que les intérêts des Propriétaires puiftent fe concilier avec 
Fe privilège de fa Ferme. 



i?4 MarchanSfes Coloniales, âcc. 

MARQUE DES FERS. • 

14 Mars. 

Le Bureau a^penfé que la fuppreffion du droit de la Marque des 
Fers préfentoit au Commerce une liberté préférable encore à la remif» 
de l'impôt, ôc méritoit toute la reconnoiflance de l'Aflemblée pour ce 
double bienfait. 

Des vues auffi avantageuses au Commerce ne permettent pas de 
douter qu'au moment où Sa Majefté pourra faire le facrifice des droits 
de' la régie des cuirs , papiers , & amidons, elle détruira cette régie 
prefqu 'auffi coûteufe que productive , & dont l'établitfement a caufé 
la ruine d'un grand nombre de manufactures. 

SUBVENTION,^. 

• 14 Mars. 

Le Bureau a penfé que* les vues qui dirigent Sa Majefté dans le 
Mémoire fur la fuppreffion du droit de Subvention par doublement , 
étoient parfaitement d'accord avec l'intérêt des Provinces à l'égard 
defquelles il eft confervé, & que la fuppreffion de ces droits , ainfi que 
de tous ceux qui y font acceflbires, va donner au commerce des vins 
dans l'intérieur , une aétivité bien favorable à leur débit & i la cul- 
ture des vignes. 

FABRICATION DES HUILES. 

14 Mars. 

Le Bureau voit dans ta fuppreffion du droit fur la Fabrication des 
Huiles non feulement un foulagement très-avantageux, mais encore un 
encouragement très-néceflaire pour une branche de Commerce qui mé- 
rite toute la protection du Souverain , puifque le royaume ne fournie 
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pas à beaucoup près les Huiles néceffaires à fa confommation j il efpère 
que la pêche s'accroîtra , & que la culture des graines qui produisent 
de l'Huile fe -multipliera allez pour qi*e h France, ne foie plu* mbwû& 
Idu Midi 8c du Nord. * ' * •*—<■* ~- 

Il obferve à Sa Majefté qu'il eft .de la Juftke de_remettre aux pro- 
vinces abonnées le prix de leur abonnement , & il ne douce pas 
que les Aflimblëes provinciales ne s'empreint de distribuer dès èncou- 
ragemens à ceux qui s'occuperont de multiplier par la culture cette 
denrée de première néceffité. Sa Majefté eft auflî fuppliée de confide- 
rer dans fa fageffe à queF point elle pourroit modérer les droits d'ev 
trée fur les Huiles étrangères , en attendant que, par Tëfetde là fa- 
veur qu'elle accorde aux Huiles nationales , elles puifTenr fuffire aux be- 
foins de fon royaume. 

DROITS 'D'ANCRAGE,^. 

24 Mars. 

Le Bureau n'a que des témoignages de reconnoiflance à offrir à Sa 
Majefté pour les remifes qu Elle veut biea accorder au Commercb mai 
ritime & à la Pèche nationale, 6c pour l'efpérahce qu'EUe doftned'e fnp« 
primer , quand l'état des finances le permettra ,. d'autres droits également 
onéreux, tek que ceux d'Amirautés & d'Huiffiers-Prifeuh. 
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MARCHANDISES COLONIALES. 

Iv e quatrième Bureau après avoir lu 8c entendu les Mémoires 8c oîv 
fervations de plusieurs Notables des Provinces d'Alface, de Bretagne, 
de Lorraine , de Franche-Comté , d'Artois & du Haiuaut , réunifiant 
tous les arrêtés qu'il avoir pris - fucceffivement lors de l'examen des di£ 
fcrens Mémoires relais au nouveau plan for les Traites, Mémoires 
qui contiennent d\me part le détail de tous les droits dont Sa Majefté 
fait remifè à fes fujets , tant dans les Provinces des cinq greffes fer- 
mes*, que dans celles réputées étrangères , & celles à J'inftar de l'é- 
orangen efle&if ; $t dktttt* part les précautions qui paroiffènt néceflàires 
pour faite difpacokre i jamais de Pintérieur du Royaume les barrières 
qpTgfenotenc la comfrromcàttpn de Province à Province, eir reportant 
kf& dwirs d'un tarif uniforme à i extrême frontière : 

Sur le Mémoire relatif aux droits qui feront acquittés uniformément 
à l'avenir fur les Marchandises Coloniales , le Bureau fe référant aux 
referves générales inférées dans fon arrêté fur le Mémoire des Trai- 
tes , croit pouvoir les renouveller fpécialement fur l'objet de ce Mé- 
moire , en fuppliant Sa Majefté de pefer dans fa juftice l'établiflement 
de ces nouveaux droits dans les Provinces qui n'y croient pas (ujettes y 
de manière qu'elles foient pleinement indemnifées , fi la remife des 
anciens droits ne préfentoit pas une cornpenfation fuffifante, ou leur 
portoit quelque préjudice que ce fut , ce qui paroîtroit contraire aux 
vues bienfaifantes annoncées par Sa Majefté» 
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r " \x Mars. " - > - ; ' * >\ ^ ><^ { /A<;!> 

.Sur v le Mémoire qiïî ,pori:é les] modifications' 'dàfiè Ij k Joulfl(aT^e'àèî* 
privilèges q'uf font accordes a quelques Provinces ' tefatWmèiît' à J fPm c pS? à 
duVaWc^e'Bûreau a pénfc que- fi J ia , fuppfcftoh'd;és î Wrtïèreî iht^tfèâMli* 
& leur remplacement à rexcrême' frontière du Royaume ,& le «FéfllFlfgî-" 
timede proictlrelxcontcebande , mroillbienp Jsndç^ néçeflaiïesjes modifi- 
cations ' annoncées dans ce Xtcmoire,Vri ne pouvoir - ' fë cfitlimuler que 
ces précautions , en foumettant les ^fujçç de quelques Provinces à des 
gènes jufqu'alors inconnues , à un régime allarmant , i des vifites Se 
des cinfifearions , pourvoient porter le découragement dans la: culotte 
*ptécieufe& \ifnportahte du Tabac * la détturraiejfc £wœffivehiedt»ittm*o 
roienr i Fgvafttage dè< Ja' balancé Ju Gctoivtetcèrj r&twtiàh'j & jL incaMiriftt 
rôiemMans ce£ Provinces un nottvel' irtipôf ^ erf-les ^{&)«ariffittttai lai 
vente êxduflrve 3tr Tabac > q^e éër<^*à^é^lfti^ilèsi* RWrd^aW 
rention de & Majefté'rfani les trtèfii^ ^té*tèi*esc qul!#*>fugeft>fc~i> 
propos de prendte,' fans altérer le pfcm''Vftfté & fiittpf^qù'EHp &*»fc 
embrafle, éf^Yu'r î<Jcjuèfc Eltë* Aaàgrié ^ffi*ti^#Mtéft&e«*Mfe* les*ié^ 
clamations & de les pefer dans fa juftice. 

MARQUE DES FE&S. 

- fSut le Mér«âr$;qulja fpug t o\}\pv,fe flrçppnjet le^oiçijte parque 

preflîw qpiii) ftm&& >&& P* 11 **^ ^i&i^^fei *^^ fe ; 
métal fi précieux , porter n<» 4abncatLons r ,$e -ce ^enr^ au gju$ grand" 

point; (ie pgrfe#ion ,. &' ik>u$ mettre en étaj de foutenir la concurrence . 

SUBVENTION par doublement, &c, 

ai Afar*. 
Sur le Mémoire qui a pour objet de fupprimer les droits de fubven- 
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tion par doublement , ceux de jauge & courtage , & plusieurs droits 
des Aides, qui fe perçoivent à la circulation j le quatrième Bureau a 
penfé que* cette fuppreflion étoit un nouveau bienfait de Sa,Majefté ; 
roai^ que pour ôter tout équivoque, il étoit très-important cf apurer la 
fraiîchife de ces droits pour toutes les productions & marchandifes du 
royaume qui fe rendroient par mer d'une province dans une autre. 

FABRICATION DES HUILES, 

"~ * '• ' il Mars. 

-'■•'• x • * .... - ,.•■.' 

Sur le Mémoire qui a pour objet de fupprimer les droits de fabri- 
cations fur les Huiles Ôc Savons du. Royaume^ le Bureau a penfé que ce. 
Tacrifice qui s'élève j à iplus.de *,<îcoiPQ9: t livres, en y comprenant &> 
les abonnemehs (de jdifFérep&s,proV 4 ijK£s* &, la perception efle&iye ^doit, 
affûter aux HuUçs ntPPnM^Uft^p^çfércince marquée £ur lesmêmes pro- 
ductions étrangères > s & favorifer de plus en plus la culture des oliviers y 
tandis que. la prime d'exportation de trois livres par quintal pour nos. 
Savons > dimiuite*a. fijcfcel&rement Fimpôrçaticn de l'Etranger» 

DROITS ^ANCRAGE ^ 

xi Mars. 

Sur 1b Mémoire ! qui a pour objet de fupprimer les droits d'ÂiW 
cragè ," de' leftage x bc' déleftagè , fix 9t huit fols pour livre , 8e autres , im- 
j>ofes fur fe Commferce Nlarîtiihè St'fàx ta Pêche nationale \ le quatrième 
Bureah à penfé que' les indemnités étant déjà réglées dans la portion 
de ces droits u qui apparterioït à M. le Grand- Amiral , on ne pouvoir 
que s'en rapporter i la bonté & à la juftice du Roi fur les indemnités qui 
pourront être réclamées par les Officiers dç 1'Amvauté, ou par teuu> 
autre partît intérefrée. J " '' l ' ' ~ ■ * ; f * r ' 
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MARCHANDISES COLONIALES. 

xi Mars. 

L s Bureau a confîdéré que fi l'exemption de certains droits que Sa M*- 
jefté s'eft propofée d'accorder » ne préfentoit pas une compensation fut * 
fifante aux provinces à l'égard defquelles doit cefier l'exemption des 
droits qui feront acquittés uniformément fur les Marchandises Colo- 
niales , il feroit de la juftice de Sa Majefté de les indemniier pleine- 
ment du préjudice qu'elles éprouveraient j mais le Bureau fe référant à 
fa première délibération fur les Traites , a de nouveau fupplié Sa Ma- 
jefté , de vouloir bien avoir égard aux repréfentations des provinces 
qui demandent i être exceptées de l'enceinte des nouvelles barrières. 

TABAC. 

21 Mars» * 

ï * * . . ,• * * 

. Le Bureau a, confédéré que les modifications qui feroient apportées 
i la jouitfance des privilèges de ces provinces , pourraient y caufer le 
découragement dans la culture - du Tabac j que la province d'Alface 
perdrait le bénéfice de la fabrication y ~ ce qui nuirait à l'avantage de 
la balance du Commerce national , & que cette province , ainfi que celles 
de Franche-Comté, Flandre , Artois, Hainaut 6c Cambrefis, devenant 
assujetties à , la vente exclufive du Tabac , feroienr foumifes à un ré- 
gime , dont l'exercice entraînerait nécessairement des vexations. Par ces 
motifs développés dans les Mémoires que le Bureau prend la liberté, 
de mettre fous les yçy* du Roi > il t fupplie Sa Majefté de pfefet dan» 
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fa fagefTe & dans fa juftice, les inconvéniens inféparables de ce ré- 
gime , dont l'exécution feroit contraire aux intérêts de ces provinces. 

Suivent les Mémoires fur la culture du Tabac en Alface & en Flandre.'. 



I. 

OBSERVATIONS pour la Province cPAlface , fow a* 

Bureau de S. A* S. M*\ le Dm de Bourbon , ^ar M. /è 

Jffzraii de Spoû , Premier Prifidem du Çonfeil Souverain de 

ÇohnuT) fur Je Mémohà.duTûhclc fc & mntxées { à la £k'~ 

"Hhfddondu^% Man vj&t* 

XjE Mémoire renferme entetmes formels l'aveu que la culture du 
Tabac eft un objet important pour l'Àlface y où fon produit forme une 
branche ëeenclùe de commerce avec l'étranger. IT Vagît donc d'examiner fi 
ce commerce important,' étendu '.\"8t précieux , pourra être "confèfvé à 
l'Alface , moyennant les modifications qu'on , fe propofe d'ordonner 
conféqueroment au reculeraient des barrières, " 

Ces modifications confident i5.. En une déclaration que tout cul- 
tivateur de Tabac fera obligé d'aller faire aux , prépofés qui feront 
é&bRs àirereffttpar h ¥ëtrtt& ^èttànte'i ée^'éçemb^da terrein qu'il 
V0u3rk étn'plôyér ï'xrétte ctthtft&f" * : ^ . ' '-* ~ 

Voilà* donc d'abord un ctafcKflèmîeiit 'nouveau- de prépofés aA.hoc;* 
contraire au ïyftêttie général Me< diminuer le' nombre de cçs : fcrtfcS' 
' «îfempldjrés i fi' ces employas ToiTtplàtcés x&itt tons -fes entlrdta oit l'on' 
cliitiVe cfti <T abac èir Atiàce , il fau3t* : fes< muftipW : â l'ïnfin* y iïkî • 
fihVrfvfe^^rïkffiâsr, m* ctrfti^atçrir c fôtoit -fouVent obligé èè \ fa 
déplacer ; (Palier 'fâii^ plus on moins- de chewuft , pou£ faire recevoir 
Ùl âèchtktion f dette déclaration uàe foi* faites cell Uft premier prêt- 
t&ttf jJottfU'îifquiétw fuf l'éwndtte du tetiem- «Ju*tl tm^ékteè', fur* 
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toat dans an pays où les mefures font différentes d'un lieu à l'autre. 

Mais il faudra i° , qu'à l'inftant de la récolte le cultivateur aille 
encore chercher le prépofé dans le diftriâ duquel il fe trouvera , pour 
venir vérifier la quantité de Tabac qui fera récoltée ; quelle gêne , 
quelle difficulté , quelle vexation , ne feroient pas la fuite d'une 
pareille vérification dans un pays où la récolte de Tabacs difperfés çà 
&là, fe monte à une quantité de no mille quintaux au moins! 

Gêne lors de la récolte , puifqu'il faudra requérir & attendre la 
préfence Se le loifir du prépofé vérificateur. 

Difficulté , en ce que la récolte du Tabac fe faifant en même rems 
dans les différens territoires $ le prépofé ne pourra être par -tout pour 
vérifier des quantités éparfes dans les campagnes, quantités qu'il n'eft d'ail* 
leurs pas praticable de conftater au moment de la récolte, parce qu'il 
n'y a , comme on fçait , que la feuille du Tabac détachée de fa tige 
qui puitfe être ferrée & employée ; avant que ce dépouillement qui fe 
fait chez les cultivateurs à leur loifir foit fait , avant que les feuilles 
ayent été rangées en paquets , fufpendues Se mifes à l'air pour être" 
deflechées , avant que ce deflféchement ait été achevé complètement , 
on ne peur conhoître le poids de la m*rchandife ; il faudra donc que 
les prépofés viennent continuellement faire des vifites dans l'intérieur 
des habitations pour s affurer du plus ou du moins de Tabac en feuilles $ 
il faudra perdre fon rems 1 faire pefer cette marchandise contradic- 
toirement avec le prépofé de la Ferme générale ; Se quand elle fera 
péfée Se vérifiée , alors yîendra encore la principale Vexation. 

Ce fera l'inquifition perpétuelle poux favoir fi les procès^verbau* de la 
vérification faite chez tous les particuliers cultivateurs de leur récoke , 
quadrent avec ta vente qu'ils feront obligés de faire ou à la Ferme général* 
moyennant des reçus, ou à la Ville de Strasbourg & à l'Etranger moyennant 
des acquits à caution; fi ces ventes ne fe rapportent pas complètement 
avec les vérifications èc vHïtes , s'il y a la moindre différence , alors les 
amendes & les condamnations feront fréquentes de prefiqu'inévifibles. 
- Enfin une marchandife qui demande autant de temps & de préparation* 
pour le premiet débit en feakles > doit être cependant vendue daut troi* 
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mois pour tout délai , finon on fera tenu de venir faire chez le prépofé 
une troifième déclaration de la quantité dont on n'aura pu fe défaire ; 
nota , que cette quantité reliante en fe defTéchant , s'évaporant Se fe 
perdant fouvent en poufiiere , diminue de poids & de volume , Se qye 
les fuppôts de la. Ferme générale trouveront dans cette circonftance encore 
matière à aceufation & fuppofition de fraude : comment pouvoir, efpérer 
raifonnablement qu'avec de pareils inconvéniens , *vec des entraves aufli 
contraires à la liberté naturelle de cette culture , avec des craintes auflî 
bien fondées detre fans cefle expofés aux pourfuites vexatoires. de 
la Fermp , la culture du Tabac fera continuée en Alface ? D'ailleurs on 
fait que ç'eft toujours la raifon du calcul d'intérêt que fait chaque par- 
ticulier , qui» le détermine à préfécer une culture à l'autre : or le bénéfice 
de la culture du Tabac en Alface, en cpmparaifon d'une autre culture , 
n'eft pas aflez çonfidérable , pour faire pafler les Cultivateurs par-deffiw 
l'aflujettiflèment des infpe&ions Se recherches de la Ferme générale* 

La vente à l'Etranger du Tabac en feuilles que le Mémoire permet en 
Alface, moyennant la nouvelle forme d'acquits à caution, ne fera d'aucun 
avantage pour le cultivateur Alfacien , puifque dans l'état actuel qui 
laifle ce commerce entièrement libre , fans vérification ni acquit à caution , 
r Alface ne fournit qu'environ dix mille quintaux de Tabac en feuilles à 
l'Etranger fur cent dix mille, qui font le total de la production. Avant 
la Déclaration de 1749, qui avoic établi le droit de 30 fols fur la livre 
de Tabac étranger , celui du fol d'Alface en feuilles n'avoir aucun débit 
en Allemagne à caufe de fa moindre qualité ; mais depuis que cette 
Déclaration, qui n'a été révoquée qu'en 1774 ,.a déterminé rétabli/Tement 
de quelques Manufa&ures de l'autre côté du Rhin , celles-ci font le même 
commerce qu'en Alface , c'eft-à-dire, qu'elles mêlent le Tabac en feuilles 
qu'elles prennent d'Alface avec le Tabac étranger, mélange qui en affine 
le débit ; mais , on le répète , l' Alface nç fournit au plu* que dix mille 
quintaux de fon Tabac crû aux fabriquans étrangers; les cent mille 
quintaux , qui font le reliant du produit du pays , ne fortent pas d'Alface y 
parce qu'ils font plus avantageusement vendus aux Fabriques qui y font 
établies, cette facilite de débic étant détruite , & les gènes qu'on y fubftitue 

étant 
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étant des plus onéreufes , le cultivateur préférera d'y fubftitûer une autre 
culture^ le grain , le pavot, la garence* la navette f dont les terres à Tabac 
font également fufceptibles , & qui donneront à peu de chofe près & 
en pleine liberté le même produit aux Propriétaires , feront préférés 
généralement à la culture du Tabac. Dès - lors cette cultute fera aban- 
donnée , dès-lors plus de commerce de Tabac 4 Strasbourg même» quoi- 
que devenu port-franc, parce que cette Ville étant privée du Tabac 
d'Alface , perdrait fon commerce Se fa fabrication , qui ne confiftent que 
dans le mélange du Tabac indigène arec le Tabac étranger. 
. Voilà ce qui eft relatif à la culture du Tabac 

Paflbns à l'article de la fabrication ; elle. fera interdite entièrement 
par le reculement des barrières à l'extrémité dés frontières, puifque 
lintrodudion du Tabac étranger étant prohibée à l'entrée du Royaume » 
on ne pourra plus l'employer en Alface pour donner de la qualité & de 
la valeur au Tabac du pays j on perdra le profit afluré qui réfulte dfe 
cette heureufe amalgarame. Le Tabac en feuilles, acheté jufqu'à préfent 
par les fabriquans d'Alface à un prix modique , Se recherché enfuite à 
un prix très-haut quand il eft préparé , fabriqué , & mêlé , par toute 
l'Allemagne , le pays du Nord» la Ruffie, Sec. eft Une matière première 
dont Tachât eft utile & néceflaire pour le débit du Tabac d'Alface, c'eft- 
i-dire , pour procurer à cette Province un bénéfice ineftimable de fabri- 
cation dont les Etrangers paient feuls la façon; car il ne faut pas croise 
que, du côté de la France, l'Al&ce fàfle aucun débit de Tabac en 
contrebande» non-feulement cette contrebande eft empêchée par la ligne 
de trois lieues de largeur que la Ferme générale a jugé à propos d'établir 
en 1774 , dans toute la longueur qui fépare r Alface de la Ftance , mais 
c'eft que de fait, ni avant l'établilTement de cette ligne ni depuis , on 
n'a jamais été dans le cas d aceufer les Alfaciens de contrebande en 
Tabac , parce qu'ils n'ont pas d'intérêt i la faire , vu que le Tabac 
d'Alface, tel qu'il eft fabriqué & mélangé, devient d'une fi bonne 
qualité , qu'il fe débite dans Je pays & hors le Royaume à un prix qui 
eft à peu de chofe près le même que celui de la ferme générale j il n'y 
II* Divifîottt X 
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a donc aucun motif raifonnable pour ôter à l' Alface une fabrication dont 
la perte auroit les fuites les plus funeftes. 

On ne parlera pas de trente à quarante Fabriques confidérables actuel- 
lement fur pied en Alface, qui feroient ruinées & détruites fans les 
boutiques particulières des Marchands de Tabac; on pourroit dire qu'elles, 
n auraient à prétendre que les indemnités annonrees par la juftice de Sa 
Majefté; Mais la fabrication qui fe fait en Alface de 'cent fix* mille 
quintaux de Tabac du pays , fans comprendre le melunge du Tabac 
étranger , eft un avantage' ineftimable ; cette fabrication produit pour le 
feul prix d'induftrie un bénéfice d'un million & plus de numéraire étran- 
ger , entretient cm nombre infini d'ouvriers, Se ne peut Être remplacé 
par aucune indemnités 

L'avantage qu'on propofe à la Province d'Âlface de la part de la 
JPerm^ générale qui s appropriera k fabrication & la vente exclufive dû 
Tabac, de tenir compte aux A Semblées provinciales du bénéfice de cette 
vente , ne concerne que le débit dans l'étendue de cette Province qui n a 
que 5 29 lieues quarrées,débir par conféquent peu impor anr, qui deviendra: 
d'ailleurs d'un bénéfice nul , après les frais de PétablifTement de Bureaux^ 
d'Employés, de Prépofés vérificateurs T de fabrication , de tenue de re- 
•giftres , de reddition de comptes , 8c qui enfin n'apporteroit plus en Alfacfc 
la plus légère partie du nuînéràire étranger que la libre fabrication ac- 
'tuelle lui affure. 

Or le bénéfice de l'indiiffirie & fabrication nationnatë payé par 
l'étranger, bénéfice qui fait pour le Tabac feul en Alface, comme 01* 
la déjà dit,> un objet de plus d un million , eft bien plus important en- 
core que la vente & la culture' de cette pîodu&fon ; car fi* les terres 
d'Aliace ne font plus cultivées en Tabac débité avântàgeufeftienr en: 
pays étranger , elle produiront au moins d autres denréêi , et rout ne. 
fera pas en pure perte \ au lieu qu'une manipulation qui effc indépen- 
dante de la qualité des terres & de h production, -eft^uhé iriduftrie. 
ifbbfiftanœ, qui favorite la population, puifqifelle fait filbfifter nombre 
«i'ouvriers. & de fabriquant {ans épuifer les ttcheffes propres au pa/s. 
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1 . 11 y a donc liçu d'efpérer que Sa Majefté fe déterminera à excepter T Al- 
ïace de la loi générale, lorfqu'felle daignera confidérer que les moyens à la 
faveur defquels elle fe propofoit de confecver à cette province la cul- 
ture du Tabac , & de lui procurer fur la vente excluiive dont la Ferme 
générale ferait tenue de compter, un bénéfice annuel,. ne font point de 
nature à remplir fes intentions ; qu au contraire les formalités aux- 
quelles il faudrait atfujettir les cultivateurs de Tabac les- porteraient 
bientôt à abandonner cette culture j que le bénéfice réfervé à la Pro~< 
vince, du débit attrjbué à la Ferme générale, t ne ferait d'aucune confia 
dération après la déduûion des frais } que le véritable objet important 
pour l'Alface eft le commerce avantageux 6c lucratif qui s'y fait par le 
moyen de la fabrication du Tabac du pays , préparé, Se mélangé avec le 
Tabac étranger; qu'il faudrait nécessairement, en la renfermant dans 
les barrières, la priver de ce commerce., d'aatant plus important &néce(Taire 
pour elle , qu'il lui fert à remplacer en partie piufieurs millions de revenus 
que les Princes étrangers en tirent pour les exporter hors du Royaume. 
Qu'enfin la localité de cette Province & fa constitution exigent 
qu'on lui laifïe fon régime à Firiftar de l'étranger effectif qu'elle a en 
jufqu a préfent , d'autant que ce régime eft parfaitement conciliable 
avec les vues de les intérêts du Roi. 



IL 

MÉMOIRE fur les avantages de la culture du Tabac dans 
la Flandre Wallon* > lu au Bureau de M. le Duc de Bourbon. 
par M. Huvino de Bourghelles, Mdieur de Lille , & annexé 
à la Délibération du zi Mars 1787* 

JL a culture du Tabac eft fi précieufe à la Flandre Wallone , qu'on 
ne fçauroit en priver cette Province , fans lui faire un préjudice confi- 

dérable, - . . ^ 

X* 
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Le pays étant fore peuplé , & les terres diviiees prefqu'à l'infini , cette * 
culture qui occupe beaucoup de bras , fur un petit efpace de terrein , 
iupplée à l'infuffifance du fol & fournit i la fubfiftance d'une quantité 
de laboureurs. 

La plantation s'en fait, d'un autre coté, dans un tems où avec peu 
de préparation , elle peut remplacer encore la plante dont L'effet de 
l'hiver force le cultivateur à faire le facrifice , & elle préfente de 
nouvelles efpérances à fon aâivité trompée dans fes premiers efforts , 
& qui , faute de cela. , deviendrait fans objet pour tout le refte de 
l'année. 

Après le cultivateur vient le fabriquant j une infinité d'ouvriers 
trouve l'aliment dans la fabrique du Tabac ; ils feroient tous forcés 
à s'expatrier , (I oh leur ôtoit cette reflource y cette crainte eft d'autant 
plus fondée que dans une province frontière > ils n'auroient qu'un pas 
à faire pour retrouver leur travail dans les États de l'Empereur ; , il en 
eft même qui , par la fituation de leur domicile , pourraient s'y réfugier, 
fans changer de paroifle. 

. Cette aflerrion eft appuyée fur l'expérience. Chaque fois qu'on a tenté 
de gêner cette fabrique , les émigrations s'en font fumes prompeemenc 
Un impôt de trente fols i la livre fur le Tabac étranger , dont le 
mélange avec celui de la Flandre eft néceflaire pour en améliorer la 
qualité & en releveT le goût , a fuffi en 1749 , pour faire fortir une 
infinité d'ouvriers du Royaume , & depuis quelques années qu'on a 
établi une fabrique de Tabac qur profpere en la ville de Lille , beau- 
coup d'étrangers & des familles entières font .venus s'y établir* 

Les récoltes de la Flandre étant variées par Te colfat , le lin , les 
prairies naturelles & artificielles , fon fol ne fournit du bled à fa popu- 
lation que peur un tiers de Tannée ou environ , elle fe procure le 
furplps par la vente de fes autres fruits; on ne fçauroit donc trop les 
multiplier , pour augmenter les objets d'échanges néceflaires à la balance 
de fon commerce , de cette circonstance jointe à l'aâivité de fes habitans 
& à la fertilité de fon fol , fait fouvent défirer de pouvoir ajouter 
enepre à la multiplicité des fruits qu'on en retire , bien loin de la 
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diminuer par l'interdiâion d'une culture qui > occupant utilement 
trois claflès précieufes de citoyens, le laboureur» l'ouvrier, & le com- 
merçant , augmente encore la valeur des terres , dont elle accroît les 
produits. 

Dans un pays bas & aquatique, Ton ufage eft d ailleurs indifpen- 
fable ; l'habitude du Tabac i fumer en a encore augmenté le befoin f 
les habitant de la campagne qui ne peuvent s'en pafler , fe le procurent 
à un prix très- modique > en le cultivant- eux-mêmes ; la modicité de 
leurs falaires les mettroit hors d'état de fe le procurer autrement. 

Cette plante néceflaire pouvant croître dans la province où elle fait 
l'avantage de chacun * quel motif pourroit donc être allez puiflant 
pour en faire le fâcrifice , Se nous forcer & h chercher ailleurs ? 

Ces vérités fortement fentiês ont fait l'objet de la follicitude de nos 
aïeux 3 qui , ayant cultiyé librement le Tabac fous la domination Efpa- 
gnole, dès le moment où la plante en fut apportée en Europe* ont 
demandé & obtenu de Louis XIV, lors de leur réversion à la France 
eh i66j> la confervation de leurs privilèges , droits , libertés & frau- 
chifès > parmi lefquçls la culture , la fabrique & le commerce du Tab»c , 
figuroient fi e(Tentiellement , que la Déclaration de 1 674 qui en inter- 
difoit le commerce aux particuliers & en ateribuoit la vente aux Fer- 
miers généraux exclusivement % n'a jamais été envoyée dans la Flandre. 

C'eft par le meme 'motif que cette province a été expreflement 
exceptée des baux de la Ferme générale de i£8i & de 17*8, Se que 
cette exception a été confirmée par ta. Déclaration du Roi du premier 
Août 1721. 

MARQUE DES FER& 

11 Mars. 

Le Bureau' a reconnu que I'af&anchifTement total de ce droit ne pré- 
fentoit que des avantages , tendant i favorifer l'exploitation des mines 
de Fer , & la fabrication des ouvrages de ce métal , Se à foutenir à l'égard 
de cène branche de commerce , k concurrence avec l'étranger. 
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Il fupplie Sa Majefté d'ajouter à cette faveur celle d'accorder de* 
primes capables d'encourager l'exploitation des mines de charbon* 

SUBVENTION par doublement, &c. 

11 Mars. 

Le Bureau a reconnu , que l abolition de ces droits étoit un nouveau 
bienfait de Sa Majefté , & qu'elle feroit utile aux progrès de l'Agri- 
culture & du Commerce. 

FABRICATION DES HUILES. 

11 Mars. 

Le Bureau a penfé que cette fuppreflîon doit exciter l'émulation defc 
cultivateurs > & encourager la fabrication des Huiles nationales. 

Il ne doute pas que Sa Majefté qui a évalué le facrifice de ces droits 
à 1)600,000 livres, n'ait entendu comprendre, avec la perception 
effeâive, les abonnemens ou rachats accordés ï qudques provinces qui 
doivent leur être remis. 

Il prend la liberté d obferver que les Huiles étrangères , fervant à la 
fabrication des Savons du Royaume , peuvent être fous ce rapport 
rangées dans ta clafle des matières premières , Se comme elles feront 
affujetties par le nouveau Tarif à dix pour cent , & qu^il en réfulterort 
une furcharge fur ces matières néceffàires à la fabrication des Savons , 
le Bureau eftime qu'il feroit avantageux d'affranchir les Huiles étrangères 
du droit repréfentatif de la fabrication , obfervant que ce droit exif- 
tant, la prime de trois livres par quintal accordée fur les Savons de 
ïrance exportés à l'étranger , ne préfenteroit pas une compenfation fuf- 
iifante ,.& laifleroit i la ville de Marfeille* 'exempte dudit droit, un 
avantage nuifible à la concurrence. 
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DROITS D'ANCRAGE^c 

xi Mars* 

' Le Bureau a penfé que l'abolition de ces droits, donc la perception 
miir à la navigation 6c à la pèche nationale ,. étoit une preuve de 
l'attention bienfaifante de Sa Majefté, pour tout ce qui peut intcrefler 
le Commerce Maritime. 

11 a été d'avis de s'en remettre à la juftice du Roi , fur les indem- 
nités qui peuvent ctre dues , i caufe de la fupptelGon de ces droits , 
foit aux villes, foit aux particuliers. 

En terminant cette Délibération , le Bureau a arrtré qu'il ferolt fait 
au Roi de très-humbles remerciemens , au fujet des foulageYnens & de 
la faveur que Sa Majefté veut bien accorder à fes Peuples , par la fup- 
preffion des droits qui leur étoient onéreux» Sa Majefté , toujours ani- 
mée de l'efprit de juftice &<de bietifaifance , ne permettra pas que leur 
affranchitfement -puifle entraîner par remplacement , aucune compenfa?» 
tion qui fbit à la» charge de fes fujets. 



BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONTY. 

Marchandifes Coloniales > Tabac , Marque des Fers , Subvention 
par doublement y &c. tfuiles & Savons > Droits £ Ancrage r &c+ 

xx Mars. 

JL» e Bureau a arrêté , 

.i*. Que le Mémoire fur lès droits qui feront acquittés uniformé- 
ment à l'avenir fur les* marchandées Coloniales j paroît l'effet nécef- 
faire du projet de fupprelCon des Traites intérieures du Royaume ; en» 
conféquence le Bureau fe réfère à l'avis qu'il a pris fudRe Mémoire 
concernant les droits de Traites ,. & fupplie Sa Majefté d'avoir égaedi 
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aux très-humbles repréfencacions qui pourront "lui êjtre faites par les 
Provinces intéreflees à reclamer. 

i°. Que Sa Majefté fera fuppliée de recevoir les remerciemens du Bu- 
reau , pour la fuppreffion des droits de jauge & courtage , des droits 
fur la fabrication des Huiles Se Savons, des droits d'Ancrage , Se 
autres concernant la navigation , Se des droits de marque des Fers. 

30. Que Sa Majefté fera fupplîée de ne permettre déformais d'éta- 
bliflement de forges , que dans les provinces 014 l'abondance des bois 
.Se le défaut de débouché ♦ exigent qu'on en facilite la confommation. 

40. Que le Roi fera fupplié d étendre ks vues de bienfaifance juf- 
ques fiar le Commerce dp la Tannerie ,< qui £e trouve expofé fous le 
régime a&uel à des vexations cruelles pour le Tanneur , Se tellement 
deftruftives du Commerce mêçxe > qu'il en céfulte une diminution ef- 
frayante dans le nombre des Tanneries du Royaume ; que Sa Majefté 
fera fuppliée pn conféquence, de permettre aux corps de ces Fabriquants 
de propofer des abonnemens , qui 9 fans diminuer la quotité du pro- 
duit net à&s droits qu'ils fupportetu * feront reflèr 1» rigueur de leur 
recouvrement, 

Le Bureau après un examen réfléchi du Mémoire fur le Tabac, a 
•arrêté de repréfenter très-humblement a Sa Majefté , 

i°. Qu'il ne peut fe diflimuler que lps gènes & lps çnjraves que ce 

Mémoire apporte à la culture du Tabac dans les Provinces où elle n a 

pas ceflé d'être permife , équivalent prefque à une prohibition , Se qu'il 

• prévoit q«e cette culture fi importante fera détruite fous Iç noayea» 

régime dans un très- petit nombre d'années. ■ - . 

a*. Qu'indépendamment dp la perte d'un Privilège intéreftànt, la 
deûru&ion totale d'une culture préciêufe & très -lucrative ne peut 
être confbmmée, qu'après avoir entendu les provinces Se villes intéref- 
lees à fajre valoir leurs prérogatives particulières , l'intérêt d$ Içuys pro? 
priétés, Sç. iïmpojtanc* de ce genre de c*4ww. 
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MARCHANDISES COLONIALES. 

*7 Mers* 

Le Bureau, ayant pris leâure du Mémoire fur les droits qui feront 
acquittés uniformément à l'avenir far les Marchandifes Coloniales , 
d'à pu voir qu'avec reconnoiffance les mefures propofées dans ledit 
Mémoire, en fuppliant toutefois Sa Majefté d'entendre les reprc- 
Tentations qui pourront lui être -faites par les Provinces intétefTées. 

TABAC 

17 Mars* 

Le Bureau a reconnu que la fuppreflion des Douanes intérieures & 
le reculement des barrières paroiflent néceffiter les précautions qu'on fe 
propofe d'employer pour , en confervant aux Provinces d'Alface , de 
Flandres, d'Artois , du Hainaut & du Cambrefis ? la culture du Tabac, 
empêcher qu'elle ne préjudicie à la Ferme } cependant ces précautions 
font telles qu'il paroît certain que les habitaus de ces Provinces feront 
obligés de renoncer à une occupation lucrative, qui deviendrait pour 
eux la fource de mille vexations , d'autant plus qu'elles auroient pour 
principe , la crainte toujours fubfiftante d'un débit frauduleux. La cul- 
ture précieufe du Tabac dans ces Provinces n'eft pas l'effet d'une /im- 
pie tolérance , comme ou l'annonce dans le Mémoire , mais bien celui 
duo droit naturel auquel il n'a jamais été contrevenu , Se dont on ne peut 
aujourd'hui empêcher l'exercice fans porter atteinte à la proptiété. Le 
Bureau croit donc devoir fupplier Sa Majefté de vouloir bien , avant 
IL Divifion. Y 
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de prendre une détermination fur cet objet , entendre les obfervatïen* 
des Provinces intéreflSes , qui peut-être conduiront a la découverte de 
moyens > dont 1 adoption concilierait leur intérêt & celui de L'Etat- 

.MARQUE DES FERS. 

24 Mars* 

Le Bureau a reconnu,, dans le Mémoire concernant Ta fuppreffibm 
ies droits de marque des Fers» la-fageiïe des vues de Sa. Majeftc , eir 
même- tems que les preuves de fa bienveillance pous fes Peuples * en Cap- 
primant un droit aufli onéreux au. Commerce y Sc peu profi cable au Tréfon 
Royal, par les frais qui abfocbent une grande parue des produits.. - 

SUPPRESSION DES DROITS DE SUBVENTION 

PAR »OOBLEMENT > 

de celui de Jauge & Courtage , & de phtfieurs autres Droits* 

24 Mars*. 

Le Bureau ayant pris en confédération le Mémoire'furla ftippreflioi» 
des droits de Subvention par doublement, de celui de Jauge & Cour- 
tage y & de plufîeufs autres* droits qui fe perçoivent à la circulation >. voir 
toujours avec une nouvelle recannoiflance Ur faveur que Sa Majefté veut: 
bien accorder au Commerce f mais H croie devoir obferver que le droit; 
de quinze livrés pas muid * refervé fiir les vins qui emprunteront le? 
paflage de Champagne pour entrer dans les Provinces de Franche^ 
Comté* de Lorraine * des Trois-Evechés Se cTAlface, foir pour la con- 
ibmmation de ces- Provinces , fîrit pour être enfuite exportés à l'étran- 
ger , dbniieroit lieu à des obfervations relatives aux Mémoires qui onc 
été produits par ces Provinces % & auxquels Sa. Majefté a. déjà été 
fûppliée d'avoir cgarcL 
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HUILES ET SAVONS. 

24 Mars. 

Le Bureau n'a pu voir qu'avec la plus grande reconnoiflànce les fou- 
lâgemens que le Roi veut bien accorder au Commerce & à l'Agci* 
culture , par la fuppreflion des droits fur les Huiles & Savons. 

Mais Sa Majefté eft fuppliée, dans le cas où quelques Provinces fe 
feroient abonnées pour la, compensation de ces droits , de vouloir bien 
leur accorder pareillement la fuppreflion des importions repréfentatives 
des abonnemens. 

DROITS D'ANCRAGE. , ' 

aj Mars. 

- Le Bureau ayant pris en considération le Mémoire concernant le 
droit d'Ancrage fur les Navires Français , Se autres droits maritimes , à 
vu avec reconnoifiatice la faveur que Sa Majefté fe propôfe d'accorder au* 
Commerce , par la fuppreflion de différents droits qui lui font onéreux*' 
tels que, le droit d'Ancrage fur les Navires nationaux , le droit de pe* 
rit tonnellage à Cherbourg & à Port- Bail, le droit de balife à Bourgneuf, 
le droit de leftage Se déleftage , & le droit fur les charbons de terre à 
S. Vallery-fur-Somme. L'indemnité annoncée de ceuç de ces droits qui 
partiennent £ M. l'Amiral , peut être accordée avec d'autant moins d'in- 
convénient , que les finances du Roi n'en feront point grevées ; & qu'en 
fixant à. un taux uniforme de fept fols par tonneau , le droit d'Ancrage 
lur les Batitnens étrangers , ce droit ne fera pas encore au niveau de 
celui que les Puitfances étrangères exigent des Bâtimens Français. 

Le Bureau applaudit également au facrifice que le Roi veut bien 
faire desfix & huit fols pour livre , perçus à fon profit fur les droits 
de M. l'Amiral , fur ceux de leftage & déleftage , fur les droits de» 
Officiers d'Amirautés Se des Greffes , Se fur ceux des Villes Se Contanu-r 

Yi 
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nautés, cnfemble de celui des quatre deniers pour livre attribués aux 
Huiûiers-Prifeurs fur le produit des prifes pendant la guerre , des bâti- 
mens ou effets naufragés , fur le produit des fucceÛîons des gens morts 
en mer, des épaves , & des navires & marchandises vendues fur enchères j 
mais il fait des vœux pour que Sa Majefté veuille bien avoir égard à la 
demande qui îui eft faite par M. l'Amiral % les Officiers d'Amirautés % 
Se les Chambres de Commerce , de fupprimer le droit exclufif attribué 
aux Huifliers-Prifeurs de la création de 177 1 * de la prifëe & vente des 
navires Se effets maritimes. 

Le Bureau croit aufli devoir, obferver que la vifite des navires par Tes 
Officiers d'Amirautés a toujours paru néceflâire % Se qu'elle a été pref- 
çrite par toutes tes Ordonnances, nommément par celte de i£?i ; qu'à la 
mérité elle a pu paroître moins eflenrielle depuis que la Ferme géné- 
rale a été autorifëe de faire faire la vifite des cargaîfons par fes Employés > 
mais. que cette vifite na pour objet que ta perception des droits du 
Roi Se les marchandifes prohibées , au lieu que la vifite des Officiera 
des Amirautés, a pour objet la vifite générale des haiimens ; que l 'indem- 
nité que Sa Ma£efté trouve de fa juftice de leur accorder , ferai très-confi- 
dérable»& qu'on pourrait aUierl 'équité avec l'économie, en laiffant fobfif- 
ter ce droit de vifite , avec' la reftri&iou que les Capitaines ou Arma- 
teurs de navires ne feront tenus de payer les droits de vifite qnelorf- 
que les Officiels feront réellement les vifites* 

Le Bureau voit avec recoanoiflance la fuppreffion du droit de Ibd& 
te ventes fur les navires & bâtimens. frayais vendus au Poct de Breft> 
que Sa Majefté eft dans Pmcencioa d'ordonner, ainfi que celles des: 
droits d'Oâcois perçus au profit des. Viltes > Communautés , & Pays dE- 
cats > fur la navigation >la pèche , Se la vente du poifibn frais & faléy 
Se pareille fuppreffian des droit* de même nature qui appartiennent à 
des particuliers * il eft tfès-défirable que tous ces droits foient fuppr^ 
mes y réduits» oa commués le plutôt qu'il fera poffible ; ils forment des 
entraves à l'accroiflemenc de la pèche y qu'il eft tfès-eflènweld'encoura^ 
ger, non-feulement pour le Commerce du poiflba , mais pour former 
des Matelots } c'çft leur pweipafe école. 
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Mais en fupprimant » en sédui£uu,ou commuant ces droits, il eft 
de la Juftice de Sa Majefté de faire dédommager les Propriétaires > non 
par une liquidation des finances qui n'exiftent point , mais par une efti- 
mation exatte de la valeur des objets dont ils feronc privés , eu égard à 
leur nature > à leur utilité , & à l'honorifique qui y eft attaché ; il ne pa- 
roît pas que dans aucun cas cette fixation puîfleêtre au-detfous du denier* 
trente du revenu , & il eft de ces droits qui feront fufceptibles d'un 
denier plus élevé. 

Le Roi eftauffi fupptié d ordonner que la pofleflîon centenaire de 
ces Propriétaires formera un tiere fuffifant de propriété , & que les 
pofle fleurs qui établiront cette pofleflîon feront difpenfés de rapporter 
d'autres titres. 

. Le Bureau, faitdes vœux pour que la réforme que Sa Majefté fe propofe 
de mettre dans les frais de Juftice des Amirautés, dans les droits de feux > 
tpnnes & balifes > & dans l'exercice des fondions des Courtiers- Jaugeurs > 
Interprètes & Pilotes- Lamaneurs > (bit efFeftuée dès que les ciiconf- 
tances le permettront } les preuves multipliées que le Prince Président en 
fa qualité d'Amiral de France a données dans soutes les occafions,. & qu'il 
vient de renouvelles dans celle-ci , de fort aele pour l'avantage de la 
navigation % du Commerce maritime » te de la pèche , ne- permettent fat 
4e douter qu'il n'y concoure avec empreflèmenc» 
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GABELLES. 

— ■ — . ^ ^ ^ _^ MM ^ 

BUREAU DE MONSIEUR. 

JLe Bureau préfidé par Monfieur, après avoir examine avec la plus 
grande attention le Mémoire concernant la Gabelle , a penfé que ce 
Mémoire , après avoir expofé tous les inconveniens qu'elle préfente , 
finit par la conferver , puifque le régime du fel forcé eft le régime 
le plus dur de la Gabelle , que la confervation des greniers à Sel de 
de la diftribution du Sel de devoir dans ces greniers , en eft une partie* 
etfentielle ; que l'établifTement des quatre livres par quintal à l'extrac- 
tion du Sel aux marais falans , eft un germe de la Gabelle , dont ou' 
ne peut «.'empêcher de redouter la fécondité ; que l'influence que U 
Ferme générale conferveroic nécessairement par la vente du Sel qui lui eft* 
attribuée , & par la levée des quatre livres par quintal établie aux marais 
falans , préfenteroit prefqu'autant d'inconvéniens que l'ancien régime 
de la Gabelle j que cette influence s'étendroit naturellement fur les marais 
falans, 3c par conféquent diminueroit leur fabrication, une partie de 
ces marais étant déjà abandonnée par le bas prix auquel la ferme gé- 
nérale q. établi Tachât du Sel , en fe rendant par toute forte de ma- 
nœuvras maîtretfç de fait de l'achat, comme elle left de fait & de 
droit de la vente ; que ces reftes de Gabelles conferveroient une grande 
partie des frais de perception, dont la fuppreflion pourroit tourner au 
profil: des Peuples } que le commerce libre du Sel , ne feroit qu'une 
illufion , tant que la Ferme générale conferveroit quelqu'influence fur 
U vçntç du Sel , & fur les mirais falans j que ce commerce ne peut 
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Être vraiment lîbre qu'autan* qu'il fera dégagé de toute efpèce , même 
de toute apparence, d'entraves. 

Que rétabliflement du Sel de devoir dans les pays de grandes Ga- 
belles, où Ion a cumulé te Sel de confommation avec le Sel de devoir # 
pourroit à la vérité rendre l'état de ces Provinces un peu moins fâ- 
cheux que le régime a&uel , qui eft le pire de tous; mais que les Pro- 
vinces de petites Gabelles , qui n'ont pas même l'idée du Sel de devoir , 
croiroient plutôt perdre que gagner au plan propofé. 

Que l'accroi(Tement d'impofition du Sel de devoir pour quelque pro~ 
vinces > au-delà même du taux de leur confommation effeûive y tandis 
que le Sel obligé dans toutes les autres eft généralement fixé au-deflbn* 
de leur confommation réelle > préfente une idée d'injuftice pour les 
premières que le Bureau ne peut adopter, en conddérant que toutes les 
provinces . foumifes au même régime doivent participer à la même 
faveur. 

Que ' la folidarité > même par paroiffe > hors le cas de rachat oui 
d'abonnement , n'eft pas admiffible dans un impôt perfonnel , pour le 
recouvrement duquel une partie des contribuables ne préfenteroir pas 
des gages fuffifans» 

Que la taxation de deux deniers pour livre au collecteur a para 
beaucoup trop foible > en confidérant les voyages & les feins journaliers 
qu\ xigeroit cette colîede. 

Que la fixation modique de k quantité de Sel à impofer fur Ix 
"fclaFe 1.-» plus pauvre x paru déterminée d'une manière trop vague dans le 
Mémoire concernant la Gabelle , qui n'offre d'autre avantage réel , en; 
compenfation des gênes qu'il préfente , que l'extindtioa de la contre- 
bande Se h fuppreffion des barrières , avantages qui peuvent fe rencontrer 
également dans un autre plan. 

Que dans les moyens propofes par le Mémoire pour le remplacement 
de l'impôt du Sel à Paris , ceux qui portent fur une augmentation 
du prix même da Sel , ioit dans la banlieue , fbit aux entrées de cette 
ville j de même que la taxe fur les doméftiques au-deffus de deux par 
maître * n'ont pas paru devoir être adoptes par le Bureau y, le premier, 
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en ce qu'il participe à tous les inconvéniens du plan général que le 
Bureau s'eft cru obligé de rejetter j le fécond , en ce que fon produit 
feroit aufli incertain que fa perception difficile & incommode. Le 
Bureau penfe donc qu'il feroit préférable de fe borner pour remplacer 
le produit de l'impôt fur le fel à Paris , à une augmentation de deux 
fols pour livre fur toutes les entrées , ce qui ne feroit qu'une repré- 
fentation & une commutation d'un impôt déjà établi fur un genre de 
confommation , dans un autre qui porterait également fur les confom- 
mations , Se qui n'exigeroit aucun frais de perception : cependant le 
Bureau en propofant cçt avis , penfe que l'Adminiftration de la ville 
de Paris , de même que celles des trois villes défignées dans le Mémoire , 
doivent être confultées préalablement , & que leurs représentations 
doivent être écoutées , dç même que les propofitions qu'elles pourroient 
faire fur le choix dçs moyens qui paroîtrpient devoir être employés pour 
remplacer le produit de l'impôt du Sel , foit par une taxe fur les 
maifons , oi) autres quelconques qu'elles jugeraient convenable 

On a fait une féconde le&ure du Mémoire fur la Gabelle, Après avoir 
difeuté fommairement divers points de ce Mémoire, & écoute la lec- 
ture de quelques obfervations faites par des Membres du Bureau fur le 
fonds de l'opération propojfée , on a trouvé qu'il étoit néceflairejde 
demander des éclairciflemens fur un certain nombrç de points omis, 
ou trop fuccinâement expofçs dans le Mémoire 7 Se on les a réduits en 
queftions , dur lefquelles M. de Fourqueux a été prié de fournir de; 
explications , ce qu'il a promis d'autant plus volontiers qu'il a étç 
ohargé il y a peu d'années d'un travail fur les Gabelles. 

Les principales queftions font , 

i°. L'état du produit net de la Gabelle pour le Ro£ 

a°. L'état des Droits de brouage & comptablie > & des divers Impôts 
fur les marais falans , Se de leur produit * $c cejui du drpit frr l'im- 
portation du Sçl i Calais , &c, 
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3*. L'état de population , relative aux Gabelles,, des différentes oro- 
vinces. 

4°. L'état du Sel de devoir & du Sel de consommation volontaire* 
♦diftindts l'un de l'autre « relativement à .la première colonne du tableau 
joint au Mémoire. 

5*. Quels feront les principes de répartition donnés aux Àflemblées 
provinciales. 

<*• On défireroit être raîfiiré fur l'induâien que Ton pourroit tirer 
du Mémoire , que les diftriéfcs feroienc Solidaires 9 & les provinces ref- 
porffàbles de l'impôt du Sel. 

7°. Comment on percevra l'impôt de quatre livres par quintal du 
e 1 dans les marais falans. 

8°. Si cet impôt fera reçu à la fabrication aux fontaines d'eau falée 
«dans l'intérieur des terres , comme en Lorraine & en Franche-Comté. 

aj Mars. 

M. de Fourqueux a donné les explications qui lui avoient été 
demandées la veille fur huit queftions relatives au Mémoire fur les 
Gabelles : il eft entré dans de très-grands détails > & a de plus fatisfait 
à différentes obfervations .qui ont été faites fur chacune de ces explica- 
tions. Ce travail a fervi de texte à plu fi eu rs des Membres du Bureau 
pour difcuter différens points du projet prppofé par M. le Contrôleur 
général j & après être revenu piufieursfois à examiner de quelle manière 
on pourroit former une opinion, Monheuu a ouvert l'avis de réduire 
chaque article à une queftion (impie , ce qui a été agréé. On a hcfité 
«ntre différentes manières d'énoncer la première queftion , & l'un s'eft 
fixé à celle qui fuit: 

« Eft-il convenable ou non de foumettre toutes les provinces fujettes 
» à la Gabelle , à prendre une certaine quantité de ièl pour tous les 
*• individus qu'elles renferment » ? 

L'avis du .plus grand nombre a été qu'il y a moins d'inconvénient 
JU. DivÛîon. Z 



178 Gabelles. 

à foumettre tomes les provinces fujecces i la Gabelle l prendre une 

certaine quantité de Sel , qu'à laitier fubfifter le régime aâuel. 

xi Mars. 

La féance a commencé par l'examen de la meilleure manière d'énoncer 
l'opinion du Bureau fur chaque point du régime propofé pour les 
Gabelles » & on s'eft arrêté à fuivre pied i pied le Mémoire depuis ces 
mots , . On peut juger &c> Se à examiner d'abord les inconvéniens qu'il 
préfente , Se en fécond lieu les cbangemens ou modifications qu'on 
pourroic y apporter > enfin les plans qui pourraient être jugés préféra- 
bles pour parvenir au même but par d'autres voies. 

Premier inconvénient : le plan propofé foumet à un impôt direû Se 
forcé des fujets qui ne le payoient qu 'indirectement & à volonté. 

Deuxième inconvénient : les inconvéniens du régime aûuel fubfifte- 
ront dans le nouveau pour la livraifon du Sel de devoir , Se ce Sel fera 
facilement de plus mauvaife qualité que celui de franchife. 

Troifieme inconvénient : les Aflemblées provinciales peuvent feules 
faire la répartition de l'Impôt du Sel; il y auroit de l'inconvénient dans 
la répartition qu'elles feroient au premier Janvier , û on ne preflbit 
pas l'établiflèment de ces Aflemblées. 

Quatrième inconvénient : le Bureau penfe que , pour . la première 
fois , la répartition qui doit être confiée aux Aflemblées de provinces 
Se de diftriâs ne doit fe faire qu'à raifon de la population Se non des 
facultés , fauf par la fuite i les autorifer à avoir égard à ce dernier 
point , lorsqu'elles auront des moyens affurés de le connoître par le rap- 
port des Aflemblées paroiffiales. . 
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On a continué à examiner le Mémoire fur les .Gabelles article par 
article. 

Sur l'article cinq, le Bureau a trouvé que la plus baffe taxe du Sel 
°Migé , fur le pied d'une livre , étoit trop foible , Se qu'il conviendrait 
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de la porter à trois livres ; quant à la plus haute taxe , il a eftimé 
qu'il ne faudroit y afliijettir que les maîtres, & que la cote des do- 
meftiques devroit toujours être moindre. 

Sur l'article fix , on a obfçrvé que la folidarité n'eft pas admiffible 
dans un impôt perfonnel , qui peut tomber fur des gens qui ne pré* 
fentent pas de gage fur lequel on puifle avoir recours. 

Sur le même article , on a remarqué que la taxation de deux deniers 
pour livre pour le colleâeur du Sel feroit beaucoup trop foible , eu 
confidérant les voyages & les foins journaliers qu'exigeroit cette recette. 

Sur l'article fept , l'efpérance d'un commerce libre paroît illufoirc 
en concurrence avec la Ferme générale» 

Articles huit & neuf, le droit de quatre livres par quintal i l'extrac- 
tion des marais falans fera nuifible au commerce , confervera l'inf- 
peâion fôcheufe de la Ferme , & rendra la fabrication beaucoup moins 
féconde; il paroîtroit donc néceflàire de le fupprimer, fauf à en répartir 
le montant par une taxe fur les provinces foit rédiinées , foit de grande 
Gabelle , à proportion de ce quelles profiteront de la fuppreflîon de cet 
impôt. 

On a enfuite fait diverfes obfervations fur les moyens de percevoir 
un droit équivalent au fel obligé dans les villes de Paris, Verfailles, 
Lyon , & Rouen j & chacun des Membres a été invité à s*en occuper, pour 
qu on puifle pafler à l'examen des projets qui parokroient offrir fur la 
totalité de l'opération plus d'avahtages que le plan propofé. 

25 Mars. 
Le Bureau a commence par s'occupe* de la manière de remplacer dans 
Paris le produit du Sel de Gabelle; on a trouvé qu'il n'y avoit que trois 
moyens praticables , un impôt pour le Sel par tête , une taxe furies mai- 
fons, & une augmentation fur toutes les confommations. On a regardé ce 
dernier comme préférable , parce que ce ne feroit que remplacer un impôt 
fur un objet de consommation , par un autre de même nature , & qu'en met- 
tant deux fols par livre fur toutes les confommations > on égalerait dans Paris 
le produit de la Gabelle eftimé à trois millions; il a été d'ailleurs obfervé 
que l'impôt fur les domeftiques propofé dans le Mémoire , feroit très- 
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difficile i percevoir, & infuffifant pour faire face à la fômme a laquelle 
fon produit eft eftiraé. Du refte , on s'en eft rapporta fur la manière de 
lever l'impôt qui doit remplacer celui fur Te Sel dans Paris , aux obfer- 
varions de? Officiers Municipaux de cette ville, perfuadé que Sa Majefté 
voudra bien les écouter favorablement. 

On s eft enfuite occupé d'examiner pliis particulièrement les confc- 
quences de l'impôt de quatre livres par minot à la fortie des marais 
falans y on a répété ptufieurs dès objections faites dans la fiance de la 
veille contre cet impôt. M. Je Duc du Châtelet a lu un Mémoire très- 
détaillë , dans lequel" il* s'eff attaché à prouver que dans l'hypothèfe I* 
plus forcée fur le produit net de la vente du Set qu'il eft queftion de 
remplacer , it ne manqueroit qu'un peu plus dç 700,000 livres en. 
fuivant le plan propofé par M. le Contrôleur Général , aBftra&ion faite de 
l'impôt de quatre livres par mihor; que par conféquent cet impôt fur 
roue le Sel qui fortïroit des marais falans, feroit un furcroit auflî' inutile 
qu'énorme > puifque le déficit, s'il s'en trouvoit , pourroit être rempli. 
par une très-légère addition à l'impôt qui remplacera celui fur le Sel, 
dans les pays de Gabelles. & autres. 

M. Te Duc du Châtelet a fait voir également qu'en s attachant 1 la 
fixation du produit net de l'impôt duSel y telle qu'elle a été donnée par 
le Gouvernement , le Roi auroit encore un bénéfice fans iïnpofer les^ 
quatre livres, par minot de Sel , & que , dans cette hypochèfe , ces quatre, 
livres feraient une charge non-feulement onéreufe , mais même, contraire- 
à la bonté & à la juftice du Roi. 

Après avoir ainfi fini cTexaminer en détailles ihconvéhiens dii projet 
contenu dans le Mémoire fur la Gabelle , on en eft venu à les confidérer en 
mafTe , St à chercher s'il n'y auroit point un moyen moins fâcheux & auffi 
sur, de procurer au Roi le même revenu net que Sa Majefté retire des 
impôts a&uels fur le Ser : il a d'abord été fait diverfes obfervations 
générales ,, dont le but étoit de prouver qu'avec les Aflemblées de pro- 
vinces , de diftri&s,; de de paroifles , tout régime pourroit s'établir 
sûrement. 

Monsieur a enfuite propofé au Bureau dé Kre une note , oit il. 



. Gabelles. iSr 

avoi* expofé (on avis fur le plan qui lui paroiflbit préférable pour tenir 
lieu de la Gabelle, ce qui ayant été agréé avec reconnoiflànce , il l'a 
lu. Les idées contenue» dans cette note , & lst manière dont elles font 
préfentées , ont également fixé l'opinion, & excité les éloges de tous 
les Membres du Bureau. 

, On a fait dwerfes obfervacions fur le- nouveau plan propofé par 
Monsieur, & cm a été d'accord à le regarder comme le meilleur. Pour 
fe convaincre davantage .de la néceffité de s'y arrêter , on a prié Mon- 
sieur de permettre qu'il fut fait une féconde ledture de fa note „ il a 
bien voulu la faire lui-même. Cette le&ure finie ,. il a écé propofé 
d'adopter entièrement lavis de Monsieur : tour le monde s'y eft rangé, 
& on s'eft réuni pour lui demander d'agréer que fa note , telle qu'il 
1 a voit écrite» fut inférée au procès -verbaL: c'eft d'après fon confér- 
aient quelle eft tranfcrite ci-après. 



Suit lavis motivé de Monsieur , que le Bureau a demandé à Monsieur 
h permiiEon d'adopter ,.& de joindre £ fa Délibération. 

Avis motivé de Monsieur* 

« Le tableau de la Gabelle & de fes effets y 'préfenté page première 
>r du Mémoire , eft fi effrayant , qu'il n'y a pas de bon citoyen qui ne 
r> voulût contribuer , fut-ce (Tune partie de fon propre fang , à l'abolition 
» d'un pareil régime. Le Mémoire propofe d'y en fubftituer un , plus 
» doux à là vérité, mais encore tellement grevant, que nous n'avons 
n pu loi donner la préférence fur l'ancien , que parce que de deux 
» maux , il faut choifir le moindre. Je ne- m'attacherai point à faire 
» voir icr 1er vices du plan propofé} le Bureau les a examiné avec le 
» plus grand détail', & chacun de fes Membres les coitnoîr mieux que 
m moi ; f infifterai feulement fur une chofe , c'eft que ,. comme il eft fort 
» bien ditrdans le Mémoire fur fes Traites r réformer à demi y cèft perpétua* 
w le défordre , & régler dès effets vicieux ; ceft donner une conflit ut ion au 
* vice ., c'eft* renoncer à le détruire , & qu'il me femble que ce feook 
a* L'effet de ce plan.. 
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» Cependant il faut chercher un remède , il faut trouver un moyen 
9» de verfer 5 8,otf o.,ooo livres dans les coffres du Roi , autrement que 
» par l'impôt aâuel de la Gabelle. Ce moyen exifte , le Gouvernement 
» la mêmeapperçu , mais il y a trouvé des inconvéniens, dont ) avoue 
» que je ne fuis pas auffi frappé qu'il paroît l'être • il coniifte à abolir 
» entièrement toute efpèce d'impôt fur le Sel, & à fub&tuer à cet 
» impôt une taxe fur tous les fujets du Roi, proportionnée ï ce que 
» l'impôt de la Gabelle leur coûte aujourd'hui. Il eft dit dans le 
» Mémoire , que la taxe feroit auffi impraticable ions fa répartition 
n quexceffivc à l'égard des provinces de grande Gabelle > pour moi , 
» je ne vois ni cette impraticabilité , fi je puis me fervir de ce terme , 
#> ni cet excès de charge. Premièrement , quant à la répartition, ce ne 
99 feroit ni fur le pied de la Taille , ni fur celui de la Capitation , que 
9} je voudrois que Ton imposât cette ta^p , mais fur le pied du Sel de 
9* devoir que chaque particulier va être ou a été tenu de prendre. Or , 
» pour ce Sel de devoir , il faut bien une répartition ; les Aflemblées 
9 provinciales en font même chargées , Se il n'eft pas plus difficile de 
99 dire i un homme , vous devex fix livres pour votre quotepart de 
99 l'impôt , que de luidire , vous devez prendre douze livres de Sel , qui , 
w êftimées fur le pied de cinquante livres le minot ou dix fols la livre, 
„ fepréfentent fix livre* 

m Secondement , quant 1 l'excès de charge , on ne doit pas dire que 
j» les provinces de grande Gabelle feront trop chargées , en payant 
f> 40*000,000 livres au Roi , puifqu'elles les paient déjà , 6c certainement 
» on ne fait iujuftice à personne , en le laitfant dans l'état où on le 
» trouve. Il ne faut pis croire non plus que ce fcit une' chofe plus 
» facheufe , de payer (ans recevoir la denrée > que de payer e» la 
99 recevant , puifque les paîemens doivent fe faire aux mêmes époques 

99 Une grande objeâton contre le projet que je iburtets en ce moment 
» aux lumières du Bureau , eft de dire que , foit dans le régime aûuel , 
» foit dans le régime propofé par le Mémoire , l'impôt frappe fur les 
» .propriétaires & fur les conformûateurs , au lien que , dans mon projet » 
9> il ne frapperoit que fur les propriétaires, Se que les coaforômateurs, 
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>5 fur- tout les étrangers , en feraient exempts. Mais je réponds à cela 
» que le confommateur ne peut tenir fa denrée que du propriétaire, & 
* que, par conféquenr, ce dernier peut aifément , fans même faire aucun 
» tort i l'autre , fe dédommager de cette efpece de furcharge , pat le 
» taux qu'il peut mettre à fa denrée. Je ne diflimule pas non plus qu'il 
» y a des provinces , celles de petite Gabelle fur - tout , dont le 
» fort ne paroîtra pas adouci , peut-être même leur femblera tf-il aggravé , 
» puifque , pour les fouftraire à un impôt dont elles ne s'apperçoivent 
w pas , je propofe de les foumettre à un impôt réel. Mais je dirai d'a- 
» bord que cet impôt dont elles ne s'apperçoivent pas , elles ne l'àc- 
» quittent pas moins , puifque l'expérience a appris que le Languedoc , 
» par exemple, paie aujourd'hui pltts de 5,600,000 livres, & qu'ainfî 
» le mal ne gît que dans l'opinion. Je fais bien que c'eft un grand 
» inconvénient de bleffet cette opinion ; je fais aufli que ce que je 
» propofe a plufieurs de ceux que nous avons relevés dans le Mémoire • 
m mais je ne me fuis pas flatté de propofer une chofe parfaite ; & quel 
» eft Pimpèt qui n'a aucun inconvénient? D'ailleurs le Languedoc, pour 
» fuivre mon exemple , & tous les bords de la Garonne qui font dans 
» le même cas» acquerront l'avantage de pouvoir faire leurs falaifons, 
» objet d'un grand commerce pour ces provinces, à beaucoup meil- 
» leur marché \ elles augmenteront même ce commerce , parce que le 
» propriétaire qui y regarde à deux fois aujourd'hui d'élevet des cochons , 
» A caufe de la cherté du Sel , n'étant plus arrêté par cet obftacle, fe 
» livrera bien davantage à cette utile fpéculation. 

h Mais quand ces provinces ne feroient pas perfuadées du bien réel 
» caché fous le mal apparent , je crois qtte ce ferott encore le cas 
» d'appliquer la maxime fa/as papuiï fuprema lex efta. Indépendant 
» ment des vexations qu'entraîne la perception de la Gabelle ; indépen-» 
» damment des gênes effroyables que fa moindre trace impoferoit au 
i> commerce ; indépendamment des peines rigoureufes décernées contrôles 
» contrebandiers , le faux-faunage fait continuellement couler le fang 
» àes hommes j je n'en citerai qu'un feul exemple qui fait frémir*- 14 
» y a quelques années que des contrebandiers voulurent faire entrei 



» du fel à Laval , Se comme les Employés des fermés gardoient les 
» chemins , ils entreprirent de faire pafler leurs marchandifes fur un 
n étang qui étoit glacé ; les Employés vinrent les y attaquer , le corn- 
» bac s'engagea , .mais la glace ayant rompu > tour fut englouti , & près 
» de foixante hommes de .part ou dîautce y périrent. Cet événement eft 
»» arrivé dans un pays de grande Gabelle > mais la même chofe pour- 
» roit arriver dans ceux de petite Gabelle, Se comme je lai déjà dit , 
h il n'y a point de facrifice qui put fembler fâcheux pour éviter un 
-w pareil malheur. 

« 11 y a dans le plan que je propofe une thofe très - importante 1 
» confidérer , c'eft que , il Ton exigeoit des contribuables la taxe entière , 
» telle qu'elle eft portée au Mémoire dans l'hypothèfe de la fourniture 
v> du Sel par la Ferme générale > ils feraient grevés d'une charge de 
j» plus , puiiqu'après -avoir acquitté la taxe , il faudroit encore qu'ils 
» achetaient leur Sel , Se quelque modique qu'en fut le prix , il leur 
* parokroit alors considérable. Mais je crois qu'on pourroir obvier à 
u cet inconvénient , en défalquant de la taxe le prix du Sel qu'ils 
" u feroient obligés d'acheter , 8c je me perfuade que le Roi bénéficierait 
» aïïez par la fuppreffion d'une infinité d'Employés , & des frais de 
>v mainrdgeuvre , pour pouvoir faire ce léger faprifice, 

h Enfin l'-objej:. eft de /bulager le peuple, fie de faire retrouver au Roi 
» les 58,060,000 livres , que lui rapporte aujourd'hui l'impôt de la 
» Gabelle.: il les -retrouverait de même j il y gagnerait encore le 
» produit des forêts de Franche - Comté Se de Lorraine 3 qu'il aban- 
» donne à la fabrication des Sels dans ces provinces j le faux-faunage 
u & fes funeftes fuites feraient détruites 5 le peuple gagnerait tous 
» les frais de peteeption & les profits de la ferme générale j & il ne 
» refteroit plus de l'infernale machine de la «Gabelle , que le fpuvenir 
»> d'un mal paflé fi agréable à ceux qui en font déliyrés. 

w Mon avis eft donc qu'il faut remercier très-humblemenj: le Roi du 
» .bienfait dont il veut faire jouir fes peuples , mais lui repréfenter en 
» même-tems les inconvéniens réfulrans du plan, qu'il a bien voulu 
» nous communiquer , motiyés Se détaillés > ôc iiuir par le fupplier , 
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* i*. d'affranchir le Sel de tonte forte d'impôt; i°. de fubftituer à l'im- 
i» pot de la Gabelle une taxe représentative du produit a&uel de cet 
» impôt , c'eft-à-dire de 58,060,000 livres , fous le nom de rachat de 
*> la Gabelle , nom qu'il eft eflèntiel qu'elle conferve , tant pour en' 
n faire voir l'origine, que pour empêcher à jamais qu'on eflàyât d'af- 
n Fujettir le Sel à un impôt quelconque ; 3 . -enfin d'abandonner aur 
w Àilemblées provinciales , de diftri&s , & paroiffiales , la répartition de 
» cette taxe fut les contribuables ». 

> Mgn*cei»r a trouvé bon qu'on ajoutât à cet avis , ! d'après l'ezpofé de 
M» le Baron -de* Hafohlanden , adopté par les Membres du Bureau» 
de; fiipjdiér te Roi , fi Sa Mafefté fe décide pour fubftituer un 
impôt' en argent au Sel obligé , de ne 1 point Étire ce changement 
avant 1 etabliflfemeht des Mèmblées provinciales \ & de faire coir- 
aoître 4e plutôt poffible par une» toi fa volonté à cet égard , «» 
laiflànt aux A&mblées provinciales le foin de la répartition , dont le 
Gouvernement fixera les ba&s. < 

M. le Comte de JBrienne ayant iu une partie d'un avis motivé; 
dans lequel il avoit examiné «n détail la totalité du plan propofé , 
a fait defirer au Bureau que ^ tout ce-qdL pouvoit être dit fiir ce plan , 
Se celui qu'on demande qui y foie iubftinié ,,£it rédigé dans une 
forme plus étendue. & plus régulière qu'iLne L'eft dans les procès- 
verbaux (les féances du Bureau j.en "conféquence., on a jugé à propos 
de charger une Gommiaion.de ce travail J & Monsieur a nommé 
Commifiatrei à! cet effet M. l'£yêque de Nevtfs ,.M».Je Duc /du Cha~ 
«eler > M. te- Comte de Briei*ne* & M. de -Sauyigajr. . . ' < 

• » - ' ii'4 Mars. * ' - - • "*- • " fc * 

Monsieur a ouvçrt la féance , â en ailtionçànt tm Méirfoire explicatif 
fur la Gabelle , qui lui avoit été remis la Veille par M, le Contrôleur' 
Général. Ce Mémoire a été lu, & 41 à paru que lfes> divexfes explications 
qu'il contenoit, ne néceffitoient aucun changement de quelque importâtes' 
dwl avis du Bureau fur cette matïfere. } '"' 

IL Divifioru A a ' 
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M. le Duc dû Chârelet a enfuite lu le Mémoire fait par MM les Corn- 
miflaires , fur la totalité du plan piopofé par M. le Contrôleur Général j il 
fondent un examen détaillé de ce plan » dont il développe les incon- 
véniens , & un expofé de celui que le Bureau propofe , d'après l'avis de 
Mon si jur, d'adopter pour remplacer les impôts aûuelsfur le Sel : fa 
concluûon eft que ce dernier plan eft entièrement préférable à l'autre > 
& le feul qui puitfe remplir les vues bienfaifantes du Roi , fans altérer 
les revenus de l'État, 

On a repris» comme on fe rétoit promisr dans la feafice du 14. Mars > 
les différens Mémoires de M»l? Contrôlçurj Général relatifs a#* Traites, 
& on les a examinés l'un après l'autre % en ne 1 , perdait pfcas de vue que 
les objets qui y font traités , croient liés néceffiûrement à la fupprefiion 
des Bureaux intérieurs» 3c que» par conféquetat^ il y falloir appliquer le» 
«Nervations Eûtes par le Bureau fur te Mémoire concernât les.Tcmes* 

Monsieur ayant bien voulu faire.lui-meme pt» . réfumé /des:, ob&rva- 
rions du Bureau dans lequel il a développé .avec )a plus grande force 
& la plus grande précifion les inconvéniens du régime aéiuel » & ceux 
du plan propofe , a conclu pour l'avis fuivant : 

. « Mon avis eft donc qu'il faut remercier très-humblement le Roi. du 
>» bienfait dont il veut bien faire jouir fes peuples, mais lui. repcéfcuter 
»en meme-oemps les inconvéniens céfukans du plan qu'il a bien voûta 
» nous communiquer» motivés Se détaillés» & finir par le fupplier» 1 °. d'af- 
» franchir le fel de toute efpèce d'impôt ; i° de Aibftituerl l'impôt de la 

* Gabelle un* taxe reptéfomative du produit net a&uel de cet impôt 
» fous le nom* (lé rachat de ta Gabelle 9 nom .qu'il eft eflïntiei qu'on; 
» conferve, tant pour en faire voir l'origine » que pour empêcher à jamais 
» qu'on eflàyât daffiijettir le Se} àuti impôt quelconque ; 3 enfin d'a- 
» bandonner aux AfTemblées provinciales , de diftriâs» & de paroifles, la 

* répartition de cette taxe fur lçs contribuables fut le pied du Sel qu'ils 
» : feraient- remis de prendre». , .,)...' 

Tout le Bureau > après avoir témoigné à Monsieur fa recqnnoitfànce 
refpe&ueufe , & l'avoir fupplié de .permettre <|ue le réfumé dont il 
a fait le&ure , foit inféré en entier dans le Procès-verbal de cette 
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féance, a aqquiefcé unanimement àfon avis ; mais Monsieur ayant paru 
défirer lui-même qu'il y fût ajouté quelques obfervations , qui ont paru 
itUfprjâ|reBS au Bureau , elles onrété rédigées dans- la forme fuivante y 

i°. Le Bureau regarde rétabliraient d'Atfemblées Provinciales , dont 
la conftitution , les pouvoirs & les .fondions foient conformes au vœu 
- qu'il a précédemment exprimé, comme tellement indifpenfable antérieu- 
rement k tout changement, qu'il demande comme cloufeeflèntielle, qu^ 
la loi qui fubftiwer* un impôt quelconque au régime de la Gabelle > 
ne puifle avoir d'effet qu'après l'établiflèment defdites Aflpmblces Pro- 
vinciales , Se que fou' exécution leur foit confiée exclufivement, en leur 
donnant des hafes de répanition » & leur permettant de faire toutes le* 
ptopoûtioqs qu'elles croiront convenables fur cet objet. 

a°. Il penfe que toutes les Généralités deyant participée également aux 
douceurs que le Roi veut bien accorder à fes Peuples , il (eroit bien affli- 
geant que quelques-unes d'entr elles pûfiènt fe croire moins bien trai- 
tées, & qu'en conféquence les Généralités de Moulins, Caen, & Tours» 
i qui on avoir attribué une augmentation de Sel de devoir, doivent 
éprouver ep argent la même diminutioa que pourront obtenir Jes au- 
tres Provinces proportionnément i leur ancien état. . , t 

3°. Le Bureau fe. repofe avec la plus grande confiance fur les aflu- 
tances pofitives contenues dans le Mémoire, que la quantité de. Sel 
obligé , & par conféquenc le produit de la taxe en argpnt qui pourra le 
tepréfenter , reliera fixée immuablement , fans qu'i 1 avenir elle puiiTe être, 
augmentée , fous quelque prétexte que ce foit» 9c quelquaccroifTement 
qui puiife furvenir dans la {Population de chaque Province : le Bureau 
demande que cette difpofition foit énoncée dans la loi. 

Enfin le Bureau délire que fi le nouveau plan qu'il propofe eft adopte, 
foit en entier» foit avec quelque modification, le projet de loi lui foit corn* 
muniqué, pour qu'il potfTç , jappes l'avoir examiné» y faire encore les 
observations dont il le jugera fufeeptib^e. ■ — : 
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BUREAU DE MONSEIGNEUR COMTE D'AKTOISî 

Z4 Af<zr* i/Sy; , 

JLÈ Bureau a penfZ qull ne pouvoir rien y avoir de pire que le régime 
àftuel des Gabelles , & rien dont on doive défirer davantage Tentié* 
âncantifTément. ' * ' . 

"Il fûppîie Monfeigneur de mettre aux pieds du Roi : Fhommage de 
fa plus vive rëcônnôiflance pour l'arcention paternelle que Sa- Majëfté à 
bien voulu porter dans l'examen des maux fans nombre qui réfulten* 
de cet impôt , & pour la volonté décidée* qtt'eHe inanifefte d'y appor- 
ter remède. 

L'examen des moyens propofês a para* au Bureau confirmer la- maxime 
pofée dans le' Mémoire fur les droics de Traites , que a les efforts qu'on 
» fait pour diminuer les irtconvéniens fans en extirper le germe , fem- 
» blent tes enraciner davantage, 6c que réformera demi» c'eft pterpé- 
» tuer le défordre ». : 

L'établiflement <Iu fel de devoir* dans les Plrovinces de petke Ga- 
belle où il n'eft point- connu , fa quotité fraudée fous une formé 
rigoureufe dans les Provinces de grande Gabelle, le mélange de cet 
établiflemertt avec celui de : fbi qu'on appellferoit de franchife , & qui 
néanmoins féroit chargé d un droit de quatre francs fuir le fel confbmmé 
dans les Provinces franches oii rédîmres , r 6c fon excenfion fur îe fel 
de franchife dans les Provinces de Gabelle , ont paru au Bureau pré* 
fenter des inconvéniens , qui, s'ils font moindres £ plufieurs égards que 
ceux 'du régime a&uel , font à quelques autres. propres à frapper davan- 
tage "fopinion , 6C qui laifferoient le danger réel de voir un jour renaî- 
tre la Gt&elle par des additions ide fols pour livre , dont le paflfc n'a fourni 
que trop d'exemples , 6c dont , fous un Gouvernement moins éclairé , on 
pourroit craindre le retour. 

Le Bureau a penfé en conféquence qu'il feroit plus conforme aux 
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rues que le Roi fe propofc, de fupprimet entièrement la Gabelle ou 
le privilège excïufif de la vente dafel,ainfique toute fixation de prix de 
cette marchandife , Se, tous droits d'extraftion aux marais falans, &de 
rendre le commerce du fel abfolumenVlibr*. . 1 

Il lui a paru que Ton pouvoir remplacer le produit des Gabelles &' 
des droits d'extraétion actuellement fubfiftans , par une. preftation pécur 
niaire répartie fur les Provinces , d'après le calcul de ce que leur coû- 
tent actuellement , foit les Gabelles , foit les droits d extraction, &avec 
les diminutions que la bonté & la juftice du Roi y voudront bien ap- 
porter , en raifon de l'épargne des frais de garde & de régie , comme 
auffi en raifon de la valeur intrinsèque du fel, dont les Provinces au- 
raient enfuite à fe pourvoir librement. 

Le Bureau croit que les États ,. les Aflemblées Provinciales , Se les 
Aflemblces de Diftri&s & Paroifliales qui leur feront fubordonnées , 
n'éprouveront pas plus de difficulté à répartir & à faire lever la préda- 
tion en argent pour rachat de Gabelle , qu'il n'y en auroit eu à répartir 
le fel de devoir, & à en recueillir le prix y Se qu'en établiffant pour 
cette perception la même iolidarité, générale Se non pas individuelle, qui 
avoit été propofée. potjr le fpl 4e devoir, la perception en argent ne fe- 
roit; pas plus fujette à.occafionner dçs nonrvalçurs que celle, accompa- 
gnée d'une délivrance de fel. 

Si ce point- de yue.pajroît au Roi ne pas s'écarter de fes intentions/ 
le Bureau; a penfé que Sa Majefté pourroit être fuppliée d'ordonner 
incçflamraeru le travail Se les calculs néçeffaires pour en préparer l'exé- 
cution , de foire drefTer les tableaux de répartition entre les Provinces , 
de faire rédiger tant l'Edit de fuppreûion de la Gabelle & d'établifle- 
ment de la contribution en argent qui la remplacerait , que les inftruc- 
tions qui devraient régkr la conduite des Aflfemblées Provinciales dans 
|a répartitioo , & fi Sa Majefté ne le défapprpuvoit pas , % de daigner cogn- 
ipuniquer à l'AiTemblée des Notables ces différens projets , comme Elle 
a bien voulu lui faire part ce ceux qui avoient été propofés pour allé- 
ger le fardeau des Gabelles , dont le Bureau défire qu'il ne refte que la 
çpntributipn de remplacement , fous un nom qui perpétue le foavenu de 
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Fade de bienfaifance du Roi , & qui prévienne à jamais lé rétabliflè* 
ment du mal que l'humanité éclairée de Sa Majefté aura fait cefTer. - 

OBSERVATIONS 

Bu Bureau de M& Comte d'Artois ,fur le Mémoire concernant 
les Gabelles 3 arrêtées par les Commiffaires nommés à cet effet 
par le Prince, & adoptées par le Bureau le 29 Mars 1787, 
pour être remifes au Roi. 

Le Bureau ne peur aflez marquer au Roi fa reconnoiflance de I at- 
tention que Sa Majefté a bien voulu donner aux maux fans nombre que 
càufe à l'Etat le régime aftuei de la Gabelle. Un ordre nouveau d adminis- 
tration » capable de délivrer l'Etat du fléau de la Gabelle , en confervant 
au Roi le revenu qui lui eft néceflaire , eft un bienfait dont l'impor- 
tance & l'étendue peuvent à peine être mefurées. Il étoit bien digne dç 
la bonté du Roi d affranchir i jamais fes Peuples des rigueurs , à peine 
compatibles avec l'humanité , qui font le foutien néceflàire du régime 
a&uel de la Gabelle : il étoit digne de fa fagefle de mettre ordre aux 
préjudices immenfes que caufe ce régime à la richefle de l'Etat 'régi- 
me , qui par fa nature & fa conftirutioji, fait violence] tort enfemble , & 
aux befoins 8c aux privations des Citoyens : £ leurs befoins , pour les 
mettre à une contribution exhorbitante au-delà de toute proportion ; à leurs 
privations , pour leur interdire jufqu'i ce trifte genre de foulagetnenr , 
& les forcer à confommer là denrée , qu'il ne leur feroit pas permis de 
fe refuferj en même-temps qu'on la rend inacceffible i leurs facultés: 
régime eftentiellement de fédudtion 6c de févérité tour enfemble , qui , 
par Ténormité du prix mis au fel 9 ne celle de préfenter an malheureux 
I appas perfide du gain illicite du faux-faunage , 6c l'attend en quelque 
forte au piège pour le précipiter auffi-tôt dans les cachots, 8c delà dans 
les rigueurs de la mendicité , ou dans celles des peines affliûives attachées 
par la loi fîfcale à l'impoflibilité de payer une amende énorme: régime qui , 
par la nétpffté de fa conftituriofl , arme au milieu de la paix , 6c dans Kart» 
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rieur du Royaume un nombre immenfe de Prépofés contre les Ci- 
toyens intimidés & inquiets , met la sûreté des Citoyens Se leur tran- 
quillité, jufques dans l'afyle de leurs maifons, à la merci de la foi & 
de la probité de ces Prépofés, trop fouvent fufpe&s , & d'ailleurs inté- 
refles à fuppofer des fraudes : régime qui occafionne trop fréquem- 
ment des combats entre les Prépofés & de malheureux Citoyens , où 
alternativement vainqueurs & vaincus , tous répandent le fang qui n'eu: 
dû qu'à la Patrie , fur l'affligeante conquête de quelques livres de fel : 
régime enfin deftru&eur de fes propres produits par Pénormité inévi- 
table des frais, deftru&eur des fources même de l'impôt par le tort 
immenfe qu'il fait à l'agriculture Se aux principes productifs de l'ai- 
fance des contribuables. 

Le Bureau ne doute point qu'à ces traits qui n'ont rien d'exagéré , 
de nouveaux mouvemens d'indignation contre un régime auffi funefte 
ne s'élèvent dans le cœur de Sa Majefté, & ne réclament de fa bonté, 
de fa paffion pour le bonheur de fes Peuples , non la réforme feule* 
ment , mais la fuppreflion entière d'un tel régime , que le Bureau ne 
peut croire l'unique moyen de procurer au Roi les revenus néceflaires 
au foutien de l'Etat. C'eft fur un régime de la nature de celui qui 
vient d'être dépeint à Sa Majefté , plus que fur aucun autre objet de 
réforme , que le Bureau représentera à Sa Majefté cette grande Se faine 
maxime d'adminiftration : que réformer à demi , c'eft perpétuer le dé- 
fendre , que régler les effets d'un principe vicieux , c'eft donner une 
çpnftitution au vice , c'eft renoncer à le détruire. 

: En palïant d'après ces points de vue généraux i l'examen du plan du. 
Mémoire , le Bureau a été frappé de l'application trop cara&érifée de 
la maxime qu'il vient de rappeller à Sa Majefté. Le Mémoite expofe 
le mal , & ne tend qu'à l'adoucir ; il laifle fubfifter en elle-même la 
constitution vicieufe de la Gabelle } il rend moins dure à certains égajfds, 
cette odieufe régie. Se le Bureau va montrer même à Sa Majefté qu'il 
l'aggrave à d'autres égards , mais plus ou moins rigoureufe, toujours néàn-" 
moins perception efTentiellement de rigueur , il la laifTe fubfifter fur 
fes anciens principes, il ne fait que circonfenre l'étendue de foo 



ïp2 Gabelles. 

exercice, il n'en change en rien la conftitution. Ainfi la Gabelle, fléau 
trop ancien de l'Etat , régime rendu par une trop longue expérience redou- 
table à \p. Nation , fubfifteroit toujours , fe nourriroit toujours de la fubf- 
tance des Peuples , les travailleroit toujours en finante , peut-ctre dans 
la réforme même trouveroit I ouverture d'une nouvelle théorie filiale, 
enfin montrerait fans cefle dans le tableau de ce qu'elle a été, l'an- 
nonce terrible de ce qu'elle pourrpit toujours redevenir. C'eft une per- 
fpe&ive trop effrayante , & le Bureau fupplie inftamment Sa Majefté de 
l'éloigner abfolument des yeux de tous fes fujets. * £ 

Partant aXi détail des vues propofces. par le Mémoire , le Bureau a cru; 
y trouver quatre objets principaux de réclamation du de représentations , 
qu'il a jugé devoir préfenter à Sa Majefté. 

Le premier porte fur l'expédient même qui paroît avoir été imaginé 
pour concilier l'intérêt du fifc avec TadôucifTemeut du fort des Citoyens ; 
(feft la cumulation d'un fel de devoir a prix de Gabelle, avec un fel dé' 
confommation libre â prix marchand. Indépendamment des obferva-' 
tîons que le Bureau va faire fur la portée de ce fei de devoir, & fur 
la rigueur nouvelle attachée à fa diftribution , le Bureau fixe dans ce 
moment l'attention de Sa Majefté fur une autre réflexion : c'eft que 
montrer tout à U fois au confommateur qui a peine i fubfifter, un 
fel fifcal d'un prix plus que triplé, & un fel marchand , c'eft induire le 
malheureux père de famille, que. le befoin phyfique 6c le fentiment de 
fa détreffe conduifent plus que la réflexion , à porter toute fa confomma- 
tion fur le fel marchand , tant qu'il pourra reculer l'acquittement de ce 
devoir accablant , 6c jufqu'à ce qu'enfin le fifc s'arme contre Ici de 
contraintes & de pôurfuites, pour lui faire reprendre en fel de Gabelle 
un approvifionnement fans befoins , 6c par conféquent fans ufage ; qu' ainfi 
les frais 6c les rigueurs contre une infinité de ' fujets du Roi s accroî- 
traient & fe multiplieraient , contre l'intention de Sa Majefté , par 
le nouveau régime même, conçu dans l'unique point de vue de leur 
foulagemenr. 

Le Bureau eft d'ailleurs perfuadé que les Peuples ne vetroient qu'a- 
vec la plus grande allarme la vente du fel libre 6c promis au prix mar- 
chand i 
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chaud , entre les mains des Fermiers de l'État.- Le Bureau craindroit lui- 
même que la concurrence annoncée encre la Ferme générale & le Com- 
merce pour la vente de cefel libre > ne devînt bientôt illufoire , foie 
par l'avantage naturel qu'une Compagnie riche & puiiTante a fur des 
Commerçans particuliers, dont elle étouffe pcefquç toujours les fpécula- 
tions ,- foit par lafçendant que mille circonftances donnent à la Ferme 
générale , dont les demandes tiennent de trop près aux- intérêts de l'État: 
le développement des influences de cet afeendant préfente au Bureau » 
de tous les peuples y verroient avec effroi , ie préfage du renchérit- 
ment plus ou moins prochain de ce fel aujourd'hui mis au prix mar- 
chand , Se dès-lors du rétabliflement çffe&if dç to^te la rigueur, de toute 
la manutention de l'ancienne Gabelle. 

Le Bureau n'a pu regarder comme deftituées de force les obferva- 
tions faites par la plupart de fes Membres , foit fur 1 acerpiflement con- 
fidérable , foit fur la folidarité du devoir de Gabelle impofé par le 
Mémoire. Le devoir n'étoit jufqu'à préfenc que de fept livres de fel par 
perforine au-deflus de huit ans dans une grande pâme des pays de grande 
Gabelle , & n'aftreignoit pas même à une quantité de £1 déterminée 
dans les autres pays de grande Gabelle , 8c dans rous ceux de petite 
Gabelle. Le Mémoire porte ce dévoir à une quantité bien plus consi- 
dérable de fel , & le preferit d'une manière abfblne dans tou^e l'étendue 
des grandes & petites Gabelles indiftinûement. La condition de la foli- 
darité , la plus dure de toutes les loix de la GabeHe , impofée jufqu'ici 
à quelques territoires particuliers , uniquement contre le f*ux-faunage , 
devient dans le Mémoire la loi générale de toutes ks parties du Royau- 
me fujetees aux Gabelles. Le Bureau a obfervé que cette double furchar- 
ge v en quantité de fel , & en rigueur de perception , nç pourroit man- 
quer d'efotyer & de confternej: les Peuples qui n'y font pas accoutumés , 
. quelques folides que puflent être lçs réponds à faire aux plainte? des re- 
devables : que fans doute la quantité déformais exigée de fel > foit qu'on 
la prît fur le pied de la confommation paflee, atteftéepar les regiftres 
des Greniers , foit qu'on la déterminât à dix livres & demie , ou autre 
quotité peu différente pat tète , n augmenteroit pas réellement l'impôt 
il DivtfoïU Bb 
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que le contribuable payoit précédemment , maïs qu enfin il transforme* 
roit en confommation forcée une partie du moins de la confommation 
qui étoit auparavant volontaire , & que le [citoyen mal aifé pouvoit (c 
refufer } que la folidarité aggraverait réellement plus ou moins la con- 
dition de chaque individu : que fon effet ferok de rendre indéterminée, au 
moins quant à préfent , & par conféquent effrayante , la portée de cette 
confommation preferite déformais à chaque citoyen : qu'on ne pouvoit voir 
dans le tableau préfenté de la répartition future du fel fur les différentes 
Généralités fur le pied de leurs consommations paffees relevées fur les 
regiftres des Greniers , de quelle quantité de fel auroient 1 être chargés 
les citoyens plus ou moins aifés , & que rien ne pouvoit empêcher 
de craindre que par la répartition fur les individus de ce fel ainfi dif- 
tribué en maffè > les citoyens même les plus aifés n'en fûflènt chargés 
au-delà de la poflibilité de leur confommation réelle : que cet inconvé- 
nient ne cefleroit pas , dès que la folidarité auroit lieu , quand mime les, 
Provinces recevraient en maiïè leur fel fur le pied de dix livres & demie 
de fel par tète de leurs habitans ; mais que ce principe de diftribution fur 
les Provinces auroit peut-être encore de nouveaux inoonvéniens j qu'il 
pourroit furcharger des Provinces qui , à nombre égal d'habitans, auroient 
peut-être beaucoup moins d'aifance v & feroient habituellement beau- 
coup moins de confommation que d'autres Provinces j & que cette 
Surcharge feroit d autant plus injufte , que le prix du fel étant fort iné- 
gal de Province» a Province., celle qui fupporteroit le verfemenr du fel 
qu'une autre Province confommoit précédemment , pourroit encore fe 
trouver grevée du furhauffement du prix que ce même fel prendroit quel- 
quefois par le feul effet de ce déplacement. 

Enfin le Bureau a vu des inconvéniens majeurs , & une conftitutioa 
efTenticllement vicieufe , dans l'impôt de quatre livres par quintal de fei 
referve par le Mémoire fur tout le fel qui doit fortir des marais falans, 
la confommation de la Bretagne exceptée. Le Bureau a obfervé que ce 
droit de quatre livres par quintal , mettroit entre la valeur du fel que la 
Bretagne prendroit pour fa confommation , & celle du fel deftiné aux 
autres Provinces, une difparité , qui rameneroit là contrebande, Se dès-lot» 
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la néceffité des barrières , des commis , des frais de garde Se de manuten- 
tion , des faifîes , des emprifonnemens , & de toutes les autres rigueurs 
de l'ancien* régime de la Gabelle , peut-être plus ou moins fréquentes» 
mais toujours néceflairement exercées fur les mêmes principes : que 
par ce droit de quatre livres par quintal , impofé généralement fur tout 
le fel du Royaume, le fel prétendu marchand ne feroit véritablement 
qu'un fel de Gabelle d'un fécond ordre > chargé d'un impôt moindre 
que l'impôt du fel de devoir , mais encore plus considérable que n'étoic 
dans fon origine l'impôt de la Gabelle qui a reçu de fi terribles accroifle- 
mens ; - que les mêmes accroiiTemens feroiem également à craindre , 6c 
donneraient à prévoir le retour effrayant d'une Gabelle univerfelle i 
qu'enfin ce droit de quatre, livres par quintal feroit encore un obftacle 
il l'emploi du fel pour tous les befoins de l'agriculture 6c du commerce 
que rJEtat a tant d'intérêt de favorifer. 

Toutes, ces ohfervatians générales 6c particulières ont affermi le Bureau 
dans la convi&ion que la Gabelle étoit un impôt impoflible à réformer \ 
un impôt dont la fuppreffion feule pouvoir véritablement obvier aux 
maux de tout genre qui ne peuvent être féparés de fon exiftence ; un 
impôt dont l'adouciflement feroit prefque un malheuç pour la Nation , 
parce qu'il consolidèrent fa conftitution vicieufe , & préparerait fa renaif- 
fance de la moindre racine qui en feroit reliée dans le fein de l'Etat, 
Le Bureau a en conféquence formé unanimement le vœu de fupplier 
Sa Majefté d'ordonner' la fuppreffion abfolue de la Gabelle , non en 
ordonnant feulement la diftribution du fel à prix marchand , ni en éta~ 
blifTant la concurrence entre fes Fermiers & le commerce pour la venté 
du fel , mais en remettant au commerce feul l'achat 6c la vente abfo- 
lument libres du fel dans toute l'étendue du Royaume , même de celui 
qui peut fortir des falines qui appartiennent à Sa Majefté , dont il feroit 
k délirer qu'Elle voulût bien mettre l'exploitation entièrement hors de 
fa main 8c hors du pouvoir des Prépofcs du fife j ei) laiflanr les Pro- 
priétaires des marais falans ou des fontaines falées exploiter à Jeur gr^ 
Jèurs marais 6c leurs fontaines * fc Vf juke Uur fel àfri*abfoiument 

Bba 



ip£ Gabelles. 

libre ; en permettant à toutes perfonnes de faire de nouveaux marais 
falans. ; 

Le Bureau eft perfuadé que le même produit que Sa Majefté cire 
annuellement de l'impôt funefte de la Gabelle , peut lui être procuré 
dune manière infiniment moins onéreufe , moins dure , moins fâcheufe 
pour fes Peuples , moins défaftreufe pour l'Etat , par une preftation en 
argent répartie dans la même proportion , dans laquelle au roi c lieu la 
confommation du fel en nature. Inftruit par la leâure que Monfeigneur 
Comte d'Artois lui a permis d'en prendre , de l'avis motivé que 
Monsieur a bien voulu communiquer à fon Bureau y & que le Bureau 
de Monsieur lui a demandé d'agréer qu'il adoptât pour fon vœu, le 
Bureau , moins encore à titre d'hommage 9 de refpeft & de reconnoif- 
fance, qu'à titre de conviftion Se de vœu général , a également accédé 
unanimement à lavis de Monsieur» Se aux motifs qu'il exprime : Se c'eft 
parce qu'il s'y réfère entièrement , qu'il a cru inutile de reprendre les 
réflexions qui lui paroilfent démontrer que la converfion de la Gabelle 
en une Capitation pécuniaire ne préfente pas plus de difficultés réelles, 
pas plus d'inconvéniens , pas plus de rifques de noo-valeurs , que le recou- 
vrement de la même contiibution accompagnée de délivrance de fel. 

Le Bureau a en conféquence arrêté de fupplier Monfeigneur Comte 
d'Artois de permettre , comme Monsieur la bien voulu dans fon 
Bureau , que l'avis de Monfieur foit inféré dans le Procès-verbal de 
la' préfente féance » comme formant l'avis du Bureau , 8c que le 
préfent Mémoire y foit auffi inferit , pour être également remis au 
Roi , comme développant les motifs qui déterminent le Bureau. 

M. de Caftillon , Procureur-général du Parlement d'Aix , a cru.néan- 
moins devoir demander à Monfeigneur Comte d'Artois Se au Bureau la 
permiflion de sabftenir de donner perfonnellement une opinion formelle 
fur la propofition à' laquelle le Bureau s'arrête j il a cru devoir cette 
circonfpeftion à la crainte de compromettre les droits & ùfages parti- 
culiers de fa Province , à la déiicateffe des différons cara&ères qu'il 
avoit à foutenir enfemble, peut-êtr* même au -fuccès delà réfolutioii 
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à laquelle Sa Majefté fe déterminerait : & il a fuppiié Monfcigneur 
de permettre qu'il lût un Mémoire contenant les motifs de cette réferye, 
& que ce Mémoire fut annexé ^ la. préfente Délibératiçn, ce qui a été 
agréé par Monfeîgneur.&^pa^: le Bureau. 

. Le Bureau ne fe diflimule pas que le remplacement de la Gabelle , 
impofé en argent fur le pied du produit que Sa Majefté en tire à préfent, 
paroît ramener équivalemment, & l'accroifleroent du devoir de la Gabelle, 
8c 1* folidaûté , r\pn individuelle, mais colleûive. Le Bureau , qui a ' 
relevé ces deux incoovéniens , comme formant deux fortes difficultés 
contre te plan pcopofé de répartition du Jfel^ en nature , ne leur prouve 
pas à beaucoup près la .même force contre le plan d'une imposition 
en argent fubftituée à la diftribution du fel de Gabelle, foit parce 
que la furtaxe , beaucoup plus d'opinion que de réalité , qui fembloit fe 
tîrouver da^s4a djftributifui-du iel en t nature au-delà de fept livres par 
tète , frappera bien moins l'opinion des Peuples en calcul purement 
pécuniaire , & que fàt-elle même plus réelle qu'elle ne Peft , il n eft per- 
fonne qui n'en trouve une compenfation furabondante dans Pimmenfe 
étendue des décharges & des avantages que procure la fuppreflîon de la 
Gabelle > fôit parce que fa folidarité, qui choque l'idée même d'un 
impôt fur la çonforaroation néceflairement individuelle , Se qui ne peut 
jamais être folidaire , n'a plus rien de répugnant ni d'inufité dans l'afliette 
.d'une contribution pécuniaire,, dont au contraire elle facilite & peut 
prefqçe feule aflurer lajufte répartition. 

1-e Bureau a cru devoir obferver à Sa Majefté qqe les principes de 
dîftribptiqn & de réprtiçioo de l'impofition en argent qui doit porter le 
titre de remplacement de la Gabelle quant aux Provinces précédem- 
ment^ grande ou de petite Gabelle, & de remplacement des droits 
Air le fel quant *ux PrQvincçs. fi^nches, pw r rédiu?ées ,, lui paroiffènt 
devoir être , quant à préfent , fort fijnples :.que la diftribution fur les 
différences Provinces d une fomme égale au feul produit net que le Roi 
tire à préfent , foit de la vente excluiîve du fel , déduction faite de tous 
/rais & de tous profits, des Fermiers^ fojr d^s droits que le fel acquitte 
àpréfejft dans les pays francs ou redîmes de la Gabelle, lui paroît de* 
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Voir fuivre la proportion de ce que coûcoic année commune à chaque 
Provînce fa confommation de fel , fans égard à la computation trop . 
incertaine de la population , fujette d'ailleurs à l'inconvénient de Pin-* 
juftice qui pourroit réfulter de l'inégalité dès facultés d'une Province à 
l'autre. Cette première diftribution faite , fur laquelle d'ailleurs Sa 
Majefté voudroit bien recevoir d'année en année toutes les obfervations 
& repréfentations , pour l'étabiiftement 'd'un équilibre plus exaék , que 
voudraient lui adreflèr les Aflembiées Provinciales , le Bureau penfe 
que la répartition intérieure fur les diftrkSts , les Paroifles , les indivis 
dus, doit être lailfëe aux Aflembiées Provindialës , à celles des dïftnûs, 
& à celles des Paroifles. Le Bureau penfe néanmoins qu'il eft indif- 
penfable qu'il foit dreflé une inftru&ion qui foit adreflee de la part 
de Sa Majefté aux premières Aflembiées des Provinces, des diftri&s, & 
dés Paroifles , pour les éclairer diftinârement fur les principes par les- 
quels Sa Majefté jugera à propos que ces répartitions fdierit réglées -, 
& prévenir, fur-tout à l'égard du premier travail de ces différences 
Aflembiées , les incertitudes de vues , lès confinions d'opinions 3 lei 
bigarures d'opérations. 

Cette inftru&ion néceflairement liée au fyftême de la loi par laquelle 
Sa Majefté voudra bien abolit la Gabelle, & la transformer en impofï*- 
tion pécuniaire > exige un travail 8c des calculs dont il importe que 
l'exaâitude & la précifion fôient au-deffus de toute critique , & le Bu- 
reau croit donner à Sa Majefté un témoignage de fon zèle 6ç de fes 
vœux ardents pour le fuccès des intentions' bienfoifâtares' de Sa Majefté , 
en la fuppliant de daigiier' communiquer à ? AflemHée des Notables 
les projets de cette loi, & de ftnftru&ion tjui'doit s'enfùivre^ enfetoble 
les dépouillemens & les calculs qui en feront la bafe , & qui devront' 
régler, foit la répartition générale tentre Içs Provinces , foit les opétai* 
tionscjue Sa Majefté* jugerai propos de tracer 'aux Aflembiées Provin- 
ciales , comme Elle a bien^oulu faire part à PAflemblée du plan qui 
lui avoit t été propofé pour 'alléger J le fardeau des Gabelles. 

A l'égard de la contribution des grandes Villes , comme Pari* ; 
YerfaiÙéi , Rouen , & Lyon , le Bureau ne voit pas qu il foit très-difll* 
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cile d'y établir iine répartition &: une forme de perception abiblument 
femblables à celles qui auronr. lieu dans le refte du Royaume \ mais s'il 
fe préfère. à cet égard quelque difficulté à refoudre ou quelques me- 
furçs particulière; à pçeiujre , Te Bureau penfe que Sa Majefté jugera à 
propos d'en copabiner la détermination avec les , Corps Municipaux de 
ces Villes. 

Le Bureau penfe qu'il eft impçffible que le régime a&uel de la Ga- 
belle, tout fapheujttjju'ilfoit , ne foit pas continué , non-feulement jufqu a 
la tenue des premières Affemblées Provinciales , mais jufqu a ce qu'elles 
aient réglé lès. répartitions & mis ordre à l'établi (Te ment dans les Paroffles , 
du nouveau plan .de recouvrement. Le Bureau voit avec d'autant plus 
de peine ce retard inévitable de l'exécution da la plus heureufe & de^ 
la plus prenante révolution , qu'il apperçoit le fécond bienfait de la, 
bonté du Roi, le recuiement des barrières , & la fupprefliôn de toutes 
les Traites intérieures , enveloppé inévitablement dans le même retard. 
l\ defire ardemment , que les préalables indifpenfablement néceflàires 
foient dirigés par les ordres de Sa Majefté , de manière qu'ils n'éloi- 
gnent que, le moins qu'il fera poffible l'entière exécution d'un plan % 
4pnt chaque, vue eft l'annonce certaine de nouveaux principes «d'une ri- 
çheflfe n.ajipnale jufqu a préfent inconnue. Il fupplie auffi Sa Majefté de 
ne fufpendre . que, l'exécution feulement de ce nouvel ordre d'adminiftra-. 
tion , mais d'en aiïurer dès-i-préfent la bafe & la certitude , par la publi- 
cation la plus .prompte , >dans les formes ordinaires & propres aux droits 
& privilèges 4\ ebaqiœ Province du Royaume, de, la loi qui dou être le 
gage du renouvellement de la profpérité publique. \ f . . 

Le Bureau ne fe diffimule pas que la fupprefliôn des Gabelles enga- 
gera le Roi à des rembour femens , foirde finances d'offices dans les Gre- 
niers à fel , foit de partie des fonds d'avances ou des cautionnemens 
verfés dans fes coffres à loccafion de l'ancienne adminiftration des Ga- 
belles. 11 n'a pas à fupplier le Roi d'ordonner qu'une opération de 
bien public ne foit le mal d'aucun particulier , & que juftice entière 
foit rendue à tous ceux qui ont engagé leur fortune au fervice de Sa 
Majefté dans cette partie. 11 préfume que la ceflation de l'exercice de 



. ji 



aoo Gabelles. 

ta Gabelle rendra au Roi la difpoGtion libre de dîfférens emplacement 
ou bâtimens dont le prix pourra couvrir quelque partie des rembourfe- 
mens à faire. Il ne pourroit au furplus préfenter à Sa Majefté des obfer- 
vations dîftiri&es à cet égard , que lorfqu'ii aura pu connoître , en s oc- 
cupant de la quatrième partie du travail qui lui i été annoncé , quelle* 
peut ètrç la balance des charges ou des décharges que mettra dans les' 
finances du Roi la fuppreflion de la Gabelle. 

I-e Bureau croit v\t pouvoir terminer ces observations d'une manière 
plus analogue aux vues' paternelles du Roi, & plus conféquente i TeC- 
prit général qui a di#é les différentes réflexions qu'A a eu Thonne ur 
d'adreflçr à Sa Majefté fur lç régime de Jf Gabelle » qu'en faifiiTaiit 
avec empreflement & fenfibilité la proportion qui lui a été faite par 
M. le Marquis de la Fayette , de fupplier Sa Majefté , qu'EUe veuille 
bien , par la même loi qui abrogera h Gabelle , ordonner que tous 
les malheureux qu'elle a précipité dans les fefs ou conduit aux Ga- 
lèrçs, foient auflî-tôt rendus à la liberté 6c à leurs familles. Les 
générations futures béniront à jamais Sa Majefté de les avoir pré- 
fervées d'un fléau auquel elle; fbmbloieni inévitablement réfervées ; la 
génération préfente reprendra une nouvelle vie qui lui fera reconnoîtte 
fon père d^ns le Monarque qu'elle chériflbit déjà comme fon Roi ; 
les larmes dés malheureux efluyées , leurs chaînes rompues , leur re- . 
naiftance i la fociété & au bonheur de leurs familles , les acclama- 
tions attendriflàntes de leurs' femmes & de leurs enfans , ne feront 
pas la partie la moins iiitéreflânte de la gloire 6c de la fatis&ftion do 
Sa Majefté, 
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MÉMOIRE remis par M. de Castillon, Procureur 
% Général au Parlement de Provence, dans la féance du 24, 
& annexé à la Délibération de ce jour. 

A p K à s avoir reconnu dans la difcuffion faite au Bureau , l'impofli- 
bilité d'imaginer aucun projet de fimple reforme de la régie de là 
Gabelle , par cela feul qu'il confacrerok i'établiflfement d'un impôt 
odieux donc lextin&ion eft Tunique remède aux maux énortaes qu'il 
caufe j après avoir inarqué les inconvéniens du plan propofé , qui mêle à 
•des avantages dénués de Habilité , & d'ailleurs incapables d'arrêter la ten- 
dance trop éprouvée de l'impôt à une progreflîon illimitée & à la re- 
naiflànce des abus fous toutes les formes poflibles, des inconvéniens 
fiipérieurs fous divers rapports à ceux de la régie a&uelle 8c non 
tnoins oppofés à l'intérêt du fife qu'à celui des Peuples } je reconnois 
auflî la préférence inconteftable d une contribution en argent extin&ive 
«îe l'impôt que le Bureau paroît être invité à propofer , pourvu qu'elle 
ne faflè rien perdre au Roi d'un revenu dont la confervation eft au 
moins auffi précieufe à fes fujets , que celle de leur propre patrimoine; 
& néanmoins je prie Monfeigneur Comte d'Artois Se le Bureau dé 
trouver bon que je ne donne point d'avis formel fur cette contribution 
de remplacement de l'impôt, par les raifons qui fui vent: 

Elle me paroît manquer de bafe à regard de la Provence. 

En premier lieu, parce que fes habkans n'étant atiujettis , même 
dans l'état aâuel , ni au fel forcé ou de devoir , ni à des billets de 
gabellement, ils ne doivent pas fe voir ibumis tout à coup, d'une part 
à une forte capitation portée fur la tête des fetfls domiciliés pour le 
paiement d'une denrée qu'ils ne recevraient pas , 8c d'autre part à là 
dépânfe inévitable de l'achat du fel néceflàire à la confommatiofi dé 
chaque individu ^ 8e même à l'achat du fel néceflaire aux (alaifbns 8è 
aux beftiaitx, quoique déjà payé par la preftation en argent. 

fin fécond lien , à caufe de rimjmiflante dans laquelle ferofelàPro* 
IL Divifion. C c 
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vence. de fupporter le poids d'une nouvelle charge qui fêroït ajoutée 
a celles qui l'accablent , & deftinée à fuppléer dans le cas où il y aurait 
. un vuide vérifié dans les finances , à l!infuffi(ance des fecours que.* la? 
juftice du Roi lui fera chercher tous premièrement dans, les moyens- 
d'améliorations de recouvremens , & d'épargnes. 

En troifieme lieu , à caufe des droits acquis i la Provence par & 
ironftittuion , par fa pofleffion originaire. & longtems confervée de l'en- 
ttère franchife & du libre ufage du. fei ; produ&ion naturelle , fpoi*- 
tanée , que le ciel a mis dans le fein des mers, pour être ver fée fur 
nos cotes, dès-lors créée par la nature aufli franche que l'.eaa& l'air qui 
en. font, les élémens ^produ&ion* deftinée ila pofTelfion gublique , jut- 
qu'à ce que, convertie en denrée par une exploitation facile. & peu 
coûteufe, elle devienne l'objet d'une véritable propriété ^& alors même 
naturellement exempte d'impôt, comme denrée de premier befbin., 
principalement en Provence ou le fel eft l'aliment de l'homme , de l'a- 
nimal , de la terxe ,.c'eftrà-dire x d'un fol qui ne peut être fertilifé que 
|>ar. l'engrais* 

En quatrième lieu , à caufe des. difpoGtions de fes loix ftatutaires.^ 
des promefTes faites par fes Souverains , .avant , lors & après l'union à* 
la Couronne > renouvellées dans l'Edit de 16&1 , qivun grand Monarque 
voulant répondre (ce font les termes refpeâables de. l!JEdit , ) 1 d'une nut? 
nière digne de lui au. %ile de fes fujetz > munit du double &eaa de lf 
loi , déclarée irrévocable en fok& parole de Roi? pour lui & pour fes fuCr 
ctjfeursj 8c de la- foi d'un traité d'autant plus inviolable *. qu'il fut formé 
i titre onéreux pour la Provence» 

J'obferve , que la crue. do. feL qui L cette époque fut fubrogée- 1 
l'impefition très-modique. & toujours, momentanée ou limitée qui exifr 
toit auparavant, fut accompagnée de L'affuranee de lai décharge de dii- 
yers impôts., & d'autres bienfaits accordés, au titre de condition co- 
refpeâives au confentement donné ,. avec expreflion dte la% elaufe réfo- 
lutoire: du. traité ,.par laquelle en cas d'xnobfervance de quelqu'une de 
€es conditions , la Provence eft autorifée à rentrer dans fes droits & 
tt&ges précédais fur le fait du fel; que. le cas prévu de 1 inobservance. 
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^4e ces conditions étant arrivé , il opérort de plein èvqit en fcveur de 
la Provence le retour à ces droits & tffages ; Se que leur rctabliflement 
Semble aujourd'hui ne devoir pas être mis au prix daine contribution 
nouvelle, par laquelle on lui feroit /racheter huic féconde HÉbis, fa conftir 
tutien. 

J'ofe cffpcrer qu'on aura égard A la déHcarefTe fondée qui m'interdit 
Je coopérer par voie de Confeil à, un changement relatif aux loix fon- 
damentales du pays , dans une matière fur laquelle les États de Provence 
lont le -droit exclitfif de délibérer , reconnu & même reclamé par les 
AflTemblées générales & annuelles des Communautés de Provence , qui 
«>nt déclaré -que cette matière étoit fpécialement réfervée aux feuls 
-États , comme formant un grand .intérêt pour Us trois Ordres & pour 
funiverf alité du paye. 

J'ajoute, que TAiTemblée des Communautés tenue i Saint-Remi .en 
ladite année i6£i-, dans le moment même où, cédant au malheur des 
«circonftances & i la crainte Jcs plus grands maux dont le pays étoit 
menacé , -elle donnoit à la crue du prix <du fel un oonfëntement pure- 
ment provisoire & conditionnel , déclara néanmoins >ne œonfentir que 
four ce qui regardait V intérêt des Communautés tant feulement * fans pré- 
judicïer aucunement aux droits % raifons & défenfes des autres Ordres , 
proteftant exprejfément de leurs droits, fous diverfes conditions , '8c fous 
«celle de la vérification & de Ùenregiflrement à faite par le Parlement & par 
la Cour des Comptes ; 8c \que jeette AfTemblée continua toujours d'infifter 
pour la convocation des États : qu'à la vérité cette convocation ae fut point 
accordée , -mais que la demande perfévirante produisit la promefTe fo- 
Jemnelle, auflt consignée dans l'Edk , qu'à .l'avenir & fous aucun prétexu 
il ne feroit introduit aucune nouveauté* Que d'autres A (Temblées plus ré- 
centes y notamnieuti celle tenue en 1771 v ©nt confervé cette tradition in- 
violable, en atteftaht pour le même fujçt la néceffité de la convocation 
j& du confentement des États > du confeil des trois Ordres y des gens des 
srois États j & que le Parlement qui n a cefTé de folliciter cette con- 
vocation des États toujours fubfiftans , a toujours reconnu ne pouvoir 

Ce a 
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dans U tenu 4* leur inttrrnptwn Je pur fait , fupptéer un confencemeflt 
iju'il ne pouvoir même préfumer. 

La détermination des Etats fur un auflï grand changement , ne doit 
pas être prévenue par mon voeu particulier , & la répugnance naturelle 
d'un peuple très-facile à s allapner fur le point le plus jaloux de & 
liberté naturelle & politise , & fur la propofition d'une nouveauté 
fpécieufe » ou qui pomroit même paroître i certains égards utile , ne . 
fauroit être trop ménagée. , 

La voie de la confultaûan 8c même de la négociation avec les États 
goujours reconnue néceflaire par le Gouvernement >& employée par lu* 
dans tous les cas de demandes ou de proportions relatives à l'objet du 
fel, devient plus indifpen&ble fur la propofition dont il s'agit aujour- 
d'hui > parce qu'il fàudroir commencer par examiner fi l'on peut rendre 
légale & jufte une prédation quelconque 1 impofer i un pays ,qai réuni 
fogifne état difiinS Se non fubalterné, fur lia foi de la confier vanon jurée; 
4e fes droits & privilèges , en a de plus particuliers i faire valoir fuç 
le fait du fel ; s'aflurer enf une des moyens de la rendre poflîble à une 
province déjà épuilée % & de déterminer avec équité le règlement 
du taux général » & de la mefure ou réparation fi difficiles de leur 
contribution individuelle. 

L'impoffibilitc de recevoir d'autres personnes que des repréfentans de 
ta province réunis en corps d'États * les inftruftions préalables à mute 
téfolution , & de Suppléer une négociation qui ne peut être entamée 
qu'avec eux > eft entifoement exclufive de tout avis ifolé; 

Réduit i rinapuiflance d'en former un au milieu d obftade; auflï lé*> 
gitimes, & dans le vuide ahfolu d'inftruûions locales, je crois encore 
devoir le fufpendre par des motifs intérefians pour le bien du feivice 
du Roi eftenriellement un avec celui de Uê Patrie , peut-être même 
pour le fuccès des vues auxquelles [Sa Majefté pleinement iafttuit* 
croira devoir fe fixer» 
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BUREAU DE MONSIEUR LE DUC D'ORLÉANS. 

ii Mars 1787* 

JL e Bureau ayant examiné le Mémoire concernant les Gabeffes, a corr 
fidéré qu'il n'y a point d'opération plus intéreflante & plus digne de 
la bonté du Roi pour (es Peuples, que la fuppreffion, ou du moins la 
réforme de la régie des Gabelles j qu'il feroit fâcheux de détendre 
lorfqu'on veut la réformer» 

Que rien n'eft plus dur & plus rigoureux dans la régie de îa Gabelle 
que l'impôt folidaire du fel forcé fur tes ParoifTes & Communautés» 

Que les provinces même de l'intérieur des grandes Gabelles ne font 
point foumifes à l'impôt folidaire , que le fel forcé n'a point lieu 
dans les provinces de petite Gabelle , qu'il y a même des provinces où 
les Marchands Se les Voituriers font feuls fournis aux billets de gabel- 
lement > 8c qu'on ne peut regarder par là même , toutes les provinces , 
comme aflujetties au fel de devoir. 

Que l'impôt folidaire du fel forcé fur les Communautés ri eft qu'un 
excès de rigueur que la crainte de la contrebande femble avoir rendu 
néceiTaire dans les provinces de grande Gabelle , qui font les plus ex- 
pofées à la fraude j qu on veut rendre commun à toutes les provinces 
de grandes & petites Gabelles , & de Gabelles locales * un genre d'im- 
pôt qui n'étoit qu'un excès de rigueur» 

Que pour détruire la contrebande on étend dans la moitié du royaume- 
cette régie durci ôc févere, reftr^inte jufqua préfent i h partie de? 
grandes Gabelles qui avoifine les pays de franchife, . 

Que la feule annonce de l'impôt iolâbdaioe du CA fercé répandra 
l'alarme dans toutes les provinces où U n'eft pas connu T & qu'il n'y 
a point de compen£uion qui puifle dédommager, ces provinces de la 
régie rigo^rei^Çe qui $g fàwfa la f«tt* _^ 
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Que 'la -collçâe fera forcée comme dans les pajrs de Taille person- 
nelle ; qu'on n'attribue que deux deniers pour livre pour la collede ; 
rque ces deux deaùers ponp lrvce ce foat pa*s jen proportion arecies 
contributions dont les Collecteurs feront refponfables , puifque le prix 
<du fel ne (erjt pas le même .dans tops les .lieux. 

Que les Receveurs de i;impôt auront comme ceux des Tailles.* îles 
JHuiflïers & .GavnifEiLçes a leurs ocdçes., qu'on verra fe multiplier 1*5 
contraintes des particuliers 3 les gamifons des Communautés , ât les 
çmprifopn^m eus 4es principaux habitans^ devenus refportfab.lespour leur* • 
Communauté^. 

Que dans [es provinces même fujettes au ^el forcé , on ne comprend 
pas les Npbies & Privilégiés dans les rôles des Communautés ; que le 
nouveau projet ne préfente aucune exception > & qi*e la néceflîté de 
/cefte exception ne ferpit qp'jine preuye de plus de la rigueur de Topé* 
jration qu'op prqpofe. 

Que les précautions & les rigueurs infinies prefcrites par l'Ordon^ 
jiançe de i£8o v 8f. la .Déclaration de 170a , ne font que la ûûte pécef** 
foixe de J'jmpôt folidaire du fel force» 

Qu'on fuppofe que cette taxe eft perfonnçlle quand 3 s agit àt Vo~ 
établir t & qu'on la regarde comme une taxe commune quasd il s'agit 
vâe la percevoir, 

Qu'on jprend pour bafe .Se pojir mefyure de l'impôt Ja coafon>matioit 
^e chaque province j gue l'impôt folidaire du fel forcé, n'e£ établi 
dans les provinces. où .il a lieu > xjue fur la coofommatiqn des Domi- 
ciliés au-defïus* de lage de 8 ans, & que cette confomm^tian eft fixée 
i 7 livres de (pi par tête 5 que la àonforamation des provinces dans ls 
projet propofé comprend celle des étrangers & des "habitans paflagers % 
ninfi que celle des enfans du plus*ba$ igeV & s J ét,end à la nourriture 
■des beftiaux , & à l'emploi des falaiïbhs. 

Que 4a proportion *ft à peu près dt ia à 14 livres par tète au-deflfe*- 
de l'âge de 8 ans > qu'elle peut même être plus forte dans quelques 
provinces , & que l'impôt perfonnei-' fvr (es domiciliés ferait par 14 
«pçtpe plus cpm^dérable qu'il ne 4'eft : ft&i*sli«mcnc jîahs les lieux jd& 



il eft établi. Qa r on peut remettre avec confiance fotis les y*ux du Roi 
ces paroles consignées dans un £dlc de Henri 111 pour la révocation de 
l' impôt du fel forcé >- dans les. lieux où il* avoir été nouvellement 
établi : 

« Ayant reconnu par le rapport que nous- ont faât de* doléances de 
» nos fujets les Commiffaires par nous envoyés- dans lefdites province?» 
» que la charge dudit impôt croie grandement- préjudiciable à nos fu- 
m jets , nous avons réfolu quelque diminution qui pût erre en nos 
» droits % de préférer la décharge de notre peuple au bien de nos affaires j, 
>) & nous avons ordonné fans plus remettre cette affaire en longueur ,, 
t> qu'il foit procédé à l'extin&ion dudit impôt , i ce que . nos fujets 
if ayant cette grâce de nous >. la reçoivent comme d*un bon Roi, & père 
v du peuple *; 

Le Bureau par toutes ces raïfons a regarde le projet tel qu'il a été 
préfencé f , comme l-établtflement de la plusonéfeufe de routes les régies 
aâuellèfr de la? Gabeile , qui devient plus'onéreufe encore par une aug- 
mentation prefque double du fel de devoir. 

C'eft avec peine quil regarde comme inadmiffiWc k projet de« ré- 
forme propofé daqs la partie, de l'Admiiaiftration qui exige h réforme 
la plus prompte & la plus étendue. 

Le Bureau pénétre des inconvéniens du régime a&uel, des vexations 
qu'il entraîne, défireroit quil fut poflible d'accordé* par des. moyens plus 
conformes. aux intérêts de. toutes les provinces > les vues.de Sa. Majçfté , 
Se le vœu de la Nation. 

Le Bureau met fa confiance dans le défjr que Sa Mfjefté,a témoigné 
Je s occuper dans fa fagefle des moyens .d'y parvenir , 6c il. la fupplie 
feulement de vouloir bien faire confulter les Âdminiftrariens des pays 
d'Etats , & les Adminiftrations provinciales , qui s'emprefferoMt de coor* 
courir a» fuccès- de fes vues bienfaifentes pour le bonheur de foc 
peuples. 

a-8 Mars* 

le Bureau après îetfure faite 4e riaftruâao» qui loi a ké commis 
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niquéc ne interprétation du Mémoire Air la Gabelle, rend grâces à Sa 
Majefté du défir qu'Elle témoigne de chercher tous les moyens utiles Se 
pofiibles pour faire difparoître les inconvéniens de la régie de la Gabelle t 
& dont Elle donne la preuve la plus fenfible , foit par les facrifices qu'Elle 
annonce fut Tes revenus , foit par i'efpérance qu'Elle donne de la fupreffion 
& de l'anéantiflèment total de la Gabelle. 

Le Bureau en perfévétant dans la délibération précédente fur fe 
Mémoire concernant la Gabelle , a penfé , 

x°. Que le Roi doit être fupplié avec les plus vives inftances de 
vouloir fùpprimer & anéantir la Gabelle. 

x°. Qu'en la fupprimant il ne doit être établi aucun droit fur le fel , 
parce que la perception de tout droit fur le fel feroit un commence- 
ment de Gabelle , 9c pourroit la renouvelles 

3°* Que le moyen qui lui paroît le plus jufte 8c le plus convenable-, 
eft le rachat de la Gabelle annoncé ;dans l'inArudion , & que le Mémoire 
avoit écarté comme impraticable. 

4°. Qu'on ne peut pas donner une règle fixe 9c uniforme pour la 
proportion du rachat dans chaque province , parce qu'elle dépend des 
avantages que chaque province doit retirer de la fuppreffion de la Gabelle* 

5°. Qu'il n'y a que les Admlniftrations provinciales & celles des 
pays d'Etats qui puiïïenc être inftruites des intérêts des provinces ôc des 
avantages que le rachat peut leur procurer , & que le Roi doi; être fup- 
plié de vouloir bien faire traiter avec chacune d'elles pour la fuppreffion 
9c le rachat de la Gatelle. 
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BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONDÉ. 

X/àvi s du Bureau eft , qu'il fera nommé des Çommiflaires pour rédiger 
fon arrêté fur le Mémoire de la Gabelle, qui contiendra des remerçietnens 
au Roi fur fes projets de bienfaifance Se de réforme > le tableau^ des 
inconvéniens du régime aâuel, celui des inconvéniens du. régime pro- 
pûfé , Se qui exprimera le vœu pour lanéantiflèment total du régime 
des Gabelles fans diminuer les revenus néceilàires à l'État. 



14 Mars. -- 

Le Bureau après s'être "livré à l'examen du Mémoire concernant h 
Gabelle , ne peut que porter au pied du Trône les nouveaux hommages 
4e fa refpeûueufe reconnbiflance pour les fentimens de bienfaifance 
quLne ceflent d'ajiimer Sa Majefté. - , - 

Vivement ému des maux que produit le régime aûuei de la. Gabelle ; 
dont Je ;ableau fidèle fe trouve fiinergiquement tracé dans le Mémoire , 
que le Bureau ne pourroit rien y ajouter , il a formé le vœu le plus 
ardent pour 1 anéantiffement total du régime a&uel de la Gabelle \ Se c'eft 
avec le plus vif regret qu'il fe croit dans l'obligation d'obferver d Sa 
Majefté que le plan propofé paroît loin de remplir fes vues de juftice 
Se dé bonté ; ,J ' ' 

i Q . Parce qu'il étend k 16,000 paroifles , la partie la plus rigoureufe 
<du régime" aûuel , qui ne porte que fur 1400 ; en effet c'eft unique- 
ment dans le reffort des greniers d'impôts , que les contribuables répon- 
dent folidairement d'une charge qui', par fa nature d'impôt de con- 
sommation , ne doit être qu'individuelle* 

JLJ)ivi/ion. D d 
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x°. Parce que dans les pays de grande Gabelle , l'obligation de lever 
le Sel de devoir , qui n'eft maintenant que de fept livres par tète , fe 
trouverait portée à douze livres dans le nouveau régime. 

3°. Parce que dans les pays de petite Gabelle où il n'y a ni devoir, 
ni fblidarité > ^ y auroit dorénavant l'un 8c l'autre. 

4 9 . Parce que l'arbitraire qui feroit la fuite néceflàire de la répartition ; 
feroit également une fource de fuicharge 8c de procès ; 8c que fous tous 
ces rapports le plan du Mémoire fembteroit étendre les maux auxquels 
il veut remédier. 

5°. Parce que l'impôt de quatre livres qui fe leveroit fur les fels de 
franchife , frapperoit néceflàirement fur toutes les provinces , feroit par 
conféquent inconciliable avec les privilèges, 8c la contribution de plu- 
fleurs provinces franches , doublerait & même tripleroit dans quel- 
ques-unesle prix aâueldes Sels, contre les intentions de Sa Majefté 
énoncées dans le Mémoire. 

6°. Parce que les avantages qui refteroient aflurés i une compagnie 
auflî confidérable que la Ferme générale , qui continueroit néceflâire- 
ment d'avoir des établiflèmens formés , ne pourroient que détruire les 
fpéculations des négocians , 8c que par conféquent la concurrence du 
commerce fur la vente des Sels , annoncée par le Mémoire , ne feroit 
qu'un bienfait illufoire. 

7°. Parce qu'enfin il feroit peut - être i craindre que la feule idée 
d'une consommation forcée dans une grande partie du royaume » où 
elle n'eft pas établie, n'y eut tout l'effet d'un nouvel impôt, & ne pût 
par conféquent y occafionner une fermentation dangereufe. 

D'après ces importantes confîdérations , le Bureau fupplie Sa Majefté 
de vouloir bien , fans fe priver d'un produit auflî néceflàire aux befoins 
de l'Etat , pefer dans fa fagefle les moyens d'anéantir totalement le 
régime aftuel de la Gabelle , qui entraîne avec lui tous les maux dont 
fk bonté défixe délivrer fes peuples. 



/ 
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14 Mars. 

Le Bureau , leâure faite des éclairciflemens relatifs au Mémoire de 
la Gabelle envoyés par M* le Contrôleur général * a cru devoir pcc- 
fifter cfens l'arrêté qu'il a pris fixr ce Mémoire. 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE BOURBQK 

14 Mars 1787, 

X*B Bureau a fixé les points fur lefquels doit porter fa délibération; 
ils font : 

i°. De remercier le Roi de l'intention où il eft de réformer l'impôt 
de la Gabelle ; 

i°. D'expofer à Sa Majefté les inconvéniens du plan propofé; 

30. De fupplier Sa Majefté de donner inceflamment une loi , pour 
convenir cet impôt en une preftation en argent , fous une dénomi- 
nation qui rappelle TanéantUTement heureux de la Gabelle & de fit 
régie. 

40. De repréfenter à Sa Majefté qu'il eft important , fur-tout pour 
accélérer l'époque de la fuppreffion des Traites dans l'intérieur du 
royaume , que la perception de la contribution pécuniaire fubftituée à la 
Gabelle , puifle tare fixée au premier Janvier prochain , & qu'à cet effet . 
Sa Majefté ordonne que ladite loi fera exécutée trois mois après 
rétabtiflèment des Mèmblées provinciales , fixé par le Roi au premier 
Odobre prochain , 8c que la répartition en vertu de ladite loi fera 
faite , par les foins àcs États dans les pays d'États , & par les foins dès 
Mèmblées provinciales dans les autres provinces , ou pour la première, 
année. feulement par tel autre moyen provifoire que choifiroit Sa 

Dda 



211 Gabilks; 

Majefté , fi les Aflèmblées provinciales ne fe ttouvoient pas , dès cette 

première année , en état de faire 1 affiete Se la répartition de la pref- 

tation pécuniaire. 

17 Mars. 

* i • 

Le Bureau a arrêté qu'il feroit fait de très -humbles remërciemensiSa 
Majefté , de l'intention où Elle eft d'adoucir les rigueurs & les injuftices 
d"ttn impôt fi ctehduTpâr'tarnàtuïé";* qtfifr excède "le 'produir de* ictXT 
vingtièmes ; fi difproporrionné dans fa répartition , qu'il fait payer dans 
uf&Ç^ïritt* vingr fois" plùs ; qa*ûâii0 "im4l *4uu&4 fi rigfeàréux dans la- 
perception , que fon nom feul infpire de l'effroi j qui frappe fur une 
denrée de première néceflité ' y qui pèfe fur le pauvre prefqu autant que 
fur le riche ; qui prive le Commerce de plusieurs branches intérëflan- 
tçs j q/ui enlève à l'agriculture un moyen falutaire de conferver fes beC 
tiaux ; qui , par fes frais , diminue une grande partie du produit , & 
qui > par l'attrait violent qu'il préfente à la contrebande , provoque les 
condamnations les plus rigoureufes & les plus flétriflantes. 

Mais le Bureau , après avoir difeuté avec la plus grande attention 
le plan pour la réforme de cet impôt , a penfé que ce plan ne rem- 
plirait pas Tes vue? bienfaifantes du Roi , ni les efpérances de la 
Nation; ' ' 

Qu'il détermine fur un principe incertain la contribution immuable 
de chaque Province j que cette contribution eft réglée d'après le relevé 
des fournitures faites aux différentes Provinces , par les Greniers de la 
Ferme ; que ce relevé èmbraflè tous les genres de confommarion $ que Sa- 
Majefté reconnoîtra sûrement , que dans un plan qui doit fixer la mefure' 
<Pim impôt perfonnel , on doit diftraire de l'obligation perfonnelle , celle' 
qui èft relative à des confommations dont la quotité ne peut être égale 
pour routes les perfonnes , & qui font àuffi variables que les facultés» 
lésfbefbïns , & les caprices même des cohfbmmateûrs j que lés confom- 
mations m$me de' toute une Province peuvent varier pat différentes 
circonftances , qui fouvent ne pourraient fe concilier avec une contribu- 
tion immuable j que par Kâdgmentatibn- dans lai quotité dii fel forcé y 



Je nouveau régime aggraver oit le poids de l'impôt dans les pays de grande 
Gabelle ; que le devoir de Gabelle y çteit fixé, à fept livrer par tête y 
que le nouveau «régime Je -fixerait £ une proportion .plus forte , qup le? 
pays de grande Gabelle éprouveroient donc . u@e furcharge dans une 
impofition , dont la nature & la forme; font, déjà fi onéreufes pour ces 
Provinces: 

; Que le nouveau plan tend à { jntipdiftçe jjans les pays de petite' G*-, 
belle ; ufe^ujettiflewew ; qu.i ^aréspijc^pnj^L j q.u**e^ Provinces « l é- 
rtieht/jpolnt foUraûfes,^, fel;fqrç<*;* 48fL f quç Je fe^il nom.de fel forcé y t 
répandroif l'allarme > Se y excuietoit }es>plu$ vives réclamations} qu'au-, 
cane compenfatioo ne poucroit adoucir une pareille obligation ; que Ion 
np.iaûroit fans danger admettre l'exécution d'un plan , qui pourroir 
compromettre l'autorité ,ay$c l'opinion.»; 

Que le même efprit de juftice , qui porte Sa Majefté à refpeâer les 
droits & la polTeffion des Provinces; franches & rédimées , doit égale- 
ment la porter à maintenir les privilèges des Provinces exemptes du 
fel forcé: _ . K r ,. f ; ^ 

Que le plan propofé établit la Solidarité pour J'iffipot du fel } que rien 
ne répugne plus à la foiidarité * que la nature dun impôt qui porte fur 
les confommations individuelles y qu'une taxe pelbnnelle ne peut devenir 
folidaire > que lorfqu'elle eft établie en forme d'abonnement , parce que, 
l'abonnement étant un foulagement pour les contribuables , devient un 
intérêt commun pour eux: ; que la foiidarité du. (et forcé n eft même 
actuellement établie que dari$ fa parties qui avaifirçepr iej, Pxçvinces? 
anches.} que J*néceffité àç prévenir les verfemens, f^audu^eux y a faic { 
établir cette régie dure.& févère y qu'un régime vicieux dansfon prin-* 
cipe a entraîné des conféquences , encore plus yjcxejiiè&i qutyn régime 
dont l'éxerdce eft rfcftraint aujourd'hui à; quelques jfwrjes ^e ceastame* 

Provinces., , s'étéudroi* for 4a plus grande partie du Royaume: 

. Que l'exécution du plan propofé %>ppie , des Colle&eur* forcés } que 
ces Collecteurs qui font payés par lfFçrme fous le régime aûuel, le fe- 
roient par les contribuables fous le régime nouveau j que ces Collecteur* 
fuppléeroient à la modicité de leurs fajaiw par des abus qui tourne* 
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roient à la charge des peuples ; que les droits attribués aux Collecteurs 
par le nouveau régime feraient auffi modiques, & donneraient les mê- 
mes abus y que fi l'on vouloir prévenir ces abus , on ferait forcé d'aug- 
menter les droits des Colleâeurs , & que cette augmentation ferait une 
nouvelle furcharge pour les contribuables : 

Que les Nobles & Privilégiés ne font point compris dans la foiida- 
rité fous le régime, aftuel , & qu'ils le feraient foiis le régime nouveau : 

Que le plan propofé laiffe toujours fubfifter un privilège exclufif te 
une Compagnie intéreftëe i étendre fon privilège; que la confervarion 
d'un privilège exclufif pour une denrée de première néceffité , s oppofera 
toujours i l'extirpation des abus qui en font la fuite nécetfaire : 

Que l'efp&ance de rendre le fel marchand paraît prefque illufoire , 
parce que nul Marchand ne pourra foutenir la concurrence avec une 
Compagnie accréditée , puiflante, Ôç en état de faire des facrifices pafla- 
gers pour déourager le Commerce : 

Que le droit de quatre livres par quintal impofé fur tous les fels 
i Textraâbn des marais falans, offrirait i la Régie de nouvelles faci- 
lités , pour {tendre, entretenir, & confirmer le privilège exclufif de la 
Gabelle : 

Que les nouvelles explications communiquées au Bureau le 14 de ce 
mois , quoique fatisfai&ntes à quelques égards , ne paroiflent pas re- 
médier entièrement i tous les inconvéniens reconnus dans le plan: 

Qu'elles laiflent fubfifter les vices eflenriels du projet, tels > que le 
Sel forcé dans une grande partie du royaume , la folidarité plus ou 
moins étendue » une Compagnie , un privilège exclufif , une régie de 
Gabelle , avec tous les malheurs qu'elle entraine : 

Qu'un plan imparfait ne ferviroit qu'à rendre les abus plus dangereux 
& le mal plus incurable ; & le Bureau croit devoir rappeller l'obier* 
varion très-jufte confignée dans le Mémoire fur les Traites j elle reçoit 
fon application au projet de réforme delà Gabelle : « Refermer i demi , 
9 eeft perpétuer le défordre; & régler des effets vicieux , c'eft donner 
» une constitution au vice , c'eft renoncer A le détruire. » 

En eonféquence des obfervarions çi-deflus , le Bureau penfe que le 
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meilleur parti à prendre eft celui de convertir l'impôt de la Gabelle 
en une prédation en argent 9 qui en détruifanr la régie rendra le 
Sel marchand par-tout le Royaume. 

Le Bureau prend la liberté de propofer ce moyen avec d'autant 
plus de confiance , qu'il a vu avec fatisfàétion dans le .Mémoire 
d'explications communiqué Samedi dernier par Monsieur, que ce plan 
fe conforme aux vues bienfaifahtes de Sa Majefté , qui dans ledit 
Mémoire indique la voie de l'abonnement. L'abonnement de chaque 
province devra repréfenter exactement ce que le Roi retire en produit 
.net par l'impôt de la Gabelle $ ainfi la connoiftànce du montant de ce 
produit net eft néceffaire .,; & Sa Majefté eft priée 4* vouloir bien la 
donner i rAflèmblée. Cet abonnement fera pipbàblement demandé par 
les pays d'Etats , & par les Aflemblées provinciales ; mais il paroît cou- 
venable de leur fournir un plan qui leur ferve de bafe , & qui les 
mette en état de préfenter d^s moyens pour le perfectionner 8c pour 
-l'adapter à leurs localités refpeôives. Mais il &rott nuifible -d'attendre 
que les Aflèmblées provinciales pûflent le former elles-mêmes. On Iaifle- 
• xoit en attendant fubfifter la régie des Gabelles , & on feÀrir obligé de 
conferver aufli celle des Traites dont la réformation eft liée à la fup- 
preflîon de la Gabelle. 

Dans cette vue le Bureau croit devoir , pour répondre aux intentions 
de Sa Majefté» la fupplier de faire travailler à la rédaction d'une loi 
nouvelle , 8c de vouloir bien la faire annoncer à l'AiTerablée, loi , qui 
fans établir aucun impôt aux iâHnes » détruife jufqu'au nom de la 
Gabelle , & lui fubftitae (bus une nouvelle dénomination qui en rap- 
pelle toujours l'heureux anéahtiflement Vune preftation en argent , laquelle 
preftation feroit graduée 8c répartie proportionnellement à l'état 8c aux 
facultés des perfonnes , auffi bien qu'à la mefure du fardeau que fup- 
portent actuellement les diverfes * provinces du royaume qui n'y font 
pas toutes également 8c uniformément aftujettiesy 8c qui toutes doivent 
' fe retient» dû foûlagement qu'il eft jufte de leur accorder. 

Le Bureau croit de fon devoir dé repréfenter à Sa Majefté que pour 
apurer l'importante époque de la fuppreffion dés Traites & de tout les 



age»»<lu fifc dah$ les provinces intérieures «fa royaumç , 41 fetô|t À déûtet 
-que la perception de la contribution pécuniaire fubftituée à U Gabelle 
pût être fixée au premier Janvier 1788. ; 

- Enfin -le Bureau fupplie le : R<)i de régler & ordonner que k répar- 
-tition de cette ><^ncributionpécuniair&> fera toujours faire par les feiçs 
i dé$ États dans les pays d , É t tatsV'& dans les autres provinces par les , feins 
-des Aflsmbléesc provinciales ,-pout- lefqiielles Sa Majefté vbjûàra-biên 

faire dreiïer une inftru&ion , qu'Elle daignerait faire communiquer i 

- VAffemblée de Notables. -Çetse inftru&ion ferviroit de bafe aux ÀfTeni- 
'" idées provinciales, & aux pàyfc d'États y pour demander un abçnné- 
• ment , & dès le montent où Sa* Majefté jugôroit 1 propos d'annoncer 

4fijs ihterinons pour k defttu&ion de fa Gabelle' & de fa régie, & pour 
-Wrabliflepient du Sel marchand , elle recueilleroit les bénédictions de 

fes peuplés.- 
** ■ • ■ * « *• . . ■ * 

BUREAU DE MONSIEUR LE PRINCE DE CONTY. 

17 Mars 1787. ! ■, . 

i JLuE Bureau > apoès-. avoir, examiné pétulant plùfieuts ieajrcés le Mémoire 
. concernant k Gabelle,. s emprefle de .fendre hommage à la bonté du 
,Roi , /«pi ne lui a pas permis de voir fans atcehdriflement les maux 
-qu'entraîne l'impôt fur le Sel, de Àxmt l'énormité eft exprimée avec 
uinne énergie, fi touchante dans le préambule; du Mémoire* 
:. Le devoir du Bureau a -èoi d'examiner. fi le projet xempliiToirles vu£s 
bienfaifantesjde Sa Majefté , d'en balancer les avantages Arles incon- 
: véniens T & de foymettre <*nfuite fon opinion à k fagefle d'un Sou- 

- main qui jaa veut> que le (bonheur de fon peuple. 

La fuppredfofrxie cette- foule d'Employés doftt la dureté ajoute i 

.«He..^ -l^jiot thème. jl^inâion de k contrebande < qui enlève à 

l!Éîar d?s Citoyens utiles, & les. çTcpofii à des peine* dont k rigueur n'a 

nulle 
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taille proportion avec le délit ; le foulagement des contribuables par la 
diminution annoncée fur le prix du Sel Se de fa quantité ; la facilité 
•afin de fe procurer en fr^nchife tout l'excédent du Sel obligé ; ce 
Ibot les principaux avantages qui paroUTent réfulter du plan propofé 
i l'examen do Bureau : mais en faiftnt les vœux les plus ardens 
pour la réforme d'un impôt que Ton peut appeller une calamité publi- 
que, le Bureau n'a pu fe diffimuler les obftacles que renconcreroit 
i'efcécution du plan , tel qu'il eft détaiHé dans le Mémoire. 

Soumettre fanivcrfaTué des pays de grande Se petite Gabelle Se de 
Gabelle locale au Sel- de devoir % tandis que cette obligation eft dans 
J'état préfent limitée aux pays de grande Gabelle : porter à plus de 
moitié en Aïs la quantité par tÊte de Sel obligé dans toutes les pro- 
vinces non franches ou non rédimées , tandis que dans les pays les 
plus rigoureusement traités , la quantité de Sel de devoir n'excède 
pas aujourd'hui fept livres par tête } établir dans l'intérieur de toutes 
les Communautés de la partie du royaume foumife à la Gabelle , 
une folidarité qur n'exifte que dans les pays très-circonfcrits voifîns die 
ceux de franchife ; foHdarité qui de quelque manière qu'on lenvifagp 
feioit refluer nécessairement les non-valeurs , les cotes no» payante» f 
£ir les habitans qui auroïentdéja acquitté les leurs j folidarité qui foc- 
ctroit les concitoyens à exercer entr'eux les mêmes contraintes , les 
mêmes exécutions , que fous le régime aôuel , Se plus dangereufes 
encore , en ce qu'elles fomenteroient des haines , des animofités in- 
testines , qu'il eft toujours de la- fàgefle du Gouvernement? de prévenir ; 
établir à l'extraâion des marais falans un impôt de quatre livres par 
quintal de SeF, impôt toujours fufceptible daccroiflemens , qui rap- 
pellerait fans ceflè Se au Gouvernement Se aux Peuples le fouvenir Se k 
poflibilité de renouveller une imposition que Sa Majefté veut détruire* 

Préfenter comme poffible Fexiftence d'un commerce de Sel libre , c'eft 
présenter l'apparence pour Ta réalité. 11 n'eft aucun Négociant aiTer impru- 
dent pour ofer entrer en concurrence avec le fife , Se cette prétendue concur- 
rence dégénérerait par. lb fait en privilège exclusif pour la Ferme générait, 

ht Bureau a été tellement* frappé de ces inconvéniens y qu'il craindrait 
Jl DiviSon. Ee 



que la majeure partie des provinces alfujecries i'ia Gabelle m troovîr 
b nouveau régime plus infupportable encore que le premier , 8c que foi* 
exécution ne rencontrât des difficultés infurmoncaUes» . . t% 

C'eft d'après ces réflexions que le Bureau ©fe repréfenter très-hum- 
blement à Sa M a jefte, que tout projet de fimple réforme de la Gabelle 
ne remplira jamais complètement les vues bien&ifames. qu Elle daigne 
annoncer j que la fuppreffion totale & abfoiue lui paroît la feule voie 
propre à affûter le btfnkeut de la génération! préfente & celui de» 
générations futures > que Textiuâion promprc de cet impôt immotta- 
liferoit fon règne j que le Bureau ne peur que s'en: rapporter à le 
iàgefle de Sa Majefté fur hs moyens à 9 \m remplacement nécetfaire j qu'il 
la fupplie de ne pas rejetter abfblument celui de la converfioa en argent*, 
dont la poffibîlité n'a peut-être pas été fu£famm£at difcutée dans le 
Mémoire > que quel que (bit le plan auquel il plaira à Sa Majefté de 
.& fixer , Elle eft fuppliée d'en faire la première matière des délibéra- 
tions des pays d'Etats 8c d'Àdminiftrations provinciales y fournis à la. 
.GabèUe > de leur réferver même la faculté de lui préfenter tout autre 
«plan qu'ils croiraient plus analogie i leur ûtuation, 8c qui remplaceroir 
je inèm^ objet. 



BUREAU DE MONSIEUR LE DUC DE PENTIEEVBUE. * 

aS Mars 1787. 

Lb Bureau ayant achevé t«axaea & k difcuflw» du Mémoire fur I» 
Gabelle, a arrêté de mettre fous les. yeux de Sa Majefté les obfer-vawon* 

{bavantes : 

i". Nous délirons vivement 91e Sa Majefté daigpe raanifefter wtfc 
-ie fuite a la Nation fes intentions bienfeiiàntes par une loi entegiftrée 
-dans toutes fes Goûts» & que l'époque oàle régime aéteuel doit ceflèr ne 
•foit reculée , qu'autant qu'il fera, néceûaire pour préparer les moyen* 
•d'eaécutkm que Sa Majefté aura déteaniné dans ia fàçeûe,.* 
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> té. O* ae peut \ ainfi que Sa Majefté Ta penfê , efpérer le fuccès 
4'aucunplaa nouveau > qu'aulne qu'il aura pour bafe rétabliflèment des 
Adiniuiâgrations province;,, & que l'exécution leur en fera & de*; 
meqpera ctiofiéç : 

}•• En conséquence , il eft très-important qpe Sa Majefté ▼euill« t 
\netr fiîjè conhoîtfe Tes intentions & avoir égard aux deux conditions 
que TAflemblée paroît avoir d'un commun accord envifagées comme, 
eflentielles pour remplir les vues d'utilité publique que Sa Majefté 
sèft prôpofée^^la première > eft l'admiifion diftinfte & dans une propor- 
ttoifcCQovenibU, àtt Ordres du Clergé > de là Noblefle, & du Tiers* 
É£t> la féconde» j *ft le pouvoir exécutif fpus l'autorisé du Confeil du 
Roi > pçur la répartition & perception des impôts , la diftribution deç 
chargés publiques, Udireûion des travaux 6c chemins , & autres objets 
gui pourtant êjre confiés par, le Confeil auxdites Adminiftrations,!* tout 
fans préjudice de riçfpe#k>n des Gogimiflaiçes départis dans les pro? 
Ifincesi . 

. 40, Les deux conditions fufdites paroiflent tellement eflènticlles, quç 
fans. elles on ne pourrait efpérer aucun fuccès deidités Adminiftrations , 
fe les intentions hienfaifantes 4e Sa Majefté ne /croient pas remplie* 
v. 3 V Les moyens propos pQurcbangejc le régime aûuel de la Gabelle 
£céf#Mttit des intouvéniens qui font préfumer que la fagefle *du Roj 
ne tes adoptera pas* • 

,Lp pjgnaier., eft de copferver )* baie & pour ainfi dire toutes le? 
jWQifiçatioqs du régime «Stue! , en fçfte qu'il lefteroit toujours au? 
peuples l'iftqiuéttide 4e voir, .renaître les maux dont ils gemment, if 
jdonf le Roi Ycptjfti délivrer j on yecroir e* effet la; Ferme générale 
conferver fes marais , fes magafius > fes greniers j qn laverroit chargée 5, 
Comme aujourd'hui , du foia dapprovifianner toutes les provinces > ibit 
pn S$l de .devoir * foit ep Sel de franchife $ on verroit de plus up 
A0uvel impôt mis fur les Sels à l'extra&on des m^OTs , impfc qui 
pourrait devenir dans la fuite le principe 2 àts acqxrilfeipqns les plus 
onéreux, 

. Le fécond, eft 4e porter dans les provinces où le débit du Sel n'tft 

Ee 1 
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pas forcé , le régime rigoureux réfervé ju(qu f à préfeiit pif «M forte 
de néceffité aux pays appelles pays d'impôt} & il feroic à craindre* 
que les peuples des provinces où le régime de vente yokmtaire a lies» 
& fur-tout ceux des provinces de petite Gabelle , ne fe crûrent plus: 
maltraités qu'ils ne le 1 font aujourd'hui. 

Le rroifieme, eft que llmpofition de quatre livrés par quintal 1 1 extrac- 
tion des marais feroit dune perception très -difficile Se d'un produit 
douteux pour le Tréfor Royal. , 

Le quatrième , eft que cet impôt de quatre HvÉes feachérirott le 
Sel de franckife , troublerok les propriétaires riverains de la mer dans 
la libre jouiflânee de f eau de mer , & nuiroit A la multiplication é$$ 
marais faians. 

Le cinquième, eft que ledit impôt de quatre livres donnerait lie* I 
la contrebande , aux faifies , confifcatîdns » priions» de peines affiiftives* 
que la -bonté du Roi veut rendre inutiles Se inapplicables. 

Le fixieme , eft que le peuple Se fur «-tout la partie la plus pauvre 
&la plus nombrëufe , pouvant fe procurer au prix marchand du Sel 
de franchife, le préférera toujours au fel d'im^t, & qu'il faudra mul- 
tiplier fansmefure les contraintes & faifies mobiliaires peur le forctr 
à acquitter cette obligation j qu'enfin le moyen jnÇpofé annonce une 
fclidarité eflfeayante , n'étant pas jufte qu'irii impôt dont la nature eft 
d'être réparti par tête , devienne foiidaire dans la manière de l'acquitter. 
Lorfqu'eh effet un habitant auroit été taxé à la quantité de Set qu'on 
muroit jugé être anafogu* i fa confommatio* , il ne dtvtoit Jamais*** 
expbfé à payer la dette du Se! petot les négligehs Se les ipfoivable* 
^ Au furplw; le phrti >ptbf ofé n'eft qirune manière de fubftitùec un 
impôt en atgerit à fa méthode actuelle, 

*•. l\ pardît dohe plus expédient , pour tempîir les mes de Sa Majefté; 
Se pour lèixinheur dés peuples i d'anéantir tout I fait & darts toute* 
ïés branéhes /le régime itètuel de la Gabelle Y & toute impbfition fut 
lefid-, en tfpartlHiht fur tfhacuftè xies provinces, ainfi qàe fur les 
quatre Villes nommées en particulier dans le Mémoire ,& en propos 
rion de leur population combinée avec leur cahfomtnariM a&ueUe t 
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Je montant net d# Ct qpe fpnénffent aajopfidliui tes impo&îons % le 
Sel dand chacune defdite* provinces , cocus* charges déduites ; au Tréfiler 

Royal.. » 

fc .7°. £)'*près,des <ajculs . très^vraifémUables , U pfiijoîr que la ptefotion e* 
argent 1 établir pour le racha* de la Gabelle, n'étant eftipiée dans les pays àç 
C^elk^'en t^préfqntaiion d'une quotué moyenne de huit livres , ou tout 
jttphjs de hait livres & un quart de Sel , par individu au-deffus de huit aps, 
fuivant les prix a&uels dans chaque province, dédu&ion faite des frais d'à- 
chars & de voitures , elle fijfiuoit pour procurer une entière indemnité au 
Trcfor Royal , en y ajoutent 4qe£i$ftaâon eu argent à acquitter également 
i titre de cachât par toutes les provinces , en proportion des droits auxquels 
*ft aujourd'hui a0ujetti le Sel qu'elles confomment»& qu'on avoit pro- 
jette die faire représenter par l'impôt uniforme de quatre livres. 

?°. U conviendrait en conféquence que les Adminiftcarions pro* 
vinciales fuflent chargées de diriger ince&mment la confection dans 
chaque paroiile d'un rôle particulier pour le rachat du Sel , dans 
lequel sole » les habitans feroient compris à raifpn de leur confommation 
habituelle, 6c d'après une claffificatioa dont les principes feqpietu déter- 
minés fous l'autorité du Roi par les Adminiftrajions provinciales. 

$•. li paroît convenable que les Eccléfiaftiques & les Nobles ne 
(oient point taxé» dans {es raies des paroiffes , mais (Uns des rôles par- 
ticuliers qui feront arrêtes par Us Adminiftratipns provinciales ou leurs 
Bureaux intermédiaire* 

sof* Cette prejftation en argent confervant la dénomination de rachat 
du Sel, 6c procurant i'anéanriflement total du régime aéfcuel, la fuppreflîon 
des Greniers iSelj 6c la liberté entière du commerce du Sel , éloignera 
pour jamais de l'efprit des peuples l'appréhenfion de voie renaître les 
maux dont Sa M*)efté a voulu les foulage*, 

ii°. On ne doute pas que a Sa Majefté adopte un plan de cette 
nature , Elle ne daigne prendre des mefures efficaces pour les indemnités 
ou rembourfemeos que feront daas les cas de réclamer divers corps 
cm particuliers , foit à raifon de propriétés particulières , foit à raifoa 
de leurs charges pu offices» 



ai* GahéUts. 

1 a . Sans doute 11 ferait défîrable que là fituatioa des finance* fer* 
mît à Sa Majefté d'alléger le fardeau de4aditQ impofirion ; mais du moins 
en attendant des circonftances plus heureufes , les peuples bénéficieront 
de tous les. frais de l'Adminiftration a&uelïe , & béniront S* Mfcfeftc 
d'avoir bien voulu les délivrer d'art joug fi onéreux. - " 

* i j°. Sa Majefté fera fuppliée de vouloir bien faire communiquer 1 
i'Aflfemblée le projet de la nouvelle loi , qu'EUe fe propofe de rendra 
fur cet objet. 

Fut de la féconde Divijbru . 
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